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Exécution de la loi du 5 avril 1928 


DÉCRET DU 30 MARS 1999 M 
portant règlement général d'administration publique 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail, de l’Hygiène, 


de l’Assistance «et de la Prévoyance sociales, du ministre ! 
des Finances, du garde des Sceaux, ministre de la Justice, : 
de : 
l'Intérieur, du ministre du Commerce, de l'Industrie, ‘des ! 


du ministre des Affaires étrangères, du ministre 


Postes et Télégraphes, du ministre de l'Agriculture et 
du ministre des Pensions, 


Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales (2), 


notamment les articles 2, paragraphes 17, 2 et 3; 
3, paragraphe 4 ; 4, paragraphe, 5; 9, paragraphe 2 ; 
14, paragraphe 2 ; 18 ; 27, paragraphe 1° ; 29, 
graphe 2 ; 30, paragraphe 4 ; 34, paragraphe r®? ; 44, 
paragraphes 2, 3 et 4 ; 45, paragraphes 3 et 4 ; 5r, para- 
graphes 1% ét 4 : 56, paragraphe 1% ; 60, paragraphe 4 ; 
@5, paragraphe 2 ; 68, paragraphe 4; 69, paragraphe 5-ro° ; 
71, paragraphe 2 ; ainsi que les articles 25, paragraphe p, 


et 73, paragraphe 1°", ces dernières dispositions ainsi 
conçues : ; 
« Art. 25, $ 2. — Un règlement d'administration | 


publique déterminera les mesures d'application des dispo- 
sitions prévues aux articles 91 à 25 inclus et notamment 


les conditions et délais d'inscription des chômeurs à | 


l'office de placement, les obligations des chômeurs ‘en 


“ce qui concerne leur participation aux travaux de secours, 
les conditions d'organisation, d'autorisation et de fonc- | 


tionnement des institutions ou caisses de garantie contre 


le chômage, ainsi que les mesures de contrôle auxquelles | 


elles seront soumises, » 


« Art. 73, $ 17, — Au cours du douzième mois qui | 


suivra la promulgation de la présente loi, un règlement 


général d'administration publique, rendu sur la proposi- | 


tion du ministre du Travail et des ministres intéressés, 


après consultation des organisations en cause, détermi- | 
mera les dispositions nécessaires À son application, laquelle | 
‘entrera en vigueur dix mois après la publication de ce | 


règlement au Journal Officiel. » 


Vu l’article 28 de la loi de finances du 30 décembre | 


1928 (3) ; 


à Vu l'avis publié au Journal Ojficiel du 14 janvier 1929, | 
invitant les organisations intéressées au fonctionnement | 
de Ja loi sur les assurances sociales à présenter leurs | 


observations et suggestions (4) ; 


(x) « Décret portant règlement général d'administration 


publique pour l'exécution de la loi du 5 avril 1928 sur 
les assurances sociales. » 


()-Cf. D, C., t. ro, col. rioo-rr8, 

(3) Ibid., t. 2, col. 3or. 

(4) Voici le texte de cet avis : 

« Ministère du Travail, de l'Hygiène, de l'Assistance. et 
de la Prévoyance sociales : Avis relatif au règlement 
d'administration publique sur les assurances sociales. — 
Le (Gouvernement vient d'achever l'élaboration du règle- 
ment général, d’administration publique prévu par 
l’article 95 de la loi du 5 avril 1928 <sur les assurances 


para- | 


LES ASSURANCES 


—ñ#0-2$— 


Vu les observations présentées par diverées organis 
tions en cause ; 
Le Conseil d'Etat ‘entendu, 


DécRère : Euh 
TITRE [° ste 
Assurance obligatoire. 
SECTION 1 "+ 
Immatriculation et conttibutions. 
Chapitre Xe, — Immatriculation. 


Arr. 17, $ 17. —— Dans le calcul de la rémunérati 
totale annuelle à considérer en vertu de l’article x 
paragraphe 2, de la loi du b avril 1928 pour l'affiliat 
obligatoire des salariés aux assurances sociales, il A 
‘tenu compte de toutes les rétributions en argent, aï 
que des divers avantages en nature que le salarié re 
de l'employeur. 

$ 2. — Entrent également en compte dans le monta 
de ladite rémunération les pourboïree versés au salai 
directement ou par l'entremise de l'employeur ou d' 
tiers, lorsque, en vertu du contrat de travail ou € 
usages de la ‘profession, ils constituent en tout ou par 
un mode normal de rémunération. : LS 

ART. 2. — Le montant des ‘avantages em rabture ‘a 
que des pourboires prévus à l'article 1€", paragraphe 
du présent décret, est évalué forfaitairement d’après 
barèmes établis chaque année par l'office déparfemen 
du lieu de ‘travail, après consultation des Chambres 
commerce, des Chambres d'agriculture, des Conseils c@ 
sultatifs du travail et des groupements professionn 
intéressés, compte tenu, s'il y a lieu, des contrats © 
lectifs de travail, : 7 

ART. 3, $ 1%. — Sous réserve des dispositions M 
l’article 2 du présent décret et de celles des paragraphe 
et 3 du présent article, le montant annuel des rétrill 
tions en argent est déterminé d'après le contrat im 
viduel ou collectif de travail. : 

$ 2. — Si le contrat ne comporte pas d'éléments 8 
sants d'appréciation, ce montant est déterminé, pour! 
salarié occupé depuis un an dans un emploi de mé 
nature gt chez le même employeur, d’après les ‘eakaï 
effectivement touchés par Fintéressé au cours des (do: 
mois précédents. 2 

$ 3. — À défaut des bases d'évaluation prévues. 
paragraphes 1% et » du présent article, le montant 
salaire est déterminé d’après les rétributions perçues | 
les salariés travaillant dans les mêmes conditions et di 
un emploi ou dans une entreprise analogues, 4 

ART. 4, $ 1®7. — Sous réserve des dispositions des & 
ventions diplomatiques, les salariés étrangers, pour 4 
affiliés aux assurances sociales, doivent, par applicat! 
de l'article 1°, paragraphe 4, de la loi, avoir en Fra 
une résidence réellé et permanente : cette condition * 
considérée comme remplie s'il est justifié, dans 
formes et conditions fixées par l'Office national, que d! 


sociales, après avoir recueilli, à cet effet. l'avis d’une ec 
mission où les principales organisations en cause étai 
représentées, 
» Au moment où ‘s'effectue la transmission de ce rès 
ment au Conseil d'Etat, le ministre du Travaïl invite 
diverses organisations intéressées au fonctionnement de 
loi, qui pourraient avoir à présenter des suggestions €€ 
plémentaires, à lés lui adresser avant le 5 février xg 
dernier délai. ne. ; 
» Ces suggestions seront communiquées, à f{outes 4 
utiles, au Conseil d'Etat. » EUR 


É 


+ D 
réside en France d'üne façon ininterrompue depuis 
ans au moins. : 

2. — Ce 

uns de travailleur ttranger, 

5, $ 1%. — Tout employeur est tenu, sons là 
réserve énontée au paragraphe 4 ci-après, de sous: 
irire pour chacun des salariés français ou étrangers qu'il 
mi + a end individuelle, conforme à un 
odèle établi par l'Office national, et dans laquelle i 
adique notamment : RER 
+ Ses nom, prénoms, profession, ou $a raison sociale 
“ns y à lieu, le siège de som principal établissement ; 
2 La désignation et l'adresse de l'établissement auquel 
st rattaché le salarié : 

3° La nature de l'emploi que le salarié ÿ occupe ; 

à Les nom et prénoms usuels du salarié, sa nationalité, 
a résidence d'après les renseignements que celui-ci lui 
fournis ; 

: 6° Tous renseignements nécessaires pour la détermina- 

ù de sa rémunéralion totale annuelle dans les condi- 

s prévues à l’article 3 du présent décret ; 
6° Toutes indications que le salarié aura spontanément 
lonnées sur ses date et lieu de naissance et sa situation 
le, famille (célibataire, marié, veuf, divorcé; nom et 
brénoms de la femme ; nombre, âge, noms et prénoms 
les enfants). 
$ 2; — Cette déclaration doit être remise ou envoyée 
ot l'office des assurances sociales dans la circonscription 
uquel se trouve l'établissement dont le salarié dépend. 
3. Elle doit être fournie dans la huitaine de l'em- 
hage pour les salariés ci-dessus désignés qui ne justi- 
pt pas de leur immatriculation antérieure, Pour les 
lariés immatriculés, elle peut être fournie en même 
s que de plus prochain relevé de salaires prévu à 
icle 19 du présent décret. 
$ 4. — L'employeur est dispensé de la déclaration pour 
es salariés dont il sait d’une façon certaine que la 
émunération totale annuelle excède le salaire maximum 
xé à l’article 1°", paragraphe 2, de la loi, compte tenu 
es charges de famille. : 

ART. 6, $ 1°. — Indépendamnrent de la déclaration 
He: l'employeur et des renseignements qu’il lui fournit 
pour l’établir, tout salarié à la faculté, dans la huitaine 
qui suit l’embauchage, d’adresser, soit directement, soit 
Har l’infermédiaire d'une des caisses auxquelles il désire 
Stre affilié, à l'office des assurances sociales dont ïl 
“épend, un bulletin individuel appuyé de toutes justifi- 
ations: utiles et mentionnant notamment : 

1° Ses nom et prénoms, sa nationalité, ses date et 
lieu de naissance, sa résidence ; 

2° Les indications nécessaires à la détermination de sa 

munération totale annuelle ; 
3° Sa situation de famille ; 

_#° Son numéro d’immatriculation. 

$ >. — Ce bulletin est établi conformément à un modèle 
rêté par l'Office national des assurances sociales. 

- $ 3 — Si le salarié est étranger, il fait connaître la 
date depuis laquelle il a en France une résidence non 
interrompue. 

AT. 7, $ re. — Sont tenus en fout état de cause, en 
& d'établir leur situation au regard de la loi, d’adresser, 
ans Ja huitaine de leur embauchage, ledit bulletin à 
office, soit directement, soit par l'intermédiaire d’une 
des caisses auxquelles ils désirent être affiliés : 

d) Tous les salariés français dont la rémunération 
fctale annuelle dépasse 15 oo0 francs et qui, ayant des 
Charges de famille, n’ont pas fourni à leur employeur 
des renseignements sur ces charges ; \ 
… b) Tous les salariés français visés à l’article 3, para- 
S:sphe 3 de la loi, dont la retraite, constituée sous un 
rézime résultant de dispositions légales ou réglemen- 
feires, est liquidée ou en instance de liquidation ; 

» «) Tous les salariés français, également visés à l'article 3, 
pu ne M 3 de la loi, âgés de soixante ans ou plus, 


= 


ne bénéficieraient d'aucune retraite constituée dans 
és conditions prévues à l'alinéa b ; 
» € Tous les salariés étrangers, à. 
…{ 2, — Sont également tenus, en cours d'assurance, 
resser sans délai ledit bulletin pour rectifications : 
») Tous les salariés dont la situation, au point de vue 
l'assurance, se modifie du fait de l'accroissement ou 
la diminution des charges de famille ; 
Lt les assurés qui deviennent bénéficiaires d’une 
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retraite conslituée sous üh régime résullänt de disbosi. 
tions légiles üu réglemen aires Ôôu ‘ui se 
instamée Pour la liquidstion d'une telle retraite, et qui 
Par suite, n'ont plus droit à l'assuraticé, ‘ 
Arr. 8, $ fr. — Sons réserve de la présomption d'Al 

listion aux Caisses primaires fondées “ le ot 
unions de sociétés de secours mutuels, établie par l’at- 
ticle 26, Paragraphe 3 de la loi, pour les membres Par- 
Hans of honoraires desdites sociétés, et de celle 
instituée par Particle 36, paragraphe 4, pour les snbiens 
assurés de la loi des retraites ouvrières, lesdites présomp- 
tions telles qu’elles sont réglementées par les article 266 


et 267 du présent décret, le salarié indique sur le bulletin 


individuel prévu aux articles 6 et 7 ci-dessus lés caisses 
d'assurances auxquelles il désiré être affilié, pour chacun 
des risques prévus par la loi. 

$ 2. — Pour les risques maladie, maternité, décès, soîné 
aux invalides, son °choïx ne peut s'exercer que sur l’une 
des caisses du département où il travaille. { 

$ 3. — Pour le risque vieillesse ou pour les risques vieil- 
lesse et invalidité, le salarié peut faire choix soit de la 
caisse départementale, soit d’une des caisses prévues À 
Particle 26, paragraphes » et 4, ét à l'article 4% de la loi 


et autorisées à fonctionner comme Caisses primaires, 4 là. 


cordition que la caïsse choïsie possède, dans le département 
du lieu de travail, soit son siège, soit une section locale. 
ART, 9, $ 1%. — Par application de l’article 35, para- 


graphe re, de la loi, l'assuré peut, tous les deux ans, à 


compter de son immatriculation, modifier le choix qu'il’a 
fait, ou qu'il est présumé avoir fait, de la ou des caisses 


| d'assurances destinées À le garantir conire chacun des 


risques prévus par la Joi. 

$ 2. — Il peut modifier ce choix avant l'expiration du 
délai de deux ans, lorsqu'il transporte son lieu de travail 
en dehors de la circonscription territoriale de la caisse À 
laquelle il est affilié. 

$ 3. — Il doit modifier ce choix toutes les fois qu'il 
cesse d’être compris dans le personnel des établissements 
pour lesquels est instituée la caïsse primaire dont il fait 
partie. 

$ 4. — Dans les cas prévus aux paragraphes précédents, 
l'assuré envoie à l'office dont il relève un bulletin spécial 
conforme à un modèle établi par l'Office national ; ce 
bulletin doit, an cas visé au paragraphe r® ci-dessus, être 
adressé avant l’expiration du délai de deux ans, et, dans 
les autres cas, dans la huitaine de l'embauchage. 

Anr. ro, $ 17. — Au vu des renseignements et justi- 
fications fournis, et s'il les estime suffisants, l'office pro: 
cède à l’immatriculation des salariés ee aux termes de 
Y'article 17, paragraphe », de ladite loi, sont obligatoï- 
rement affiliés aux assurances sociales. : 

$ ». —— L'immatriculation a effet à compter du jour 
où l'assuré remplit les conditions fixées à l’article 1°, 
paragraphe 2, de la loi. 2 

Arr, ve, $ 197. — A défaut de renseignements et de jus- 
tifications suffisants, l'office procède à toutes les vérif- 
cations utiles. À cet effet, il peut demander aux salariés 
communication de toutes pièces d'identité on d'état civil; 
il peut aussi inviter les préfectures on les mairies à lui 
fournir des précisions sur la nationalité, l’état civil, la 
résidence et a situation de famille des salariés. k 

$ 2. — J effectue les recherches relatives aux salariés 
qui, n’ayant pas été compris sur les déclarations des 
employeurs, doivent néanmoins, en raison de leur salaire 
et de leur situation de famille, être obligatoirement 
affiliés aux assurances sociales ot 


à l'article 69, paragraphe B-7° 
Ep ie ae explications de l'em- 


de la 


loi Il provoque à cet égard 
1 1 à 
as ra, $ 1er. — L'office départemental notifie par 


limmatriculation du salarié à l'em- 


tre recommandée 4 ‘ 
été en donne avis aux caisses 


ployeur et à l'intéressé. Îl 


d'assurance. + 
La notification au salarié est accompagnée de l'en- 


voi d’une carte AIsapranans sociales conforme au modèle 
; j 'Of: rational. 

SR ER notifie dans les mêmes formes aux 
smployeurs les noms de ceux des salariés qu'il n'y à 
pas lieu d'immatriculer dans l'assurance. Parmi ceux-ci, 
il indique les salariés français ou étrangers pour lesquels 
l'employeur est teru au versement de Ja contribution 
patronale par application de l'article 3, paragraphe 3, 


Qu Car 


1 donner lieu aux ver- . 
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de la loi, et les salariés étrangers, non affiliés aux assu- 
rances sociales, pour lesquels ‘le versement des contribu- 
‘tions ouvrière et patronale est opéré par application de 
l'article 69, paragraphe 6-7°, de la loi. : - 

Il notilie également sa décision aux salariés qui ont 
fait des déclarations en vue de leur immatriculation et 
qui ne dcivent pas être assujettis aux assurances sociales. 

AnT, 13. — Un arrêté concerté entre. le ministre du 
Travail, le ministre des Finances et le ministre chargé 
. des Postes, Télégrephes et Téléphones, précisera les règles 
suivant lesquelles seront distribuées les cartes d’assu- 
rances sociales et fixera les conditions de retrait des 
cartes annuelles des retraites ouvrières en cours au jour 
de la mise en application de la loi. 

Ant. 14. — Les salariés peuvent, à toute époque et en 
produisant les justifications uliles, demander leur imma- 
triculation ou leur radiation, à 

Les employeurs peuvent également,.à toute époque et 
en produisant lesdites justifications, demander la radia- 
tion de ceux de leurs ouvriers et employés qui ne rem- 


p. RENR = 


plissent plus les conditions prévues à l’article 1°, para- 


graphe 2, dela loi. 

ART. 15. — L'office départemental procède, même en 
l’absence de toute demande, à la radiation des assurés 
qui ne remplissent plus les conditions fixées par l’ar- 
ticle 1 de la loi pour bénéficier de l'assurance obliga- 
toire, notamment de ceux dont la rémunération acquise 
depuis le 1° janvier excède les chiffres-limite qui y sont 
prévus et des salariés étringers qui ont cessé d’avoir 
leur résidence réelle et permanente en France. 

ART. 16, $ 1%, — Les décisions portant radiation sont 
notifiées au salarié et à l'employeur et communiquées 
aux caisses intéressées dans les mêmes formes que celles 
portant immatriculalion. 

$ 2. — Les salariés radiés sont tenus de restituer la 
carte d'assurances sociales qui leur a été délivrée. 

$ 3. — Par application de l’article 43, paragraphe », 
dé la loi, ils restent, ainsi que leur employeur, soumis 
aux obligations de l'assurance jusqu'au 1° janvier sui- 
vant. Ils continuent à être couverts contre les risques 
survenant après celle date pendant toute la période où 
les versements antérieurement ‘effectués leur ouvrent droit 
aux différentes -prestations. 


Chapitre II. — Versement des contributions. 


. ART. 17, $ if. — Le versement prévu aux articles 2, 
paragraphe 1%, et 69, paragraphe 6-7°, de la loi est 
calculé sur la rémunération totale du salarié français ou 
étranger, telle qu'elle est fixée par Jes articles 1, a et 3 
du présent décret, 

$ 2. — En ce qui concerne les salariés qui sont chargés 
de famille au sens de l’article 0, paragraphe 2, de la 

. loi et dont le salaire est fixé à l’année, la rémunération 
effective sur ‘laquelle le versement est opéré subit une 
déduction de 3000 francs jour le premier enfant et de 
2 000 francs pour chacun des suivants, lorsqu'elle dépasse 
15 000 francs. 

\ Lorsque le salaire est fixé au mois, il subit une déduc- 

tion de 250 francs pour le premier enfant et 165 francs 

_ pour chacun des suivants, s’il dépasse 1 250 francs. 

Lorsque le salaire ést fixé à la journée, il subit une 
déduclion de ro francs pour le premier enfant et de 

6 fr.:5o four chacun des suivants, s'il dépasse bo os 

En aucun cas, ces réductions ne peuvent avoir pour 

- effet de ramener le salaire servant de base au calcul de 

la contribution à une somme inférieure à 15 000 francs 

par an, 1 250 francs par mois, 5o francs par jour pour 
les salariés dont la rémunération est supérieure à ces 
chiffres, 

ART. 18, $ 17. — Le salarié immatriculé aux assu- 
rânces sociales ne peut s'opposer au prélèvement de sa 
contribution effectuée par l'employeur au moment de la 
paye. 

$ 2. — Le payement du salaire effectué sous déduction 
de la retenue de 5 % vaut acquit de cette contribution 
à 1 égard du salarié de la part de l'employeur. 

$ 3 — L'issuré est teau de verser entre les mains 
de l'employeur sa contribution sur les sommes reçues par 
par lui directement ou par l'entremise d’un tiers à titre 
de pourboires, évaluées forfaitairement conformément à 
l'article 2 du présent décret. : 


« Documentation Gatho 


‘ lui et pour léèsquels il doit opérer un versement, 


| procéder par le service des postes, des télégraphes et di 


MARS due 


Ant. 19, $ 197, — L'employeur dresse, c > 
distinctement, pour chacun de ses établissements 
relevé des sommes payées: dans le mois précédent, à 
de rémunération, à chacun des salariés occupés 


porte également sur ce relevé le décompte de la co 
bution dont le versement lui incombe pour chacun. 
intéressés. 
$ 2. —— (Ces relevés doivent être conformes à 
modèle arrêté par l'Office national des assurances social 
Ils sont adressés à l'office compétent dans les dix p 
miers jours du mois pour les salaires payés le mois p 
cédent. ÿ où | 
$ 3. — L'employeur doit justifier, dans les conditiorf}} 
qui seront indiquées sur le modèle de relevé visé au 
paragraphes précédents et suivant les modalités employé}: 
par lui, qu'il a opéré le versement des contributions do 
il est redevable. LA 
ART. 20, $ 197, — L'employeur peut se libérer du m@ 
tant des contributions qu'il est tenu d’acquitter, soit € 
espèces à la caisse départementale, soit sous la for 
d'un mandat-carte de versement au compte de chèque! 
postaux de la caisse départementale, soit sous celle d’ 
chèque postal de virement à ce compte, soit sous cel 
d’un chèque barré émis à l’ordre de la caisse dépar 
mentale, soit par virement de compte à compte émis. 
profit du compte ouvert à cette caisse par la Banque. 
France, soit par le moyen du recouvrement postal pré 
à l’article 23 ci-après, soit enfin par l'apposition 
timbres « assurances sociales ». rs * 
$ 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 
paragraphe 3, du présent décret, les versements 6 
opérés dans les dix premiers jours de chaque mois. | 
$ 3. — La caisse départementale fait connaître jou 
nellement à l'office compétent le détail, par employeu:W 
des sommes qu'elle a reçues. k 
$ 4. — Elle porte à une section spéciale de sa comJjh 
tabilité les fonds provenant des versements des enk 
ployeurs ; elle ne peut en disposer qu'avec l’agrémer# 
de l'office, qui, le cas échéant, peut provoquer le créd®@ 
tement prévu à l’article 68, paragraphe 5, de la loi. 4 
ART, 21, $ 1%. — Les timbres « assurances sociales 


. sont émis par l'Office national des assurances sociales ‘ 


mis en vente par l'Administration des postes, des tél 
graphes et des téléphones dans les mêmes conditions qt® 
les timbres-poste ordinaires, L'employeur qui veut se libérW 
au moyen de ces timbres les appose sur le relevé me 
suel visé à l'article 19 et conserve, à titre d'acquit, 
partie des timbres spécialement réservée à cet effet. 
$ 2. — Les timbres et leurs souches sont oblitén 
et datés par les soins de l’employeur au moment de Ic# 
emploi, soit par une mention manuscrite, soit par | 
position d'un cachet. L'employeur n'est libéré des obl 
gations que lui impose la présente loi que jusqu’à ce 
currence de la valeur des timbres constatée à l'office d 
l’arrivée du relevé mensuel. à 
ART. 92, $ 197, — Le produit de la vente des timbr fi 
assurances sociales est versé par l'Administration dl 
postes, des télégraphes et des téléphones dans les coh 
ditions fixées par un arrêté concerté entre le minist 
du Travail, le ministre chargé des services des poste 
des télégraplies et des téléphones, et le ministre da 
Finances, à un compte spécial ouvert dans les écritur 
de la Caisse des dépôts el consignations et géré par elli 
La valeur des timbres dont l’apposition a été constat ll! 
sur les relevés visés à l’article 19 ci-dessus est tranféréM 
sur l'ordre de chaque office départemental, de ce comp 


au compte des diverses caisses intéressées et de la cais 
$ 2. — Les revenus des sommes portées au “art 


générale de garantie. * 
sont versés par la Caisse des dépôts et consignatiorl# 


ouvert en conformité du paragraphe 17 du présent artich 
ï 


à la fin de chaque année, au fonds de garantie et de cor 
pensation prévu à l’article 70 de Ja loi. Fe i | 

ART, 23, $ 1%, — A la demande de l'employe/l 
adressée à l'office compétent dans le courant du m« | 
de décembre de chaque année et valable pour lann Ml 
suivante, la caisse départementale intéressée Para 
l 
ë 


téléphones au recouvrement de la contribution due : 
l'employeur. Dans ce cas, le versement de l'employeur 
augmenté des frais qu'entraîne ce procédé spécia 
récouvrement. s Fe ie 


#-,-3 te F a 4 
és Les fonds recueillis par le service des postes 
versés au compte de chèques postaux de la caisse. 
$ 3. — Dans le cas où l'employeur fait choix du mode 
he, payement envisagé au paragraphe 1° du présent 
rticle, il est tenu d'adresser son relevé à l'office dépar- 
emental dont il dépend dans les cinq premiers jours 
lu mois. 
ART. 24, $ 1%, — L'office départemental procède à la 
“érification des relevés qui lui sont transmis. Il s'assure 
_ le versement correspondant a été régulièrement 
tué par l’un des modes prévus à l’article 20, para- 
râphe 1°", du présent décret, 
5 2. — Toute insuffisance de versement constatée est 
notifiée à l'employeur ; celui-ci procède sans délai au 
emsement complémentaire nécessaire et en-informe im- 
aédiatement l'office départemental. 
$ 3. — A l'expiration du délai visé aux articles 20 et 
}é, du présent décret, l'office poursuit les employeurs 
jétardataires et proyoque à leur égard l'application des 
ctions énumérées à l’article 64 de la loi. 
An. 25, $ 1°. — L'office départemental procède sans 
félai à la ventilation des cotisations versées entre les 
lifférentes caisses intéressées et la caisse générale de 
rarantie, en tenant compte des risques couverts par cha- 
e d'elles ou des prélèvements qui leur reviennent, et 
formément aux bases fixées chaque année par- un 
écret rendu sur le rapport du ministre du Travail et 
uw ministre des Finances, Les résultats de cette ventila- 
ion sont communiqués par l'office départemental à la 
aisse départementale, à la caisse générale de garantie 
t aux différentes caisses primaires intéressées. 
a. — La eaisse départementale effectue, sur l’ordre 
e l'office, le tansfert au compte de la caisse générale 
e garantie et des caisses primaires des sommes qui leur 
eviennent. 
AnT. 26, $ 1°. — ‘Les employeurs du commerce et de 
‘industrie qui, étant inscrits au registre du commerce 
t de l’industrie, désirent bénéficier de la facilité accordée 
ar l’article 2, paragraphe 2, de la loi, en vue de substi- 
uér le versement trimestriel au versement mensuel de la 
bouble contribution, doivent adresser une demande à 
office départemental dont ils relèvent. La demande doit 
itre accompagnée de l'engagement : 1° de verser, chaque 
ois, à titre d'acompte, une somme égale au tiers de 
a double contribution payée le trimestre précédent ; 
de payer une indemnité de 1 % par mois ou frac- 
ion de mois de retard dans le versement des sommes 
estant dues en fin de trimestre ; le produit de cette 
ndemnité sera attribué au fonds de garantie et de com- 
jensation prévu à l’article 70 de la loi. 
| $ 2, — La demande est considérée comme agréée si 
office n'a pas notifié ‘son opposition pour irrégularité 
le la demande dans le délai d’un mois à dater du dépôt 
le ladite demande. 
& $ 3. —— La faculté du versement trimestriel peut être 
etirée par l'office, si l'employeur manque aux engage- 
dents pris, cesse de remplir les obligations légales ou 
a'offre plus les garanties exigées. 
L $ 4. — L'employeur dont la demande a été agréée 
mvoie le relevé prévu à l’article 19 du présent décret, 
Alans les 15 premiers jours de chaque trimestre. Il y porte 
és renseignements prévus audit article pour chacun de 
kes établissements et pour chaque mois. 
15 5. — Il effectue, dans le même délai, le verse- 
ñent des sommes restant dues, d’après ce relevé, après 
Mimputation des acomptes précédemment acquittés. Il 
pute éventuellement, sur le premier acompte suivant, 
fes sommes versées en trop pour le trimestre pré- 
‘édent. 
5 6. — Le décret prévu à l’article 29, paragraphe 3, 
la loi fixera les règles suivant lesquelles seront pro- 
fisoirement réparties sur l'ordre de l'office, entre les 
Mivérses caisses intéressées, les sommes provenant des 
rérsements des acomptes, sous réserve de la ventilation 
| faitive des cotisations qui sera opérée chaque trimestre, 
réception du relevé prévu au paragraphe & du pré- 
article, 
“nr. 27. — En cas de cession 
OtAmerce ou d'une industrie, l'employeur est tenu 
Médresser sans délai à l'office un relevé des salaires 
depuis le premier jour du mois ou du trimestre 
urs et d’acquitter les sommes dont il est éventuel- 


redevable. 


ou de cessation d’un 


os 


es Questions Actuelles » 


ART. 28. — Les dispositions des articles 197 à 23 ci- 
dessus sont applicables aux salariés travaillant à façon, 
ou aux pièces, ou à la tâche, ou à domicile, ou rému- 
nérés suivant le chiffre d’affaires, lorsque ceux-ci tra 
vaillent d'une manière régulière pour le compte d’un 
seul employeur. Toutefois, l'employeur, sur la déclaration 
prévue à l’article 5, indique le mode et les éléments de la 
rémunération aux lieu et place de son montant fixe. 
ART. 29, $ 107. — Si les salariés visés à l'article 28 
travaillent d’une manière régulière et simultanément pour 


le compte de plusieurs employeurs, ou s'ils travaillent par : 
intermittence, pour le compte du même ou des mêmes 


employeurs, ou encore s'ils sont occupés par des em- 


ployeurs successifs pour des travaux temporaires ou occa- 


sionnels, leur rémunération totale annuelle est évaluée 
forfaitairement par l'office départemental en vue de leur 
immatriculation d’après le salaire moyen des ouvriers ou 
employés de la même catégorie professionnelle et de la 


même région, après consultation des organismes prévus . 


à l’article 2 du présent décret, 

$ 2. — Les employeurs qui utilisent le concours de 
salariés dans les conditions prévues au paragraphe 1°’ 
du présent article sont tenus de produire la déclaration 


prescrite par l’article 5 du présent décret, selon les 


formes et sous les réserves énoncées par ledit article, 1 
est tenu lieu de cette déclaration par l’accomplissement 
des formalités prévues au paragraphe 3 ci-après. 

$ 3. —— Le versement prévu par les articles 2 $ 1°, 
3 $ 3, et 69 $ 5-7° de la loi est calculé sur la rétribution 
effective de ces salariés ; il est opéré uniquement sous 
forme de timbres « assurances sociales » apposés dans 
les conditions prévues à l’article 21 sur des relevés indi- 
viduels d’un modèle spécial arrêté par l'Office national. 
Ces relevés sont envoyés par chaque employeur à l'office 
départemental dont il relève, après chaque cessation de 
travail et au moins à la fin de chaque mois, 

$ 4. — Si l'office départemental constate que, pour un 
assuré visé au paragraphe 1° du présent article, le total 
des rémunérations mensuelles ayant servi de base aux 
versements atteint 15 000 francs, il en avise l'intéressé : 
ce dernier cesse, ainsi que son ou ses employeurs, d’être 
soumis aux obligations de la loi jusqu'à l'expiration de 
l'année en cours. 

Arr. 30, $ 17, — Le salarié immatriculé dans les con- 
dilions prévues à l’article 9 a la faculté de demander à 
l'office départemental dont il relève, outre la carte d’as- 
surances sociales, des feuilles périodiques d’un modèle fixé 
par l'Office national et sur lesquelles les employeurs sont 
tenus de mentionner, au fur et à mesure des règlements 
de compte, la valeur totale des timbres apposés sur 18 
relevé individuel établi conformément à l’article précédent, 

$ >. — Ces feuilles, valables pour trois mois au maxi- 
mum, servent à l'essuré de pièces justificatives pouf 
l'attribution des prestations, sous réserve du règlement 
par l'employeur des contributions correspondantes. Elles 
peuvent être adressées à l'office à l'expiration de chaque 
période en vue du contrôle- des versements. 

ART. 31. L'assuré obligatoire qui, en vertu de 
l'article 2, paragraphe 5, de la loi, travaille à domicile 
avec d’autres salariés pour le compte d’un même fabri- 
cant, peut être chargé par celui-ci, pour son compfe 
et sous sa responsabilité, de remplir les obligations qui 
lui sont imposées par la loi, 


SECTION Il 


Prestations. 


Chapitre I". — Assurance-maladie. 


1° Prestations en nature. 


Arr. 32, $ ar. — Conformément au paragraphe 2 de 
l'article 4 de la loi du 5 avril 1928, l'assuré soigné sans 
hospitalisation choisit librement son praticien (médecin, 
spécialiste, chirurgien-dentiste, pharmacien, sage-femme), 
dès lors que celui-ci est qualifié d’après le paragraphe 


970. 
Chapitre U. Ka Dispositions spéciales aux salariés 
travaillant à façon, aux pièces, à la tâche, à domi- 


cile, rémunérés suivant le chiffre d’affaires, etaux 
salariés intermittents, 


ci-après pour participer au fonctionnement en ter ci 
/ Toutefois, en vertu uu paragraphe 8 du même article, 
son choix est limité, pour lies visites des médecins et 
sages-femmes à domicile, aux praticiens de la commune 
où il réside ou, à défaut, de la commune la plus Tap- 
prochée ; l'assuré ne peut faire appel à des praticiens 
établis ailleurs qu'à la condition de supporter le supplé- 
ment de frais pouvant en résulter. ; 
, $ 2. — Sont qualifiés pour dispenser les prestations en 
nature dans les conditions prévues à l'article 4, para- 
* graphe 8, de la loi: , 
: ü Les praticiens affiliés ou non à l'un des- syndicats 
professionnels ayani passé ane convention avec. la caisse 
à laquelle appartient l'assuré, s'ils ont adhéré à cette 
convention par une déclaration adressée à ladite caisse ; 
2° Les praticiens qui, n'ayant adhéré à aucune des. con- 
ventions conclues par la caisse, ont néanmoins, par une 
déclaration adressée à celle-ci, indiqué celui des syndicats 
contractants dont ils acceptent le contrôle technique ; 

3° Les praticiens qui, n'ayant adhéré à aucune desdites 

conventions ni indiqué par déclaration celui des syndicats 
 contractants appelé à les contrôler, se soumettent au con- 
trôle technique du syndicat de praticiens désigné par 
la caisse. 

Ant. 33, $ 1%. — Par application de l'article 4 para- 
graphe 4 et de l’article 6 paragraphes 1° et 2 de la loi, 
l'assuré qui doit être soigné par voie d’hospitalisation 
exerce librement son choix entre les établissements de 
soins qui appartiennent à la caisse ou avec lesquels elle 
a passé des conventions. Il peut s'adresser également à 
- d'autres établissements de soins ; mais le supplément de 
frais pouvant résulter de ce choix, tant pour les soins, 

\ médicaments et appareils que pour l’hospitalisation, est 
laissé à la charge de l'intéressé. 

L’assuré soigné dans un établissement appartenant à la 
caisse ou ayant traité avec elle n’a pas le choix du pra- 
ticien, Les contrats passés avec les établissements privés 
peuvent toutefois conférer à l'assuré le droit de choisir 
son praticien parmi ceux attachés ou non à l'établissement. 

$ 2. — Les établissements de soins ne sont tenus d’ad- 
méttre les bénéficiaires de l'assurance qu'autant qu'ils 
sont liés par contrat avec la caisse à laquelle appar- 


_! tiennent les intéressés et dans les conditions et sous les 


garanties qui y sont fixées. 

ART. 34, $ 197. _— Toute caisse d'assurance qui a pour 
objet de couvrir le risque maladie établit, sur la base 
d’un règlement-type élaboré par l'Office national des 
assurances sociales, un règlement fixant les conditions 
d'attribution des prestations, le mode de fonctionnement 
des services de l'assurance et les règles du contrôle 
auxquelles sont soumis les bénéficiaires. Ce règlement, 
rédigé en conformité avec les stipulations des conventions 
>assées par la caisse intéressée, doit être approuvé par 
l'Office national des assurances sociales. 

$ 2. — Le règlement prévu au paragraphe 1°T déter- 
mine notamment : 

a) Les formalités que les bénéficiaires de l'assurance 
doivent remplir et les justifications particulières qui 
doivent être fournies à la caisse en vue de l'attribution 
du payement ou du remboursement des prestations en 
pature et de l’allocation des prestations en argent : 

b) Les conditions et délais d'admission, ainsi que les 

_ avantages qui leur sont offerts dans les établissements 
d’hospitalisation, de prévention, de cure et de convales- 
cence, dispensaires, cliniques, centres d'examen ou de 
traitement appartenant à la caisse ou avec lesquels elle 
a contracté ; 

c) Le taux et les’ modalités de la participation des 
assurés, telle qu'elle est prévue par! l'article 4, para- 
graphe 5, de la loi, aux frais médicaux généraux, spé- 
ciaux et dentaires, aux frais pharmaceutiques et aux frais 
d'acquisition où de renouvellement des appareils ; 

d) La discipline imposée aux” mañades ou blessés ; 

e) Les conditions dans lesquelles peuvent être délivrés 
sur ordonnance médicale, les médicaments magistraux 
officinaux et les médicaments spécialisés conformément 
aux lois et décrets en vigueur, et notamment aux décrets 
des 3 mai r86o et 13 juillet 1926, et à la loi du 25 avril 


1895, ainsi que les appareils, et notamment les appareils 


de ‘prothèse dentaire (fonctionnels ou nécessaires à l’as- 
suré pour l'exercice de sa profession) : 
f) Les conditions dans lesquelles les frais médicaux et 


pharmaceutiques sont vérifiés, pour éviter qu'ils ne soient 
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‘instituée par l’article 7, paragraphe 5, de la loi. 


ou de rembourser ceux de ces frais qui auraient ce car 
tère, soit en poursuivre éventuellement le remboursement, 

AmrT, 35, $ 197. — Les caisses d'assurance passent, danf 
les conditions énoncées aux articles ci-après, avec Jef 
syndicats professionnels de praticiens et avec les établis 
sements publics hospitaliers ou les établissements privés, 
notamment les dispensaires, cliniques, hôpitaux, établis. 
sements de cure et de prévention, les conventions néces| 
saires pour assurer leurs services de prestation à domicih{f 
et par hospitalisation. | :-# 

$ 2. — Ne sont admis à traiter avec les caisses d’assu# 
rance que les syndicats professionnels de praticiens agréé 
à cet effet par FOffice national des assurances sociales] 
après avis des principaux groupements professionnels di 
praticiens. £ j 

$ 3. — Les conventions doivent être soumises, avan} 
leur signature, à l’approbation de la commission tripartit 


ArT. 36. — Pour les assurés soignés à domicile, le 
conventions passées avec les syndicats professionnels 
praticiens fixent : i 

1° Les conditions dans 
prestations en nature ; es 

2° Les tarifs applicables pour la rémunération d 
soins médicaux (généraux, spéciaux et dentaires) et. 
remboursement des frais de déplacement, ainsi que pou# 
le payement des médicaments et appareils ; ÿ 

3° Les modalités du contrôle technique. | v 

ART. 37, $ 1%. — Les tarifs applicables pour la rému 
nération des soins médicaux donnés au domicile de l'as 
suré ou du praticien sont établis par localités et fixé 
dans les limites maxima des tarifs syndicaux ordinaires: 

$ 2, — Ils sont opposables à tout praticien, affilié o 
non au syndicat contractant, qui, comme il est dit @ 
l’article 32 ci-dessus, a, par une déclaration adressée 
la caisse, expressément adhéré à la convention. < À 

ART. 38, $ 1°, —— Les tarifs applicables aux médic 
ments magistraux, officinaux, aux spécialités et aux appj} 
reils, sont, pour les soins donnés au domicile de l'assur8 
ou du praticien, fixés dans les limites maxima d’un ta 
général unique arrêté par le conseil d'administration € 
l'Office national, après avis d’une commission spécial 
sous réserve du droit d'opposition des ministres du Trava 
et des Finances, tel qu'il est prévu à l'article 189 du pr 
sent décret. : 

$ 2. — La commission spéciale est nommée par le co 
seil d'administration de l'Office national et composi# 
pour un cinquième de représentants des groupeme 
de médecins, de pharmaciens et de fabricants de produ 
pharmaceutiques, pour un cinquième de membres 
l’Académie / de médecine et de professeurs des Facult 
de pharmacie, et pour trois cinquièmes de représentan| 
de l'Office national des assurances sociales, des caissi 
d'assurances sociales et de la caisse générale de garanti 

$ 3. — La commission n'insère dans ce tarif génér 
les spécialités que si elles sont vraiment irremplaçabl 
ou si elles sont d'un prix moins élevé que les médich 
ments non spécialisés qu'elles sont destinées à remplace 
Les tarifs, ainsi que les d'spositions prévues à 1: 
ticle 36-1°, ci-dessus, sont opposables à tout praticilf 
affilié au syndicat contractant. Ces tarifs sont égalemell 
opposables aux autres praticiens qui ont adhéré expres:lfh 
ment à la convention. 

ART. 89, $ 1%, — Les conventions passées entre JW 


lesquelles sont dispensées le 1 


caisses et les établissements publics hospitaliers détil 
minent : Re 
1° Les conditions dans lesquelles sont admis et hoslil 


talisés les assurés malades : 

2° Les conditions dans lesquelles leur 
soins ; 

3° Les conditions dans lesquelles leur 
médicaments et appareils ; 

4° Les tarifs applicables aux frais d’hospitalisation daté 
les limites fixées par l'article 6, paragraphe 2, de la lol 

5° Les modalités du contrôle général exercé par (fl 
caisse en vertu de l'article 7, paragraphe 1, de la loi ; 1 

6° Les dispositions prises par l'administration hosl 
talière pour assurer le contrôle technique, Ho 

$ 2. — Les tarifs applicables pour les soins donnés def 
les établissements publics hospitaliers et pour les four 
tures de médicaments et d’appareils qui y sont effect: 
sont fixés, dans les limites maxima prescrites aux d 
articles précédents, par des conventions passées pa 


sont donnés jl 


sont fournis 
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ente avec les syndicats professionnels composés exclu- 
vement des praticiens attachés à ces 
rit avec les syndicats professionnels composés exclusi- 
»ment des praticiens attachés à ces établissements, 
ès entente avec lesdites administrations hospitalières. 
Amr. 4o, $ 17. — Les conventions passéés entre les 
hisses et les établissements de soins privés déterminent, 
ans les limites maxima prescrites aux articles 37 et 38 
“dessus, les conditions dans lesquelles sont admis et 
sspitalisés les assurés malades, les tarifs applicables aux 
fais d’hospitalisation et les modalités du contrôle général 
ervé ,par la caisse. 
na. — Les tarifs applicables pour la rémunération des 
ins dans ces établissements et pour les fournitures de 
#dicaments et d'appareils qui y sont effectuées, ainsi 
lu& les modalités du contrôle technique, sont déterminés 
ts les limites maxima prescrites aux articles 37 et 38 
L-dessus, par des conventions passées par les caisses, soit 
e lesdits établissements de soins après entente avec le 
mndicat ou l’un des syndicats professionnels de praticiens 
tévus à l'article 35, paragraphe 2, du présent décret, 
vif avec ce syndicat après entente avec lesdits établis- 
rments. 
Amr. 41, $ x. — Sous réserve de la participation de 
assuré aux frais prévue à l’article 4, paragraphe 5 de 
loi, les frais médicaux et pharmaceutiques sont pris 
1 charge par les caisses d'assurance, pour les soins 
nnnés iant au domicile du praticien ou de l'assuré que 
ins les établissements de soins, jusqu'à concurrence des 
‘rifs fixés conformément aux articles 37, 38, 39 et 40 
1 présent décret. 
55 2. — Dans le cas où l'assuré s'adresse à un praticien 
1 à un établissement qui n’a pas contracté avec la 
tisse ou n'a pas adhéré à une convention passée par elle, 
tarif des frais médicaux et pharmaceutiques dont la 
aisse a la charge est celui de la convention passée par 
ldite caisse avec le syndicat professionnel ou l’établisse- 
“ent de la circonscription à laquelle ressortit l'assuré et. 
elle à contracté avec deux ou plusieurs syndicats ou 
lablissements, le tarif le moins élevé 


D 


i$ 3. — Les médicaments et appareils qui ne sont pas 


révus dans les conventions passées avec la caisse ne 
ont pris en cherge par elle qu'autant qu'ils sont énu- 
hérés dans le tarif général arrêté comme il est dit à 
article 38 du présent décret et’qu'ils ont été prescrits 
ar ordonnance, 6 

lAmr, 42, $ 1%. — Les conventions ci-dessus prévues 
éterminent si le montant des frais médicaux, pharma- 
sutiques ou autres, qui s’y trouvent fixés, est payé par 
1 Caisse au praticien, au cas où l'assuré est soigné à 
omicile, ou, en cas d’hospitalisation, à l'établissement 
lublic hospitalier, ou à l'établissement privé, ou bien 
il est acquitté par l’assuré à charge de remboursement 
ar la caisse, ou encore s’il peut être acquitté indiffé- 
mment, suivant l’une ou l’autre de ces modalités. 

F5 2. — Le règlement-type prévu à l’article 34 du pré- 
nt décret déterminera les formalités à remplir et les 
lièces à fournir, suivant la modalité adoptée par le con- 
rat, pour permettre ce payement ou ce remboursement. 
F6 3. — Les modalités de la participation de l'assuré aux 
irais médicaux, pharmaceutiques et autres, prévue à 
Narticle 4, paragraphe 5 de la loi, sont fixées dans le 
tglement intérieur de la caisse prévu à l'article 34 ci- 
Sessus, en conformité avec les stipulations contractuelles 
iui les concernent. $ 

5 4. — Lorsque le contrat prévoit le règlement direcl 
é“dits frais par l'assuré, la caisse peut faire l'avance de 
But ou partie de la part qui lui incombe aux intéressés 


ji seraient momentanément sans ressources. Les condi- 
ËGus d'attribution et les justifications d'emploi des 


ivarces de cette nature seront fixées par le règlement 
ntérieur de la caisse. 

\G 5. — Quelles que soient lés modalités fixées par les 
riventions susvisées pour le règlement desdits frais, les 
téficiaires de l'assurance peuvent, en Cas d'urgence 
sent constatée, obtenir de la caîsse, sur justifications, 
& “Smboursement de la partie, à la charge de celle-ci, 
“ frais payés directement par eux soit au praticien, soit 
l'établissement public hospitalier ou à l'établissement de 
ins privés. Re De 

Ar, 43, $ 197. — Les frais d’hospitalisation proprement 
5 dans les établissements qui 


sse où dans ses propres établissements ne sont, en 
UE NE A Un, Gt, Che A Ca DS: my#ig oh 


établisséments, : 


ont contracté avec la 


ne 


s Actuelles » 


charge par elle que dans la mesure où ils ne dépassent 
pas les tarifs appliqués dans les établissements publics 
hospitaliers pour les malades admis au régime de l’assis- 
lance médicale gratuite ou pour les victimes d'accidents 


du travail admises sous le régime de la loi du 9 avril 


1898. à 

$ 2. — Lorsque le. bénéficiaire de l'assurance s’est 
adressé, pour être hospitalisé, à un établissement qui 
n’est pas lié par contrat avec la caisse, ces frais sont 
pis en charge par celle-ci dans les mêmes limites. 

Ant. 44, $ 17. — Le règlèment intérieur des établis. 
sements de soins appartenant à la caisse détermine les 
conditions dans lesquelles sont ‘admis et hospitalisés les 
assurés malades, ainsi que celles dans lesquelles les soins 
médicaux leur sont donnés, et les médicaments et appa- 
reils leur sont fournis. ; 

$ 2. — Dans le cas où la caisse assure, par ses propres 
praticiens, les soins donnés dans ses établissements, et 


effectue directement les fournitures de médicaments et 


d'appareils, la participation aux frais qui incombent aux 
bénéficiaires de l'assurance, en vertu de l'article 4, para- 
graphe 5, de la loi, est calculée d’après un tarif de base 
arrêté chaque :année par la caisse, : Le 

$ 3, — Dans le cas où la caisse n’assure pas, par ses: 
propres praticiens, les soins donnés 
ments ou n'effectue pas directement les fournitures de 
médicaments et d'appareils, les tarifs applicables pour €es 
prestations sont fixés dans des conventions passées aveg 
les syndicats professionnels prévus à l'article 35, para- 
graphe 2, du présent. décret, pr À 


$ 4. — Chaque année, les caisses arrêtent les tarifs- 
des frais d’hospitalisation applicables à leurs  établis- 
sements, di x 

$ 5. — Les tarifs prévus aux paragraphes précédents 


doivent être soumis à la commission tripartite prévue à 
l’article 7, paragraphe 5, de la loi, qui ne peut refuser 
son approbation que si elle les estime trop élevés. 


2° Prestations en argent. 


ART. 45, $ 1%. — Pour l'application de l’arlicle 5, para: | 
de la loi, le salaire moyen quotidien sur : 


graphe x°7, 
lequel est calculée l'indemnité journalière, est égal à 
1/300° de la rémunération annuelle qui résulte des coti- 
sations obligatoires versées, en vertu de l’article 2, para- 
graphe 2, de la loi, au compte de l'assuré durant, les 
douze mois ayant précédé ia maladie ou l'accident. 


| Lorsque la période d'assurance ne couvre pas ces douze 


mois, ladite rémunération est celle qui est déterminée 
par l'office pour l’immatriculation de l'intéressé, confor- 
mément à l’article 3 du présent décret. 

$ 2. — Le salaire annuel sur lequel l’inderanité est 
calculée ne peut, en aucun cas, dépasser 15 000 francs. 
ART. 46, $ 1°". — Lorsque l'assuré malade est logé ou 
nourri par son employeur et que celui-ci a pris l'enga- 
gement,. d'accord! avec l'assuré, de lui conserver ces avan- 
tages en cas de maladie, ainsi qu'à sa femme et à ses 
enfants, s’il y a lieu, la caisse déduit de la rémunération 


annuelle de l'assuré, pour le calcul de l’indemnité jour- 


nalière, le montant des avantages en nature dont l'assuré 
continue à bénéficier, et qui sont évalués conformément 


à l'article 2 du présent décret. : £ 
$ 2. — Dans ce cas, l'employeur peut obtenir de la 


dans ses établisse- 


caisse le versement de la fraciion de l'indemnité jour- . 


nalière dent l'assuré n’a pas bénéficié en exécution du 
paragraphe précédent. de 
$ 3. — Les dispositions des paragraphes 1° et 2 ci- 
dessus sont applicebles à l'assuré victime d’un accident 
ne rentrant pas dans les cas visés par la législation sur 
les accidents du travail. à + El 
ART. 47. — Pour pouvoir prétendre à l'indemnité jour- 
nalière, l'assuré doit s'être strictement conformé, depuis 
le début de la maladie ou l’accident, à toutes les pres- 
iptions du médecin. 
Re 48. — La caisse à laquelle l'assuré est affilié pour 
le risque maladie paye s’il y a lieu, sous Sa responsabi- 
lité et pour le compte de la caisse générale de garantie, 
les majorations dues en application de l'article 5, para- 
2, de la loi. 
Fo CAT Les journées pour lesquelles est payés 
l'indemnité journalière sont décomptées comme journées 
de cotisotion dans le calcul du minimum de versement 
exigé pour avoir ou ouvrir droit aux diverses prestations 


prévues par la loi. 


[(l 


3° Contrôle. 


AnrT. bo, $ 197, — La caisse exerce un contrôle général 


sur Jes conditions de fonctionnement de  l’assurance- 
maladie. ve : 
$ x. — Elle peut faire procéder à toutes enquêtes utiles 


par ses administrateurs, ses sections locales et ses cor- 


respondants locaux. 


Amr. 51. — Le contrôle peut s'effectuer suivant les 
modalités et sous les réserves ci-après déterminées, tant 
sur les assurés que sur le service des prestations, par 
l'intermédiaire de médecins contrôleurs et’ accessoirement 
de visiteurs et dames visiteuses. Il est assuré sur le ser- 
vice médical et pharmaceutique par l'intermédiaire des 
‘syndicats professionnels de praticiens. 

Ant, 52, $ 17, — Les médecins contrôleurs chargés 
de la surveillance des malades procèdent à toutes inves- 
tigations et constatations concernant leur état et leur 
incapacité de travail. En cas de désaccord avec le médecin 


‘traitant, ils avisent la caisse. ; 


NX 


Ils ne peuvent s'immiscer dans les rapports du malade 
et du médecin traitant. 

Ils ne doivent pas donner de soins aux assurés. 

$ 2. — Des visiteurs et dames visiteuses peuvent, en 
outre, être chargés de s’enquérir des conditions d'hygiène 
dans lesquelles vivent les malades, de leur dispenser les 
prestations en argent et de leur apporter un concours 
moral. 

:$ 3. — Les médecins contrôleurs ainai que les visiteurs 
ou dames visiteuses signalent, le cas échéant, à la caisse, 
dans des rapports adressés au service local, les abus, 
lacunes ou irrégularités qu'ils ont pu constater. 

$ 4. Les bénéficiaires de l’assurance ne peuvent 
s'opposer au contrôle exercé dans les conditions déter- 
minées par le présent article. Ils peuvent exiger toute- 
fois d'être examinés en présence du médecin traitant. 

Anr. 53, $ 12. — Le contrôle technique exercé sur 
Jes services médicaux et pharmaceutiques est, en ce qui 
concerne les malades soignés à domicile ou chez le pra- 
ticien, confié par les caisses aux syndicats professionnels 
de praticiens avec lesquels elles ont passé un contrat et 
dans les conditions qui y sont fixées sous réserve du 
contrôle général appartenant à la caisse. et qui ne peut 
étre délégué par elle. Le syndicat professionnel com- 
pétent l'exerce soit sur l'initiative de la caisse, soit de 
sa propre initiative. i 

Les syndicats de praliciens ne peuvent, sous peine du 
retrait de l'agrément qui leur est donné par l'Office 
national des assurances sociales, se soustraire à l’obliga- 
tion d'exercer ce contrôle. En cas de carence de leur 
part, la commission tripartite prévue à l’article 7, para- 
graphe 5, de la loi, prend toute mesure nécessaire pour 
Y parer. 

.$ 2. — En ce qui concerne les soins, le contrôle tech- 
nique porte sur le nombre des visites, l'exactitude des 
certificats, la régularité des crdonnances et, d'une manière 
générale, la façon dont les prestations sont dispensées 
par les praticiens. 

En ce qui concerne les fournitures de médicaments 
‘ou d’appareils, il porte, indépendamment de l'applica- 
tion éventuelle de la législation sur les fraudes, sur la 
nature et la quantité des prestations fournies ét sur 
l'exactitude des tarifs appliqués par le praticien. 

L'exercice de ce contrôle ne peut, en aucun cas, 
lentraver ou retarder l'administration des soins ou la 
fourniture des médicaments, ni avoir pour effet de sub- 


stituer à la responsabilité du médecin traitant celles 
d'autres praticiens, 

$ 3. — es syndicats professionnels signalent aux 
caisses les abus constalés pour permettre à celles-ci 


d'exercer séparément ou conjointement avec eux toutes 
actions contre les auteurs responsables de ces abus. 
Anr. 54. — Dans le cas où un bénéficiaire de l'assu- 
rance reçoit les prestations en dehors de la circonscrip- 
ion de la ceisse à laquelle il est affilié, le contrôle 
général prévu à l'article 5o ci-dessus est confié à la 
caisse qui a pris en charge le service des prestations 
sous réserve du droit de regard de la caisse d’origine 
qui supporte les frais. Le contrôle technique est exercé 
par l'intermédiaire des syndicats professionnels de pra- 
. avec lesquels la caisse de rattachement a con- 
racté, 


ART, 55, $ 1°. -_ J] est pourvu au contrôle de l’en- 


« Documentation Catholique » 


partite prévue à l’article 7, paragraphe 5, de la loi € 


semble des services des établissements publics h 
liers tant par les administrations hospitalières que 
les autorités qualifiées à cet effet, conformément | 
lois et règlements qui régissent ces. établissements 
sous réserve du droit de regard de la caisse tel q 
résulte des convertions passées avec ces établissement | 

$ 2 — Le contrôle technique est assuré conformi® 
ment aux dispositions auxquelles se réfèrent les conve 
tions visées à l'article 39 du présent décret. à 

ART. 56. —— En ce qui concerne les établissemen 
privés et les établissements appartenant à la caisse, 
contrôle technique s'exerce par l'intermédiaire de 1 
des syndicats profescionr.els de praticiens avec lesquels 
caisse a passé des conventions. Il ne peut être confié 
un syndicat composé des seuls médecins de l’établissi 
ment. : ; | 

Ce contrôle s’exerce dans les conditions prévues à À 
ticle 53 du présent décret. : - l 

ART. 57, $ 17. — La commission départementale tr 


L 


composée de neuf menibres dont trois représentants dufi 
caisses départementales et des caisses primaires prat 
quant les assurances maladie, maternité ou invalidité dan 
le département, trois représentants de l'office départd@ 
mental et trois représentants des syndicats professionne 
de praticiens, dont un pharmacien. Ces délégués sox 
élus respectivement dans chaque catégorie par les co 
seils d'administration ou administrateurs desdits org 
nismes dans les conditions prévues à l’article 298 d 
présent décret. Ils sont nommés pour quatre ans. ] 
président de la commission est désigné par l'Off 
national des assurances sociales, parmi les représentanih 
du conseil d'administration de l'office départemental. 4; 

$ 2. — Pour l'examen des questions intéressant 
chirurgiens-dentistes. la commission s’adjoint à titri 
consultatif un spécialiste désigné par elle. | 

Pour l'examen des questions relatives à l’applicaticai, 
des tarifs pour soins et fournitures de médicaments » 
d'appareils dans les établissements publics hospitaliers, 
commission s’adjoint à titre consultatif un conseiller tecl 
nique désigné par elle. ds 

$ 3. — Les dépenses qui pourront être nécessitées p 
le ‘onctionnement de la commission sont à la chars 
de l'office départerental. $ k 

ART. 58, $ re. —— [La commission -tripartite est sais 
par lettre recommendée avec demande d'avis de réceil 
tion des difficultés ou litiges sur lesquels elle est appel] 
à statuer en vertu de l’article 5, paragraphe 5, de | 
loi. Les décisions prises par elle doivent être notifiées at 
organismes, services ou administrations intéressés, er : 

$ 2. — L’appel devant la section permanente du co! 
seil supérieur des assurances sociales doit être déposé 4 
parvenir par lettre recommandée avec demande d’ax 
de réception au secrétariat de la commission triparti 
dans les dix jours de la notification. Communication «ft 
est donrée dans les dix jours qui suivent aux autr 
parties intéressées. Il est statué définitivement par la s 
tion permanente dans le délai d'un mois à dater 


hi À 
1 
il 


cette dernière communication. 
Chapitre JI, — Assurance-maternité, 
AnT. 59, $ 1°. — Sous réserve des justifications détiil 


minées par le règlement de chaque caisse, conformémel 
aux dispositions du règlement-type arrêté par l'Offl 
national des assurances sociales et ayant à cet égard for 
obligatoire, l’assurée a droit, dans les conditions prévu) 
à l’article 9, paragraphe 2, de la loi, à une indemn 


Ë 
} 
journalière. En vue du décompte du nombre des mA 
sations ouvrant droit à cette indemnité, et pour la fi à 
tion de son montant, il est fait état des versements opé 
antérieurement au début présumé de la grossesse, tel quil 
est attesté par un certificat médical, à | 
$ 2. — L'indemnité journalière est servie, avant l’acct| 
chement, à compter de la sixième semaine qui en p 
cède la date probable, telle qu'elle résulte de l’attestati® 
médicale, et pendant six semaines au plus. Elle M 
également servie pendant les six semaines qui suivil 
l'accouchement, 4 f: 
ART. 60, $ 17, — En cas de grossesse patholog 
l'indemnité journalière cesse d'être versée au titre 
l’assurance-meternité à dater du jour où l’assurée 
admise aies NME TETE es £ : 


OH SN Te En 


et en argent de l’assurance-maladie sont 
vartir de la constatation médicale de l'état mor- 
et jusqu'à la fin du sixième mois suivant l’accou- 
nent, quelle qué soit la date de cette constatation. 
1 $ 2. — Si l'intéressée cesse d'avoir droit aux prestations 
æ l'assurance-maladie avant l'expiration du délai visé à 
article précédent, elle peut prétendre de nouveau, pour 
période restant à courir, à l'indemnité de repos. 
! $ 3. — À l'expiration du sixième mois suivant l’accou- 
Hement, lorsque la guérison n'est pas intervenue, l’as- 
“iée est susceptible de recevoir une pension d'invalidité, 
i elle. remplit par ailleurs les conditions : prévues à 
Particle 11 et, éventuellement, à l’article 47 de la loi, au 
_ où l’intéressée a été assuréee obligatoire de la loi 
$ retraites ouvrières et paysannes. 
Anr. 61, $ 1°. — En cas de grossesse pathologique, 
frais de traitement et les indemnités journalières sont 
charge de l'assurance-maladie. : 
$ 2. — Toutefois, les caisses pratiquant l'assurance- 
“éternité continuent de dispenser les soins aux assurées 
‘taux femmes d’assurés en-cas de*grossesse pathologique 
de leur verser les indemnités journalières pour le 
ompte de l'organisme ayant la charge du risque-maladie. 
ART. 62. — Les justifications à produire pour avoir 
roit aux primes d'allaitement et aux bons de lait, par 
es assurées qui allaitent complètement leur enfant, et 
mar ceHes qui ne peuvent l’allaiter que partiellement, 
dont déterminées par le règlement de chaque caisse, con- 
jormément aux dispositions du règlement-type arrêté par 
‘Office national des assurances sociales et ayant force 
bbligatoire à cet égard. 
RT. 63. — Les caisses pratiquant l’assurance-maternité 
rceront le contrôle général de leurs services ainsi que 
elui des assurées et femmes d’assurés dans les conditions 
révues aux articles 50 à 58 du présent décret. 


- Chapitre II. — Assurance-invalidité. 

Arr. 64, $ 1°. — L'assuré qui prétend au bénéfice 
4e l'assurance-invalidité en application de l’article 10, 
aragraphe 1%, de la loi, adresse à cet effet une demande 
i Ja caisse à laquelle il est affilié pour l’assurance-inva- 
cidité. Le modèle de cette demande et les pièces à y 
annexer sont déterminés par l'Office national des assu- 
hrances sociales. ; : ; 
$ 2. — La caisse d'assurance-invalidité provoque l’avis 
e la caisse d'’assurance-maladie à laquelle l'assuré est 
affilié : elle communique le dossier de la demande à son 
imédecin-contrôleur, qui procède à un contre-examen de 


reçu duquel la caisse statue, après avoir vérifié si l'assuré 
remplit les conditions de versements prévues aux articles 10 
st rx de la loi. 
_ Ant. 65. — La caisse d'’assurance-invalidité statue dans 
min, délai de deux mois à compter de la réception de la 
emande : elle fixe en particulier le pourcentage d’inva- 
didité attribué à l'assuré. Elle notifie cette décision à 
l'intéressé et à la caisse à laquelle il est affilié pour le 
risque-maladie. 3 
Le décret prévu par l'article 10, paragraphe 3, de la 
Doi déterminera les formes de celte notification. 
Anr. 66, $ r°r. — L'assuré qui conteste le pourcentage 
fBxé par ‘la caisse d'assurance-invalidité, en vertu de 
Marticle précédent, dispose d'an délai de quinze jours 
Dour saisir dé sa réclamation le greffier de la justice de 
Hpaix. Celui-ci provoque, dans ce cas, immédiatement la 
féunion de la commission technique conformément aux 
(dispositions de l’article 7, paragraphe 3, de la loi. : 
. La même procédure est suivie pour le cas où la caisse 
ssurance-maladie entend contester ledit pourcentage. 
Za caisse d’assurance-invalidité est appelée en cause 
“ant ladite commission. ; 
AU > __ L'assuré, la caisse d'assurance-maladie et la 
Saisse d’assurancé-invalidité peuvent interjeter appel de la 
fécision de la commission technique devant la section 
Jérmanente du conseil supérieur des assurances sociales. 
i lettre recom- 
lftuuidée avec demande d'avis de réception, au greffe de 
justice de paix dans les dix jours de la notification. 
Mes pièces et mémoires remis par les parties sont transmis 
|Bar le greffe au secrétariat de la section permanente du 
“seil supérieur des assurances sociales, qui statue défi- 
ive délai d’un mois. ù 
… Ho caisse d'’assurance-invalidité détermine, 


d'assuré, s’il le juge utile, et donné son avis motivé, au . 


î ET 


conformément à l’article 10 de la loi, le montant de la 


pension d'invalidité à attribuer à l'assuré dont la demande 
a été reconnue fondée, 


Elle prélève, sur les fonds provenant de la fraction de . 


cotisation destinée à couvrir le risque invalidité, le 
capital constitutif de la pension et le verse à un compte 
spécial. 

Elle notifie le montant de la pension à l'intéressé et 
à l'office dont il relève, 


Sa décision est susceptible de recours devant la com- 
mission cantonale instituée par l'article 63 de la loi. 


ART. 68, $ 1%. = En vuc de l'attribution du minimum 


de pension prévu par le paragraphe 7 de l’article 10 de 
la loi aux assurés. âgés de trente ans ou plus au début 
de lapplication de la loi et remplissant les conditions 
fixées par ce texte, il n’est fait élat que des versements 
effectués d’après les relevés ‘de salaires visés aux articles 19 
et °9 du présent décret, è : 

$ 2. — Seules entrent en compte, pour la détermination 
des minima de pension à appliquer en vertu des para- 
graphes 5 et 7 de l’article 10 de la loi, les années entières 
de versements correspondant chacune au moinsà deux 
cent quarante journées de cotisations 


ART. 69, $ 17. — En cas d'incapacité permanente et 
absolue de l'assuré admis au bénéfice de la pension d’in- 


validité, la caisse qui a la charge de cette pension vite 


la caisse à laquelle l'intéressé appartient pour le risque 


vieillesse, dès l'expiration de la période fixée par la loi 
pour la consolidation de 
liquider par anticipation la rente inscrite au compte indi- 
viduel de celui-ci. Elle procède elle-même à cette -opéra- 
tion si elle réunit les deux services invalidité et vieil- 


lesse. Ladite rente est l’objet d'une liquidation ramenée 


à l’âge entier accompli ou à accomplir par l'assuré, dans 


l’année où il remplit les conditions prévues à l'article 10. 


de la loi. Elle est réduite en conséquence suivant le coef- 


ficient résultant du tarif appliqué par la caisse au cour 


de la même année. 


$ 2. — La caisse détermine la portion de pension À 


sa charge en imputant sur le chiffre de la pension liquidée 


celui de la rente de vieillesse calculée conformément au . 


paragraphe précédent, 
ART. 70, — En cas d'incapacité partielle ou non per- 
manente, l'imputation des rentes d’assurance-vieillesse 


inscrites au compte de l'assuré admis à la pension d'in. 
validité est différée jusqu’à la date où celui-ci atteint 


sa soixantième année. À partir duü premier jour du mois 
qui suit celui où l'assuré a accompli sa soixantième 
année, la pension à la charge de l'assurance-invalidité est 
réduite du montant des rentes susvisées. Toutefois, si 
lesdites rentes sont supérieures au chiffre de la pension 
d'invalidité, elles sont substituées à cette pension, qui est 


alors annulée. Le titre de pension est établi, dans ce cas, 


par la caisse qui a, la charge de l’assurance-vieillesse. 

ART. 71. — Lorsque le bénéficiaire d’une pension d’in- 
validité a stipulé la réserve du capital des versements 
effectués à son compte individuel d'’assurance-vietllesse, 
il est déduit de sa pension d'invalidité une rente égale 
à la rente d’assurance-vieillesse- que produirait, à jouis 
sance immédiate, l'abandon des capitaux réservés, cetts 
rente étant liquidée à la date d'entrée en jouissance de 
ladite pension. 

ART. 72. — Sous réserve de l’application de l’article 70 
du présent décret, les arrérages des rentes d’assurance* 
vieillesse sont payés en même temps que les arrérages 


5 ° 
Î 
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la pension d'invalidité, à 


SOU 28 QUE 


DAT 


4 
2 


Si 
nt 


de la pension d'invalidité, pour le compte de la caisse 


d'assurance-vieillesse, par la caisse assurant le risque 
invalidité et sous la responsabilité de celle-ci, ; 

Art. 93. — Lorsque l'assuré peut prétendre à la ma- 
joration prévue à l’article ro, paragraphe 8, de la loi, 
la caisse à qui incombe le risque invalidité communique 
le dossier de liquidation à la caisse générale de garantie, 
qui statue dans le délai d'un mois. x 

Ant. 54, $ 17. — Il est tenu par chaque caisse assu- 
rant le risque invalidité un registre sur lequel sont 
inscrites les pensions dont la liquidation est intervente 
à titre provisoire ou définitif. Y sont également mention: 
nées la majoration à la charge de la caisse générale de 
garantie et les rentes d’assurance-vieillesse liquidées. 

$ 2, — Un extrait d'inscription provisoire est délivré 
aux pensionnés pour les cinq premières années de l'în- 
validité. Il est valable seulement pour les échéances de 
cette période. Cet extrait est remplacé par un titre défi- 
nitif à l'expiration de ladite période si la pension est 
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consolidée conformément à l’article 1», paragraphe 6, de 
la loi. : : R _ 
$ 3. — Les arrérages de la pension, Y Compris la majo- 
ration à la charge de la caisse générale de garantie, sont 
® dus à partir du premier jour du mois suivant la date 
d'’expiraticn du délai de six mois écoulé depuis le début 
de la maladie ou suivant la date de consolidation de la 
blessure. : ; 
$ 4. — Ces arrérages sont payés trimestriellement et 
à terme échu les a mars, 1 juin, 1% septembre et 
ler décembre aux lieux et dans les formes prévus par le 
règlement de chaque caisse. Ils peuvent être servis par 
l'intermédiaire de la caisse à laquelle sont affiliés les 
intéressés pour les prestations de l’assurance-soins aux 
| invalides, 
6 5. — Les arrérages des pensions d'invalidité courus 
à la date du décès de l'assuré sont payés à ses héritiers, 
ou à son conjoint pour le compte de ceux-ci, sur la 
production de l’acte de décès et sur la présentation de 
pièces établissant la qualité des ayants droit. : & 
_$ 6. — Les oppositions autorisées par les lois ne 
peuvent être notifiées valablement peur les pensions qu’à 
la caisse chargée du payement des arrérages. 


Arr. 95, $ 197, — Le payement est fait au porteur de | 
l'extrait d'inscription sur la production d'un seul certi- | 


_ficat. de vie,. quel que soit le nombre de termes échus 


à la date de ce certificat. Ge certificat, exempté du droit | 


de 1imbre conformément à l’article 62, paragraphe r°r, 


de la loi, peut être délivré par le maire de la rési- | 


! dence de l'assuré. 


$ 2. —. Le certificat de vie doit être fourni à l'appui | 
de chaque demande de renouvellement de l'extrait de 


+ l'inscription. 


$ 3. — Un arrêté concerté entre les ministres du Tra- | 
vail et des Finances déterminera les justifications qu’aura | 


à fournir, à défaut de la production d’un certificat de 


ie, le pensionné i se présentera en personne, muni | 
? 


de son titre de pension, pour percevoir ses arrérages. 

ART. 96, $ 1°7. __ [a caisse d'assurance-maladie doit, 
dans la mesure de ses ressources, prendre toutes dispo- 

. s#itions propres à prévenir l’invalidité pendant la période 

de maladie. 

:$ 2. — Elle doit notamment signaler à la caisse à qui 
incombe le risque invalidité les assurés dont la maladie, 
en se prolongéant su delà de deux mois, fait présager 
une invalidité future ou parait exiger des soins spéciaux, 
tel. qu'un traitement dans des établissements de préven- 
tion ou de cure. 

$ 3. — Ces soins peuvent être, d’un commun accord 
entre les deux caisses, dispensés par celle qui assure le 
risque invalidité, à charge de remboursement des frais 
par la caisse d’assurance-maladie, : 
ss k. — Eventuellement, la caisse assurant le risque 
invalidité peut assumer la charge de ces soins pour les 
rendre plus prompts et plus efficaces. 
Ê ART. 77 $ 1%. — Pendant les cinq premières années 
de  l'invalidité, le pensicnné bénéficie des prestations en 
nature de l’assurar.ce-maladie, à la condition de parti- 


‘‘ciper aux frais médicaux et pharmaceutiques, confor- 
mément à l’article 4, paragraphe 5, de la loi. 
7» $ 2. — Ces prestetions sont dues au pensionné par la | 


caisse dent il dépendait pour l’assurance-maladie. Lors- 
qu'il s'agit de dispenser les soins que réclame son état 
d'invalidité, ladite caisse se met en ravport avec celle À 
qui incombe le’ risque invalidité ; elle agit de concert 
avec elle, chaque fois que l’état de l'intéressé nécessite 
des soins spéciaux, une intervention chirurgicale ou un 
traitement dans un établissement de prévention ou de 
cure: PRES 

© $ 3: — Les dépenses afférentes à ces prestations et con- 
cernant les assurés affiliés aux caisses d'un même dépar- 
tement, pour les soins aux invalides sont réparties sur 
l'ensemble des adhérents de ces caisses, dans les condi- 
fions qui seront fixées par un décret rendu sur la pro- 


position, du ministre du Travail et du ministre des 
Finances. : 
DER L'organisme ‘À qui incombe le risque inva- 


À lidité: peut, au cours de la période quinquennale ci-dessus 
visée, prendre à sa charge, par des conventions passées 
avec les caisses d'assurence-maladie, tout ou partie des 
soïns susceptibles de réduire ou de faire disparaître l’état 
d'invalidité. 


ART, 58, $ 17, = Pendant les cinq premières années 


—— « Documentation Catholique 


‘ présent décret relatives au contrôle de l’assurance-ma 


. vail restant à l'intéressé. (Cette expertise a lieu et 


- conditions déterminées par l'Office national, à tout assur 


à l’article précédent sont transmises par l'office dépa 


d’une liquidation ramenée à l’âge de l’entrée en jou 


NN EE 


de l'invalidité, les dispositions. des articles 50 à 


restent applicables à l'assuré invalide. Ka 

$ 2. — Au cours de cette période, à son expiration; 
après un délai de cinq années, la caisse procède, 
application des paragraphes 5 et 6 de l'article 12 de. 
loi, à toute expertise médicale sur la capacité de tra 


caisse statue dans les conditions fixées aux articles 
et 65 du présent Cécret, sous réserve du droit de l'as} 
suré et de la caisse d’assurance-maladie de contester Le 
décision de la caisse d’assurance-invalidité, conformément: 
à l'article 66 du présent décret. É 

$ 3. — A la suite de ces expertises, la caisse, s'il y. 
lieu, supprime la pension. 


Chapitre IV. — Assurance-vieillesse. 
1° Dispositions générales, 


ART. 79. — Le compte individuel de chaque ass 
prévu à l'article 14, paragraphe 17, de la loi indiqu 
d'une part, les versements effectués ; d’autre part, Île 
rentes éventuelles auxquelles ces versements donneront: 
droit, lorsque l'intéressé atteindra l’âge de soïxante ans. 

ART. 80. — Les caisses d’assurance qualifiées pour pre 
tiquer l’assurance-vieillesse d’après les articles 261 et 26% 
du présent décret sont tenues de communiquer, dans legh 


qui le demande, le montant des rentes éventuelles inscrite 
à son compte. - ; 

ART, 81, S es demandes de liquidation dMi 
pension sont présentées, avant l'anniversaire de naissante 
compter duquel est réclamée cette liquidation, dans leë: 
formes et le délai fixés par l'Office national des asst 
rances sociales. Elles sont adressées à l'office départe 
mental dont l'intéressé relève. L'office en donne récépiss 
à l'intéressé. \ : 

$ >, — À compter du premier jour du mois qui Su 
celui au cours duquel il a atteint l'âge servant de ba 
à la liquidation de la pension, l’assuré cesse, en appl 
cation de l’article 3, paragraphe x, de la loi, d’êtri 
garanti pour les divers risques et d'être soumis à del 
versements. ; 

ART. 82. — Les demandes présentées comme il est d 


Heu 


temental, avec toutes indications et justifications à l’appu 
à la caisse générale de garantie, chaque fois que l'in 
ressé est susceptible d'avoir droit au minimum de pensio! 
prévu par la loi. Dans le cas contraire. le dossier e 
renvoyé à la caisse d’assurance pour liquidation del 
droits de l'assuré. : Re 

ART. 83. — La caisse générale de garantie détermn 
les droits de l’assuré à un complément de pension, avé 
ou sans majoration, compte tenu des rentes résulta 
des versements portés à son compte individuel. EI 
notifie le montant de ce complément de pension à 4 
caisse d'assurance, en lui transmettant le dossier de #h 
demande, et à l'assuré, par l'intermédiaire de l'office do 
il relève. 

ART. 84. — En vue de l'attribution du minimum « 
pension prévu à l'articis 15, paragraphe 3, de la A0 
aux assurés âgés de trente ans ou plus au début df 
l'application de la loi et remplissant les conditions fixé 
par cet article, il n’est fait état que des versements effe! 
tués d’après les relevés de salaires visés aux articles ‘M 
et °9 du présent décret. é 

Art. 85. — L'âge servant de base À ‘a liquidation dif 
rentes est celui qu’atteint l'assuré à l'anniversaire 
naissance immédiatement postérieur à Ja date du dép 
de sa demande. s à 4 

AnT. 86, $ 1%. — En ce qui concerne les assurés ql? 
ont droit à la liquidation anticipée de leur pension | 
application de article 17 de la loi, le minimum 
pension auquel ïils pourraient prétendre à soixante 
est égal à autant de trentièmes de la pension norm 
qu'ils ont effectué d'années de versements. Le compl 
ment de pension à attribuer sur cette base est calcu 
comme si l'assuré avait soixante ans d'âge. Il est l'ob; 


sance et réduit en conséquence suivant le coeffici 
résultant du tarif visé à l'article 88 du présent décri 
La rente de vieillesse calculée d'après le tarif visé 
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raphe » de 
réduction analogue suivant le coefficient résultant 


Tes par la caisse au cours de l’année de 
ation. 


ées par l’article 17 précité de la loi, pour l'admission 
bénéfice de la liquidation enticipée de la retraite, les 
années où l'intéressé a effectué, antérieurement à la date 
de mise en vigueur de la loi, les versements prévus par 
Aa loi sur les retraites ouvrières et paysannes, sous 
“éserve qu'il justifie, conformément à l’article 13, para- 
f&phe 2, de la loi, du minimum de cinq années de 
“érsements sous le régime des assurances sociales. 

“ART. 87, $ 1%. — Lorsque j’assuré -ajourne, confor- 
iément à l'article 3, paragraphe 1°", de la loi, la liqui- 
ldation de ses droits à la retraite, au delà de l’âge de 
ante ans, les rentes éventuelles à inscrire à son compte 
viduel pour les versements effectués après cet âge 
ont calculées en vue d'une entrée en jouissance fixée 
à l'âge de soixante-cinq ans. 

“S 2. — Dans ee cas, les rentes portées au compte 
dividuel sont revisées, au moment de la liquidation 
ide la pension, d’après l’âge servant de base à cette liqui- 
ldation suivant qu'elles ont été inscrites au compte avant 
pou après l'âge de soixante ans, Elles sont calculées respec- 
itivement d’après le coefficient soit d'ajournement soit de 
éduction, résultant du tarif appliqué par la caisse dans 
l’année où intervient. l'opération. 

LAnT. 88. — Si l'assuré qui remplit les conditions d'âge 
et de versements requises pour bénéficier d’un complé- 
ment de pension ne demande qu'ultérieurement Ia liqui- 
ldation de sa pension, le complément qui lui est attribué 
nest égal à celui de la rente qu’eût produite ledit com: 
plément s'il avait été versé, choque année, au compte - 
de lassuré et capitalisé, jusqu’à la liquidation, au taux 
ldlun tarif fixé annuellement par un arrêté concerté du 
hministre du Travail et du ministre des Finances. 

"AnT, 89, $ 1%, — N'entrent pas en compte, dans le 
calcul du complément de pension prévu par les articles 15 
het 17 de la loi, les rentes provenant des versements sup- 
bplémentaires effectués au titre de la loi sur les æessu- 
ränces sociales. Les assurés en conservent le “bénéfice 
indépendamment de la pension à laquelle ils peuvent 
lavoir droit, 

$ 2, — Les assurés et anciens assurés obligatoires, qui 
hnont pas droit au minimum de retraite garanti aux 
itérmes de l’article 15, paragraphe 1% et 83, de la loi, 
hconservent leurs droits à la fraction de la rente de vieil- 
‘lesse correspondant aux versements effectués à leur 
compte individuel. 

ART. 90, $ 17. — Il est tenu par chaque caisse d’assu- 
rince un registre sur lequel sont inscrites les retraites 
ldont la liquidation est définitive. 

$ 2. — L'extrait d'inscription À délivrer au titulaire de 

:la pension est établi sous la forme d’un livret muni de 
coupons. Un décret rendu sur la proposition du ministre 
des Finances et du ministre du Travail déterminera les 
modalités d'application de la présente disposition. 

ART. 91, $ 1%. — Les arrérages des pensions sont 
ae trimestriellement et à terme échu, les 1° mars, 

1 juin, 1 septembre, 1 décembre de chaque année. 

Ils sont dus à partir du premier jour du mois qui suit 

celui au cours duquel l'assuré a atteint l’âge servant de 
b base à la liquidation. : à 

$ 2. — Le payement est effectué sur présentation du 
klivret par la caisse ou ses représentants accrédités. Le 
décret prévu à l'article précédent fixera les conditions 
dans lesquelles sera effectué le payement des arrérages. 

“ 4 3. — Les caisses d'assurance payent, sous leur respon- 
sabilité ct pour le compte de la caisse générale de garantie, 
LES compléments de pension, en même temps que les 
“cntes dont elles ont la charge. ; 

… $ 4. — Les arrérages de pensions courus à la date du 
Imtécès de l'assuré sont payés à ses ayants droit, sur la 
présentation de pièces établissant leur qualité et sur, la 
Diction de l'acte de décès, : 

 j 5. — Les oppositions «autorisées par les lois ne 

Pouvent être notifiées valablement pour 
‘Hiocätions et bonifications, qu'à la caisse chargée du 


les pensions, 
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« Les Questions Act 


' ee” I 
l’article ‘96 du présent décret'est l’objet | 


NS 


# 


üelle 


de propriété délivré dans lès formes et suivant lès règles 
prescrites par la législation en vigueur. 


{ 


$ 2. — Lorsque la carte individuelle a déjà été pro- 


duite à l'appui d'une demande de capital payable au 
décès, en application de l’article 19 de la loi, À une caisse 
autre que celle dont relève le compte de l'assuré afférent 
à l'assurance-vieillesse, il est suppléé à ladite carte par 
une attestation émanant de la caisse où la pièce a été 
déposée. ; s 

ART. 93, $ 19°, — Lorsque, par application de l'article 26, 
paragraphe 8, de la loi, une mutualité scolaire a demandé 
à une Caisse départementale, au profit de ses adhérents 
âgés de moins de quinze ans, l'ouverture d’un compte 
individuel d’assurance-vieillesse, les versements effectués 
par elle sont portés à un compte individuel d’assurance- 
vieillesse que la caisse départementale ouvre par antici- 
pation au nom du mutualiste scolaire, Les rentes cor- 


respondantes n'éntrent en compte pour le calcul du com- 


p'ément de pension auquel peuvent avoir droit les inté- 
‘ressés, qu'autant que les années de sociétariat accom- 
plies dans la mutualité scolaire sont décomptées confor- 
mément à l'article 5o, paragraphe 2, de la loi, pour 
l’attribution d’un minimum de pension. ly 

$ 2, — Les caisses départementales restent débitrices 
des rentes correspondant aux versements reçus pour des 
mutualistes scolaires qui n'ont pas été admis postérieu- 
rement dans l'assurance. Les réserves mathématiques 
afférentes à ces rentes sont transférées, 
des intéressés, avant la date d’entrée en jouissance desdites 
rentes, à une caisse autonome .mutualiste ou à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. 

ART, 94, $ 1%, — Lorsqu'un assuré, ayant appartenu 
à une mutualité scolaire, est titulaire de rentes consti- 
tuées par la caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, et que l'entrée en jouissance de ces rentes a été 
fixée à un âge antérieur à celui auquel il se propose de 
faire liquider sa pension de vieillesse, il peut, s’il désire 
que lesdites rentes lui soient payées par la caisse qui 
lui servira sa pension, adresser à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, deux mois au moins avant 
l'ouverture des rentes, une Gemande d’ajournement dans 
les conditions prévues par l’article 16 de. la loi du 
20 juillet 1886 modifiée. 

$ 2. — L'assuré demande, le moment venu, dans Îles 
formes et délais fixés par arrêté du ministre du Travail, 


.après entente avec la caisse des dépôts et consignations, 


la liquidation simultanée desdites rentes et de sa pension 
de vieillesse, afin que l’âge d'entrée en jouissance des 
deux pensions coïncide. * 

$ 3. — Ces demandes sont provoquées, le cas échéant, 
par Ja caïsse d'assurance-vieillesse, si l'intéressé n'a pas 
précédemment fait valoir ses droits auprès de la caisse 
nationale des retraites. 

$ 4. — Les rentes de la caisse nalionale des retraites 
pour la vieillesse sont portées sur le même titre que la 
pension de vieïllesse. Elles sont payées dans les mêmes 
conditions et aux mêmes époques que les arrérages de 
cette pension par la caisse d'assurance-vieillesse et sous 
sa responsabilité, pour le compte de la caisse nationale 
des retraïles pour la vieillesse, qui en rembourse le mon- 
tant à cette caisse, 


20 Tarifs d'assurance-vieillesse. 


| Ar, 95, $ 1%. — La rente viagère de vieillesse, cor- 
respondant aux versements reçus pour le compte d'un 
assuré du 127 janvier au 31 décembre d’une année déter- 
minée, est calculée d'après le tarif en vigueur, au cours 
de ladite année, à l'organisme d’assurance-vieillesse res- 
ponsable de la constitution de la rente viagère et d’après 
l'âge atteint par l'assuré au cours de cette même année. 


à la demande à 


/ 


$ ». — Les tarifs sont applicables par période entière 


d'une année. ; 

AnT. 96, $ 127 — Chaque tarif est établi en tenant 
compte : 1° de Fintérêt composé du capital fixé confor- 
mément À l'article 97 ci-après ; 2° des taux de mortalité 
annuels calculés sur des tables de mortalité spéciales aux 
assurés et provisoirement, conformément à l'article 74, 
paragraphe 2, de la loi, sur la table de mortalité la plus 
récente de la population masculine et féminine établie 
par la statistique générale de France et dite « P..M. F. » ; 
3° du remboursement, sans intérêt, des versements effec- 
tués au compte individuel de vieillesse de l'assuré,) 
l'assuré majeur a stipulé ce remboursement ; 4° de 
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trimestrialité des payements à terme échu ; 5° de la 
remise aux ayants droit de l'assuré des prorata au décès, 
le décès étant réputé devoir survenir en milieu de 
période et le tarif impliquant en conséquence le payement 
d'un capital égal, en moyenne, au huitième de la rente 
annuelle lors du décès du rentier. 

$ 3. — Les tarifs sont établis sur r franc de versement 
et les calculs effectués jusqu'à la quatrième décimale 
inclusivement, avec arrondissement au dixième de mil- 
Jième le plus voisin. 6 à 

ART. 97, $ 17. — Au cours du troisième trimestre de 
chaque année, un décret rendu sur la proposition des 
ministres du Travail et des Finances fixera, pour l’année 
suivante, le maximum du taux d'intérêt servant de base 
aux farifs de toutes les caisses pratiquant l’assurance- 
vieillesse, 

$ 2. — Dans les limites de ce taux maximum, le taux 
d'intérêéi du tarif de chaque caisse, exprimé en chiffre 
pair de décimes, est fixé d'après le taux moyen d'intérêt 
accusé, au 3r décembre de l’année de l'inventaire pré- 
cédant l'élaboration du tarif, par l’ensemble des place- 
ments de fonds effectués depuis le début du fonctionne- 
ment ‘de la caisse jusqu'à cette date et conservés .par elle, 
mais il doit être inférieur à ce taux, dans la mesure spé- 
cifiée ci-après. 

$ 3. — L'écart est au moins égal à 4o centimes, si 
le taux moyen d'intérêt des placements ne dépasse pas 
5 %. Si ce taux est supérieur à 5 %, cet écart minimum 
est augmenté de la moitié de la différence entre le taux 
de 5 % et le taux moyen effectif d'intérêt des placements, 
sans ès y ait obligation d'adopter un écart supérieur 
Ado: 

$ 4. — N'entrent pas en compte les intérêts des place- 
ments intercalaires ou temporaires dont la durée ne 
dépasse pas une année. 

ART. 98. — Les excédents éventuels d’actif résultant 
de l'application des tarifs ainsi établis au calcul des 
réserves mathématiques recevront les affectations fixées 
par le décret relatif à la comptabilité des caisses d’as- 
surance prévu par le paragraphe 3 de l’article 29 de la 
loi : ce décret déterminera le mode de calcul des divers 
postes du bilan actuariel des caisses d’assurance-vieillesse. 

ART. 09. — Le taux moyen d'intérêt des placements 
est évalué d’après le cours d'achat et en faisant état du 
revenu, des primes de remboursement éventuelles et des 
. éléments particuliers à chaque placement. 

ART. 100, $ 1%, — Les tarifs applicables aux verse. 
ments dont la capitalisation commencera l’année suivante 
sont établis conformément aux dispositions qui précèdent ; 
ils sont communiqués à l'Office national des assurances 
sociales et à la caisse générale de garantie avec tous les 
éléments justificatifs. L'Office national procède à la véri- 
fication des calculs, Les tarifs sont soumis À l’approba- 
tion du ministre du Travail. 


$ 2. — Chaque année, avant le 1* décembre, ils sont, 
pour chacune des caisses, tenus à la disposition des 
assurés. 

ART. 101. — Les caisses doivent fournir à l'Office 


_ national, en vue de l'établissement des tables de morta- 
! lité prévues à l'article 06 du présent décret, tous les ren- 
seignements statistiques qui leur sont réclamés par lui. 


| 3° Réversibilité des pensions de vieillesse. 

Arr. 102. — L'assuré dont ïies versements ont été 
effectués à capital aliéné et qui désire faire bénéficier 
éventuellement son conjoint survivant d'une pension de 
réversion est tenu d'en faire la déclaration expresse au 
moment où il réclame Ja liquidation de sa pension de 
vieillesse ; il déclare en même temps accepter, en ce qui 
le concerne, la réduction de sa pension propre telle qu'elle 
résulte du tarif établi par l’article 103 ci-après. La réduc- 
tion est définitive et irrévocable, même si le conjoint 
de l'assuré vient à décéder du vivant de celui-ci. L'assuré 
joint à sa demande de liquidation un extrait de son acte 
de mariage et un extrait de l'acte de naissance de son 
conjoint, 

Arr, 103, $ 1%, — La réduction à subir par l'assuré 
s'applique : 

1° À la rente viagère à capital aliéné produite par les 
versements capitalisés au compte individuel de vieillesse 
en exécution de l’article 14, paragraphe ref, de Ja loi : 

2°, À la majorotion éventuelle qui incombe à la caisse 
générale de garantie pour compléter la pension à concur- 
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rence du minimum garanti par Particle 1 
et 3, de la loi. POUR RS PRE 
$ ». — Elle ne s'applique ni à la rente provenant € 
versements patronaux et ouvriers opérés en exécution 
la loi du 5 avril rgro, ni aux rentes de vieillesse servi 
par application d’un régime spécial de retraite ou corres 
pondant à des versements effectués à la caisse national 
des retraites antérieurement à la mise en application [de 
la loi] sur les assurances sociales, #1 
ART. 104. — La réduction appliquée à la pension d 
vieillesse varie avec l'âge atteint par le conjoint del 
l'assuré entre le 1°" janvier et le 31 décembre de l’année} 
où l'assuré a été admis à faire liquider sa pension, con-! 
formément au barème ci-après : mi | 


POURCENTAGE 


. ia ch POURCENTAGE  |de a pension de réversion{## 
atteint par le conjoint RÉDUCTION PAIE par rapport { 
LUS : cr de la pension de réversion] à la pension de vieillesse 1 

où la liquidation 3 par rapport àla | qui aurait été liquidée 


‘de la pension principale [Pension principale. 


ion liquidée. {si 1 nde de réversioi 
a été effectuée, pension liquidée. |si la demande de réve 


n'avait pas été introduite. 


22 ans et moins. 10 


ART. 105. — Pour entrer en jouissance de la pension 
de réversion, le conjoint bénéficiaire doit justifier qu'il: 
a atteint l’âge de cinquante-cinq ans, et joindre à sa 
demande un extrait de l'acte de décès de l'époux dont il 
tient ses droits à pension. L | 

ART. 106. — Le conjoint survivant qui a atteint cin-h 
quante-cinq ans peut demander l'ajournement de sa pen-} 
sion de réversion entre soixante et soixante-cinq ans. Le 
décret prévu à l’article 29, paragraphe 3, de la loi fixerat, 
les conditions dans lesquelles cet ajournement sera 
effectué. - ü ! 


Chapitre V. g 


Dispositions communes à l'invalidité et à la vieillesse. à 


ART. 107. — N'entrent pas en compte pour la déter- 
mination de la pension d'invalidité ou de la pensionff 
minimum de vieillesse, les rentes provenant des verse-h 
ments opérés en application de la loi sur les retraites 
ouvrières ou des versements supplémentaires effectués au 
titre de la loi sur les assurances éociales. Les assurés en# 
conservent le bénéfice indépendamment de Ja pension@i 
d'invalidité ou de vieillesse prévue par cette loi. ù | 

ART. 108, $ 1%. — L'assuré retraité pour invalidité 
qui transporte sa résidence en dehors de la circonscrip-fl 
tion de la caisse qui lui fait le service de sa peñsion,® 
en avise l'office de sun ancien département et lui indiquek 
la caisse fonctionnant dans le département de sa nou-& 
selle résidence qui a accepté de lui assurer le service 
des arrérages, À défaut, ce service est assuré par la 
caisse départementale, | 

Toutefois, l'assuré qui est affilié à Ia section spéciale 
de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse vf 
reste affilié sans avoir à faire d'autre déclaration quel 


| 

de couverture de la pension d'invalidité, est opéré dan: 
le délai d'un mois à compter de l’affiliation de l'assuré 
à la caisse qui prend la charge du risque ou du service 
de la pension, Le montant desdites réserves et dudi 
capital est ‘déterminé d’après l’âge atteint par l'assuré ?| 
la date de cette affiliation, et suivant le taux du tari! 
de la caisse cédante en vigueur à cette date. 
$ 3. — [La caisse à laquelle le retraité est nouvel 
ment affilié n’est tenue, en ce qui concerne le versemenf 
opéré lors du transfert de la réserve mathématique di 
la pension de vieillesse ou du capital de couverture 
la pension d'invalidité, que de garantir un chiffre de re 
égal à celui résultant de son propre tarif. # 


celle de son changement de résidence. | 
$ 2. — Le transfert des réserves mathématiques du! 
compte d’assurance-vieillesse et, s'il y a lieu, du capital 


Ha FRET : Se » ; er N 
La caisse générale de garantie reste éventuel- 


du minimum de pension garanti par la loi. La 
Ê cédante annule Ja rente antérieurement garantie, 
‘il y a lieu, le titre par elle délivré. La caisse ces- 


inet, s'il y a lieu, le titre y afférent. : 

- 5. — Les dispositions des paragraphes 2, 3, 4 et 5 
2 présent article sont applicables à l'assuré qui, sans 
ansporter sa résidence en dehors du département, fait 
d'une nouvelle caisse conformément à l'article 9g 
présent décret. 


Chapitre VI. — Assurance-décès. 


T. 109, $ 1%. — Pour que son décès ouvre droit au 
it des personnes désignées au paragraphe 2 ci-après 
ayement du capital fixé par l'article 19 de la loi, 
ré doit avoir été immatriculé depuis un an au 
ins dans l'assurance, avoir versé pendant une année 
nn de 240 cotisations journalières, et en outre 


oir effectué les versements exigés pour l'obtention des 


à 
«ë 
Æ 

x 


sestations de l’assurance-maladie, 
$ 2. — Ont droit au versement dudit capital, 
hément à l'article 19, paragraphe 3, de la loi : 
: 1 Le conjoint survivant ou les descendants ; 
:2° A défaut, les ascendants qui étaient à la charge de 
assuré au jour de son décès. 

K Sont considérés comme tels les ascendants qui, habi- 
ant ou non avec l'assuré, recevaient de lui tout ou 
artie des ressources nécessaires à leur existence. 

: ART. 110, $ 1%. — Les demandes tendant au payement 
L'un capital garanti au décès sont adressées à la caisse 
ont dépendait, pour ce risque, l’assuré décédé. 

{$ 2 — Lorsque le droit à cette allocation est ouvert 
ù profit de descendants mineurs et s’il n’a pas encore 
fé établi de tutelle dative, le juge de paix du lieu de 
bouverture de la tutelle, en même temps qu'il convoque 
: conseil de famille, forme, soit d'office, soit à la dili- 
xnce des parents ou sur l'intervention de toute personne, 
demande prévue au paragraphe précédent et désigne 
létablissement ou la personne qui aura mandat d’en- 
hisser le montant du capital et de l’employer au mieux 
æs intérêts des mineurs. 

: Arr. 111. — Le remboursement de la fraction de coti- 
ation prévu par l’article 19, paragraphe 5, de la loi, eu 
cofit des ayants dioit de l’assuré déchu du bénéfice ce 
‘assurance-maladie, est effectué sous déduction du pré- 
svement de 10 % opéré à litre de compensation et de 
assurance en application de l’article 32, paragraphe 1°, 
EMA Ioi. — . 

 AmT. 112. — Si l’assuré décédé a versé chaque année 
epuis l'âge de seize ans au moins 2/0 cotisations jour- 
lalières, la caisse d'assurance paye aux bénéficiaires, en 
héme temps que le capital calculé conformément au 
raragraphe 1e de l’article 19 de la loi, le complément 
“écessaire pour porter ce capital au minimum fixé au 
aragraphe 2 dudit article. Ce versement est effectué par 
L caisse dont dépendait l’assuré, sous sa responsabilité 
t pour le compte de la caisse générale de garantie. 


Chapitre VII. — Charges de famille. 


LAmr. 113, $ 197. —,Les allocations pour charges de 
imille visées à l’article 29 de la loi sont réglées par 
is caïsses dans les mêmes conditions et aux mêmes 
poœues que les indemnités, pensions et capitaux dont 
Îles constituent la majoration. Elles sont revisées chaque 
is que les charges de famille se modifient. ; 

& 5: — Ces allocations sont payées par les caisses d’as- 
iances sous leur responsabilité pour le compte de fa 
&isse générale de garantie. 
4 3. — La majoration de 


confor- 


l'indemnité journalière et la 
ajoration de la pension d'invalidité ne peuvent se 
hmuler. Lorsqu'un assuré titulaire d’une pension d in- 
Aidité bénéficie d’une indemnité journalière, il a droit 
É ent à la majoration de l'indemnité journalière de 
die. 


Mäar, 114, $ 1er. — Les conditions d'affiliation et de 
Ésment que doit avoir remplies l'assuré décédé pour 
WE y ait ouverture du droit aux pensions d orphelins 
fésues à l’article 20, paragraphe 5, de la loi, sont les 
Ames que celles requises pour l'ouverture du droit aux 
stations de l’assurance-décès. 
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t tenue de compléter ce chiffre jusquà concur- | 


honnaire inscrit la nouvelle rente à son grand livre et 


$ 2. — Les demandes de pension temporaire d'orphe. 


lins accompagnées des pièces fixées par arrêté du ministre 


du Travail sont adressées, par l'intermédiaire de la caisse 


assurant le risque décès, à l'office départémental dont 
relevait l'assuré. L'office les transmet À la caisse générale 


de garantie, qui statue sur les droits des intéressés dans 
le délai d'un mois à dater de la réception du dossier, et 
établit le ou les titres de pension temporaire. 


À 4 4h, 
ART. 115, $ 197. — Les pensions temporaires d’orphe- 


lins sont servies pour le compte de la caisse générale | 


de garantie par la caisse À laquelle l'assuré décédé était 
assuré pour le risque décès. 


$ 2. — Elles sont dues à parlir du décès de l'assuré et 


payables par semestre ou fraction dé semestre échu au 
1 janvier et au 1 juillet de chaque année. 

$ 3. — La caisse de garantie, dès qu'elle a liquidé la 
pension des intéressés, avise la caisse assurant le risque 
décès. à 

ART. 116. — Le montant des pensions d'orphelins est 
fixé annuellement sous le béréfice du minimum prévu 
par l’article 0, paragraphe 7, de la loi, par décret rendu 


sur le rapport du ministre du Travail et du ministre 


des Finances, au vu des propositions du conseil d’admi- 
nistration de l'Office national des assurances sociales et 
du conseil d'administration de la caisse générale de 


garantie. 
Chapitre VII. 
Garantie du bénéfice des assurances sociales, 
en cas de chômage, 


ART, 117, $ 1%, — Pour obtenir la garantie en cas 
de chômage prévue aux articles 21 à 25 de ‘la loi, l’as- 
suré obligatoire qui se trouve en état de chômage doit 
se faire inscrire à l'office public de placement compétent 
pour le lieu de sa résidence, : 

$ 2. — Cet office communique à l'office départemental 
des assurances sociales, dans les cinq premiers jours de 
chaque mois, une liste comportant les noms, adresses et 
numéros d'iramatriculation des assurés qui se sont fait 
inscrire comme étant en chômage au cours du mois 
précédent, ainsi que les périodes pendant lesquelles l’of- 
fice a constaté leur état de chômage involontaire par 
manque de travail ; l’assuré peut demander à l'office de 
placement un duplicata des renseignements le concer- 
nant. ! 

ART. 118. — Ne peuvent être inscrits ou maintenus sur 
les listes prévues à l’article précédent : 

1° Les assurés qui, en raison de leur profession, ne 
travaillent pas normalement, comme salariés, deux cent 
quarante jours par an; ï£ 

5° Ceux qui ne se soumettent pas au contrôle de 
l'office, notamment en ne se présentant pas sans motif 
valable aux convocations qui Jeur sont adressées ; 

3° Ceux qui, sans motif valable ou parce qu'ils sont 
en chômage à la suite d’un différend collectif de tra- 
vail, refusent d’accepter un nouvel emploi ; 

4° Ceux qui, sans motif valable, refusent de participer 
aux fravaux de seccurs organisés par les administrations 
et les établissements publics pour occuper les chômeurs. 

ART. 119. — L'état de chômage ne peut être attesté 
par l'office public de placement qu'à partir du jour 
de l'inscription de l'assuré, et seulement pour la période 
pendant laquelle il s’est soumis au contrôle dudit office. 


Ant. 190. — L'assuré auquel le directeur de l'office 
publie de placement a relusé son inscription ou son 
maintien sur les listes dressées conformément à l'ar- 


ticle 117 ci-dessus ou la délivrance du duplicata prévu 
au même article, peut se pourvoir devant la commission 
administrative paritaire de l'office départemental de pla: 
cement compétent. : 
AnT. 191. — Dens les communes où il n'existe pas 
d'office public de placement, la section ou le correspon- 
dant de l’office remplit le rôle de cet organisme auprès 
du chômeur et délivre notamment Je duplicata prévu 
ci-dessus dans les mêmes conditions et sous l'autorité et 
le contrôle de l'office départemental de placement. î 
AmrT, 199, $ 17, — Le droit à la garantie du bénéfice 
des assurances sociales en cas de chômage part, pour le 
payement des cotisations, du premier jour ouvrable qui 
suit l'inscription à l'office public de placement sil cesse 
pour un mois déterminé, dès que le total des journées 
de travail salarié et des journées de chômage involon- 


à 
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taire par manque de travail, ayant donné lieu à l’appli- 
cation de la, garantie, atteint le chiffre de vingt. ; 
___$ 2. — L'office départemental des assurances sociales 

est, en outre, tenu de refuser la garantie, en cas de 
chômage, aux assurés qui, au Cours des douze mois 
précédant, la constatation du chômage. ont obtenu la 
garantie pendant un total! de. soixante jours ouvrables. FE 

$ 3. — L'allocation accordée aux chômeurs. qui parti 
cipent aux iravaux momentanés de secours visés à Far- 
ticle 118 ci-dessus est considérée comme um: salaire: au 
sens qe l'article 2, paragraphe. 1°", de la loi ; les journées 
pendant lesquelles l'assuré a pris La À ces travaux 
n’entrent pas en compte pour la 


étermination de Ja 
période. durant laquelle, ik a droit à la garantie en cas de 
chômage. 

ART. 193. — L'oflice départemental des assurances 
sociales s’assuse que l'assuré remplit les conditions: pré- 
vues à l’article 22, paragraphe 17 de la loi; il calcule, 
. pour chaque: bénéficiaire, le salaire moyen journalier 
d'après, les bases fixées par les articles 127, 2, 3 et 29 
du présent) décret. Il fait ‘ensuite le: total des salaires 


afférents aux jours ouvrables pendant lesquels l'assuré a 


été en chômage: et a bénéficié de la garantie: et déter- 
mine les ro % des salaires ainsi calculés. H invite la 
caisse générale de garantie, en lui adressant toutes pièces 
justificatives, À transmettre les fonds nécessaires dans les 
conditions à fixer par le décret. prévu par l’article 29, 
paragraphe 3 de la loi, aux caisses d'assurances sociales 
et, éventuellement, aux institutions et caisses visées à 
l’article 24 de la loi. 

AmT. 124, $ 197, — Pendant la période prévue à l’ar- 
ticle 122 ci-dessus, au cours de laquelle la caisse générale 
de garantie verse les cotisations pour le compte de l’as- 
suré chômeur. ce dernier est maintenu dans tous ses 
droits à l'assurance et reçoit les prestations auxquelles 
il peut prétendre calculées sur la base du: salaire moyen 
déterminé ainsi. qu'il est dit à l’article 123 ci-dessus. 

$ 2. — Pendant la période de trois mois qui suit, 
assuré chômeur reste maintenu dans ses droits à l’as- 
jurance : les prestations sont alors calculées sur la base 
de la moitié du salaire moyen. 

$ 3. — L'office départemental fait connaître ce salaire 
moyen à la caisse départementale. et, éventuellement, aux 
caisses primaires auxquelles est affilié l’assuré avec. l'in- 
dication de la date: extrême jusqu’à laquelle l'assuré 
maintenu en chômage conserve son droit au bénéfice des 
diverses assurances sociales, 

$ 4. — Le droi, au versement des cotisations et an 
bénéfice des prestations de l'assurance disparaît si l'as- 
suré retrouve une occupation régulière rémunérée ou est 
rayé de la liste prévue à l’article 117 ci-dessus : il est: 
suspendu pendant la période au cours de laquelle l'assuré 
participe aux travaux de secours prévus à l’article 1r8 
ax présent décret. $ 

ART. 195, $ 1%, — Pour obtenir l'autorisation prévue 
par Particle 24 de la loi, les institutions et caisses de 
shômage visées à cet article doivent satisfaire aux con- 
ditions exigées pour bénéficier des subventions accordéss 
par Etat aux fonds de chômage et aux caisses de 
chômage syndicalas et. mntuelles et se soumettre xu 
contrôle administratif prévu à cet eifel. Le drbié de pra- 
tiquer le service de la garantie en cas de chômage et de 
participer éventuellemnt aux subventions prévues par l’ar- 
ticle 23, paragraphe 4, de la loi, est subordonné À un 
agrément conféré par arrêté du ministre du Travail; en 
cas d'irrégularités constatées, l'agrément pourra être retiré 
dans les mêmes formes. 

$ 2. — Les institutions ef caisses susmentionnées sont 
tenues d'établir, pour les bénéficiaires, les renseignements 
prévus à l'article 19 du présent. décret, et de les adresser 
à l'office départemental des assurances sociales. 


Chapitre IX, 


Avantages supplémentaires. 


AnT. 196, $ 197. — Les versements supplémentaires qui 


peuvent être effeclués respectivement par les assurés et les. 


employeurs. en application des articles 2, paragraphe 7 
et 56, paragraphe 2, de la loi, sont opérés directement 
aux côisses. énumérées à ce dernier article qui prennent 
la charge des avaritages supplémentaires que ces verse- 
ments ont pour objet d'assurer. 

$ 2 — Leur sont applicables les dispositions et tarifs 
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paragraphe 2, de la loi, et à l'article 128 du préser# 


E : # É K OP 
spéciaux prévus par chaque caisse d’assurancé et d 
approuvés par l'Office national ; ces opérations d 
faire. l'objet d'une comptabilité. spéciale: | G 


# 


SECTION IN | 
Régime spécial aux professions agricoles. \ 


Arr; 127. — Ne sont pas considérées comme journées d# 
travail salarié celles’ qui sont accomplies par les exp 
tants qui se fournissent une aide mutuelle et récipro 
à moins qu'il n’y ait rémunération en espèces. 

ART. 128, $ 1. — Pour l’application de l'article 1° 
paragraphe. 2, de la loi, sont considérés comme travail 
lant d'ordinaire seuls ou avec l’aide des membres 
leur famille, conjoint, ascendants ou descendants, 1 
métayers n’employant pas de travailleurs occasionnels pl 
de soixarte-quinze jours par an. ‘1 

$ 2. — Sont également considérées comme métaye 
les femmes des mélayers qui sont partie au contrat 
métayage. Er si 

ART. 129, $ 1%. — Le salaire journalier servant d 
base, tant pour la détermination de la qualité d’assur 
obligatoire des travailleurs agricoles visés à l’article, x° 


décret, que pour le calcul des contributions prévues pe 
la loi, est, à titre forfaitaire, le salaire moyen journif 
lier fixé dans les conditions prévues pour l’apphe 
de l’article 8 de la loi du 15 décembre 1922 (x), chaqu 
fois que le salaire n’est pas acquitté uniquement, ou péri 
diquement en espèces. 

$ 2. — En ce qui concerne les métayers assurés obl# 
gatoires, le: salaire annuel: servant de base pour cr 
de la double, contribution et des prestations est, dar 
tous les cas, le salaire annuel obtenu en multipliant 
salaire journalier visé au paragraphe 1 du préser 
article par le nombre moyen annuel des journées € 
travail des ouvriers agricoles fixé en exécution de l'a 
ticle 8 de la loi du 15 décembre 1922. : 

AnT. 130, $ 127, — Un arrêté concerlé entre le ministif 
du Travail et le ministre de l'Agriculture fixera le m'®# 
dèle des déclarations à fournir par l'exploitant agrico 
ou le propriétaire de corps de biens et du bulletin ind# 
viduel que. le salarié ou le métayer aura la faculif 
d'adresser à l'office. dont il relève. NE 

$ 2, — L'office départemental, en notifiant à Ven 
ployeur, à l'assuré et en transmet{ant aux caisses d'ass 
rance intéressées, dans. les conditions prévues à l'article : 
ci-dessus, les indications prévues audit article, fait co! 


naître en outre : 
© 


1° La catégorie de travailleurs dans lagielle chaqil 
salarié n été rancé parmi celles établies pour l'app À 
cation de l’article 8 de la Joi du 15 décembre 1922; 

2° Suivant le cas, le salaire moyen annuel ou jor 
nalier comprenant tous avantages en nature, tel qui 
résulte, pour l'année en cours, de l'arrêté préfecta: 
pris conformément à l’article 8 précité. LS 

$ 3. — Les dispositions des. articles 28 à 30. du préseh 
décret sont applicables aux assurés obligatoires des P1# 
fessions agricoles qui remplissent les conditions prévues 
l’article 98 précité, 

ART. 181, $ 17. _— ÎJes caisses d'assurances où & 
réassurances mutuelles agricoles et les syndicats agricoli 
ou unions de syndicats agricoles; fonctionnant dans M 
conditions de la loi du 25 février 1927 portant, codififl 
tion des lois ouvrières (Livre III du Code du travail # 
de la prévoyance sociale), peuvent être autorisés par 
fice départemental à, servir d'intermédiaire aux emplo: 1 
agricoles : SR 

a) Pour l'établissement et l'envoi des déclarations À 
à fournir en vertu des articles 18 


, 


des renseignements à 
paragraphe 3, et 46, paragraphe 3, de la loi; | 
b). Pour l'établissement et l'envoi des relevés de salaire 
_c) Pour la tenue du livre de paye institué par } 
as 55 de la loi ou de taus autres documents en ten 
ieu ; 

d) Pour la transmission des contributions 
patronales, 

L'autorisation sera de droit lorsque 
compteront 5oo adhérents, 


ouvrières 


départemental pourra, en cas d'irrégulanités 
ées, opérer le retrait des autorisations accordées 
rtw du présent article, sans préjudice de la respon- 
lité éventuelle de l'employeur, en cas de non-envoi 
de retard dans l'envoi des pièces et contributions 
visées par lesdits organismes, 
à 2. — Les employeurs affiliés à l'un de ces orga- 
mes sont présumés, sauf déclaration contraire adressée 
| Voffice compétent, vouloir utiliser leur intermédiaire 
lus les ças prévus au paragraphe 1% du présent article. 
\Amr. 132, $ 1°. — Les conditions dans lesquelles doit 
bé tenu le livre de paye institué par l'article 55 de 
| lc, seront déterminées par un arrêté pris de concert 
2 le ministre du Travail et le ministre de l'Agriculture. 
3 >, — Le même arrêté pourra prévoir la substitution 
Livre de paye de tous autres documents répondant au 
ôme objet, tels que les carnets de travail ou les feuilles 
Baye collectives ou individuelles. 

mr. 135,.$ 1°. — Le versement des contributions dues 
mules métayers visés à l'article re, paragraphe 2, de 
| loï «et par leurs propriétaires est effectué, à l'époque 
chaque règlement de comptes, et au moins une fois 
© an, pour la période courue depuis le précédent règle- 
ent et non antérieurement couverte au point de vue de 
sssurance. Si cètte période comprend une fraction de 
mmestre, le versement est porté au chiffre correspondant 
« nombre de trimestres immédiatement supérieur, En 
fre, si la période à courir jusqu’au règlement suivant 
E supérieure à un trimestre, le propriétaire est tenu 
ectuer des versements provisoires, à titre d'accompte, 
ns les conditions fixées par un arrêté pris de concert 
æ le ministre du Travail, le ministre des Finances et 
ministre de l'Agriculture. 

», — Les métayers ne sont pas lenus au versement 
# contributions patronales afférentes à l'emploi des 
wriers qui travaillent avec eux et qui sont rémunérés 
r le propriétaire. Ces contributions sont à la charge 
. celui-ci. 

|$ 3. — Les métayers sont tenus au versement des con- 
bbutions patronales afférentes aux ouvriers qu'ils rému- 
+rent. Toutefois, lesdites contributions leur sont rem- 
ursées par les propriétaires dans la proportion où 
ux-ci participent aux récoltes. 

$ 4. — Au cas où un métayer exploite des terres 
bpartenant à plusieurs propriétaires, la ventilation des 
itisations dues par chacun d'eux est effectuée sur des 
ses qui seront fixées par un arrêté pris de concert par 
1 ministre du Travail et le ministre de l'Agriculture. 


TITRE II 
Assurance facultative. 


Chapitre Je. — Dispositions générales. 


ART. 134. — Les fermiers, les cultivateurs, les mé- 

ers non visés à l’article 1% de la loi, les artisans, les 

Btits patrons, les travailleurs intellectuels non salariés 

autres personnes visées à l’article 37 de la loi, qui, 

amplissant les conditions énoncées audit article 87 et 

l l'article 38, désirent être admises au bénéfice de l’as- 

rance facultative, em font la demande à l'office du 

partement de leur résidence, soit directement, soit par 
intermédiaire des caisses dont elles ont fait choix. Cette 

Bmande doit être conforme à un modèle spécial arrêté 

ar l'Office national et comporter en annexe les pièces 

ustificatives exigées par cet office, ; 

“Ant, 135, $ x, — Les intéressés indiquent les risques 

bntre lesquels ils désirent se garantir et les caisses visées 

Particle 253 du présent décret auxquelles ils demandent 

bétre affiliés pour chacun de ces risques. 

MS 2, — ls peuvent être couverts, soit contre tous 

# risques prévus à l'article r°* de la loi, soit seulement 

ÿrtre un ou plusieurs d’entre eux. Toutefois, ils, ne 

Ruvent s'assurer contre l'invalidité qu’en s'assurant éga- 

int contre la vieillesse. : 

PAur. 186, S 197, — L'office départemental s'assure que 
intéressés remplissent les conditions prévues par la 
pour bénéficier de l'assurance facultative. Il transmet 
demandes à la caisse ou aux caisses qui ont été dési- 

m£es par les intéressés. Ces caisses peuvent faire subir 

ES s'ils désirent s'assurer en vue des risques ma- 


ns. Actuelles ». 


25 DDR Un Ne 
: —— « Les Questi 


: recueilli 


se pourvoir 
| articles 314 et suivants du présent décret. ‘ 
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: ladie, maternité, invalidité ou décès, les visites médi- 


cales qui leur paraissent nécessaires, Ces visites ont lieu 


|: aux frais de la caisse. 


$ 2. — L'office procède, s'il y a lieu, après avoir 
l'avis des organismes intéressés et vérifié les’ 
contrats d'assurance préparés par la caisse, à l'immatri- 
culation de l'intéressé et lui délivre une carte d'assurance 
sociale du modèle arrêté par l'Office national. 

$ 8 — Si Fimmatriculation est refusée, l'assuré peut 
dans les formes et délais prévus aux 


$ 4. — L'office départemental doit être appelé à 
approuver, avant mise à exécution, tout avenant au con- 
trat primitif. 

ART. 137. — Les assurés facultatifs sont tenus de faire 
connaître à l'office départemental, en fournissant toutes 
justifications utiles, tous changements survenus après 
leur immatriculation dans leur situation, soit en ce qui 


| concerne leur profession, leurs revenus annuels, le pro- 


duit annuel de leur ‘travail ou leur situation de famille, 


soit, s'ils exploitent des terres, dans la consistance et la : 


nature de l'exploitation, ‘lorsque ces modifications sont 
susceptibles de modifier leurs droits à l'assurance. 

ART. 138, $ 1°, — Au vu des renseignements produits 
par l'intéressé ou recueillis directement par l'office, et 
établissement peut, en ce qui concerne lassurance-ma- 
ladie, prononcer la radiation de tout assuré qui ne vit 
plus principalement du produit de son travail ou dont le 
os du travail annuel dépasse le maximum fixé par 
a loi. 

$ 2. — La radiation ne prend effet qu’à expiration 
du semestre qui suit celui où elle a été notifiée par 
lettre recommandée. L'assuré bénéficie des prestations 
pour fout risque survenant avant ce terme. La réduction 
correspondante des cotisations de l'assuré a, toutefois, 
effet du premier jour du deuxième trimestre qui suit 
la notification de la radiation, à moins que l'intéressé 
ne déclare reporter, à partir de cette même date, sur 
les assurances décès, invalidité ou vieillesse, la fraction 
de sa cotisation afférente à la maladie, 

ART. 139, $ 1%. — La cotisation de l'assuré facultatif 
est payable d'avance à la caisse départementale ou pri- 
maire à laquelle l'assuré est affilié et par tous les modes 


de versement appropriés prévus à l'article 20 du présent 


décret, En Cas de non-versement de la cotisation dans les 
dix jours qui suivent la date où elle est exigible, Ja 
caisse en poursuit le recouvrement aux frais de l'assuré. 

$ 2. — Chaque caïsse départementale ou primaire est 
tenue d'adresser à l'office départemental, dans les dix 
jours qui 
au, titre de l'assurance facultative, le relevé desdits ver- 
sements, ainsi que les indications nécessaires à l’iden- 
tification des parties versantes, conformément à un modèle 
établi par l'Office national des assurances sociales. L'office 
provoque le créditement des organismes intéressés en vue 
de l'application des articles 4r, paragraphes 1% et 2, 
42 et 69, paragraphe 5-1° et 12°, de la loi. 

ART. 140, $ 1°, -— Le décompte du nombre ou du mon- 
tant des cotisations ouvrant droit aux prestations d'as- 
surance facultative est arrêté : 1° à la fin du trimestre 
qui précède le début de la maladie ou l'accident non 
garanti par la législation sur les accidents du travail 
ou le décès ; 2° à l'anniversaire de naissance servant 
de base à la liquidation de la pension de vieillesse, et 
3°, en ce qui concerne la maternité, au début de la 
période prévue à l’article 9, paragraphe 2, de la loi. \ 

$ 2. — [L'assuré facultatif est. dispensé du payement 
de la fraction de ses cotisations afférente à l'assurance- 
maladie, pendant la période où il reçoit des. prestations 
en argent. à 

Arr, 141. — Lorsque l'assuré facullatif effectue occa- 
sionnellement un travail salarié, la double contribution 
obligatoire est versée, dans les conditions prévues aux 
articles 29 et 80 du présent décret, relatifs aux salariés 
intermittents. L'assuré peut demander que celte contri- 
bution soit portée à son compte et déduite du montant 


des cotisations exigibles pour les trimestres suivants au/ 


titre de l'assurance facultative. 

ART. 142. — L'assuré facultatif n'a droit Gu- n'ouvre 
droit aux prestations de l'assurance -qu’autant qu'il a 
acquitté les versements correspondant, pour l'assurance- 
maladie, à un trimestre ; pour l'assurance-invalidité, à 
deux années ; pour l'assurance-décès, à une année. Il n’a 


suivent la réception des versements effectués 
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droit, éventuellement, à un minimum de pension en 
‘ cas de vieillesse ou aux majoralions prévues à l'article 4x, 
paragraphe 197, de la loi, qu’autant qu'il a acquitté régu- 
lièrement ses cotisations trimestrielles pendant le nombre 
d'années requis par la loi. L 

Arr, 143. — Les assurés facultalifs qui, après une 
_ mise en demeure, ont omis d’acquitter à l'échéance tri- 
mestrielle réglementaire le montant de leurs _çotisations 
‘sont déchus, pour les risques qui surviendraient posté- 
rieurement à cette échéance, die tout droit aux presla- 
tions de l'assurance, Toutefois, les caisses d'assurance 
peuvent, à titre exceptionnel, prévoir dans leur règle- 
ment un délai supplémentaire de payement et subor- 
donner l'obtention de ce délai au payement d'intérêts 
de retard, 

AmT. 144. — La valeur de réduction des contrats d’as- 
surance-décès. d'ascurance-vieillesse et  d'assurance-invali- 
dité, en cas de résiliation, est déterminée suivant l'âge des 
intéressés à Ja date de résiliation, d'après un barême arrêté 
par l'Office national des assurances sociales. 

Anr. 145, $ 1%. — Les assurés radiés de l'assurance 
obligatoire comme cessant d'être des salariés ou des mé- 
tayers visés à l'article 1°" de la loi peuvent être admis 
dans l'assurance facullative, conformément aux disposi- 
tions de l’article 43, paragraphe 2, de la loi, s'ils restent 
dans les catégories de personnes visées à l’article 37 de 
‘Ja loi. 3 
. $ 2, — Ils ne sont pas soumis aux conditions prévues 
à l'article 38, paragraphe 1, de la loi, s'ils font partir 
leur inscription dans l'assurance facultative du r*T jan- 
vier qui suit la date à laquelle leur radiation de, l’assu- 
rance obligatoire leur a été notifiée. 

Anr. 146, $ 1%. — Les salariés radiés de l’assurance 
obligatoire comme touchant un salaire supérieur de plus 
de 1000: francs au salaire maximum prévu par la loi 
peuvent également être admis au bénéfice de l'assurance 
facultative, mais seulement pour les risques décès, inva- 
lidité et vieillesse. 

$ >. — S'ils désirent user de cette faculté, ils doivent 
en faire Ja demande à l'office départemental. Leur 
demande n’est recevable que si les intéressés entrent dans 
l'assurance facultative à dater du 1°* janvier qui suit la 
date à laquelle leur radiation de l'assurance obligatoire 
leur a été notifiée. Les intéressés ne sont pas soumis 
aux conditions prévues à l’article 38, paragraphe 1°, 
‘de la loi, 

ART. 147. — Les assurés facultatifs garantis en cas de 
maladie ou de maternité, qui deviennent assurés obliga- 
toires, sont réputés remplir les conditions prévues par 
J'arlicle 5, paragraphe 3, et l'article 9. paragraphe », 
de la loi, pour l'attribution des prestations maladie et 
maternité, s'ils ont versé,/ au cours des trois mois qui 
précèdent le début de la maladie, l'accident ou l'état 
de grossesse, des cotisations égales à celles qu'ils auraient 
aù verser sous le régime de l'assurance obligatoire. Si ce 
minimum n’est pas atteint, les intéressés peuvent le 
compléter par des versements facultatifs. ï : 

ART. 148. — Les conditions de transfert des réserves 
mathématiques afférentes aux rentes et avantages que 
s'est constitués l'assuré facultatif qui passe dans l'assu- 
rance obligatoire ou inversement, seront déterminées par 
le décret prévu à l’article 29, paragraphe 3, de la loi. 


Chapitre I. __ Dispositions particulières concernant 
lassurance facultative et l'assurance spéciale des 
femmes d’assurés. 


ART, 149, $ 1%. — Peuvent obtenir à leur choix le 
bénéfice de l’assurance facultative ou celui de l'assurance 
spéciale définie à l’article 43, paragraphe 4, de la loi. 
les femmes non salariées des assurés obligatoires ou facul- 
tatifs. Indépendamment de celles qui ne s’adonnent à 
aucun travail /salarié, sont ‘réputées non, salariées celles 
dont le nombre de journées de travail salarié accomplies 
habituellement au cours de chaque trimestre est inférieur 
à 30, 

RRRPT Peuvent également obtenir, én vertu des 
articles 37 et 38 de la loi, le bénéfice de l'assurance 
facultative : 

a) Les femmes des assurés obligetoires ou facultatifs 
qui exercent une profession distincte de celle de leur mari, 

b) Les femmes des assurés faculiatifs qui travaillent 
avec leur mari dans l'établissement ou l'exploitation de 
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de leur mari. 


| prévu et comporter en annexe les pièces fixées par ar 
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celui-ci, sous réserve de justifier de la qu 

$ 3. — La femme d'un assuré ne peut être im 
triculée ou maintenue du vivant de son mari dans | 
rance facultative ou dans f’assurance spéciale que si 
mari est ou reste lui-même immatriculé dans l’assurar 

$ 4. — Les femmes d’assurés qui désirent ob 
l'assurance spéciale en font la demande à l'office d 
temental. Cette demande doit être conforme à un modi l 


du ministre du Travail. EE 

$ 5. — L'office départemental procède à l'immatricul 
lation et ultérieurement, s'il y a lieu, à la radiation 
intéressés dans les mêmes conditions que pour l'assura] 
facultative, - RS 

Les dispositions prévues à l'article 136 ci-dessus & 
applicables au cas de l'assurance spéciale. 4 

ART. 150, $ 1%. — La femme qui bénéficie de lassu 
rance spéciale n'a droit éventuellement aux prestation 
en nature de l’assurance-maladie et de l’assurance-mate! 
nité que si son mari, assuré obligatoire, remplit lu 
même les conditions de versements auxquelles est subo! 
donnée l'attribution des mêmes prestations, ou, s’il e 
assuré facultatif, lui assure de son propre chef le bén: 
fice de ces prestations. ; 

$ 2. — Elle à droit à une majoration de l'indemnit@ 
journelière en cas de maternité, égale à celle fixée poué: 
l’assurance-maladie à l’article 5, paragraphe 2, de la lo 
aux majoralions de pensions prévues aux articles 1 
paragraphe. 8, et 15 paragraphe 2 de la loi et, éventu 
lement, aux majorations pour charges de famille.  « 

ART, 151. — Les femmes bénéficiaires de l’assuramu 
spéciale peuvent, si elles deviennent veuves ou divorcée 
continuer à bénéficier de celle. assurance, dans les « 
ditions prévues à: l’article 43, paragraphe 4-b, de la low 
Elles doivent en faire la demande à l'office départ: 
mental dans un délai de six mois à partir du décès c# 
leur mari ou du jugement prononçant leur divorce, Æll 
ne bénéficient des avantages prévus par la loi que «h 
elles versent les cotisations pendant ce délai. El 


TITRE III 


Dispositions spéciales aux bénéficiaire} 
de diverses législations de prévoyancé 
et d'assistance. \ 


SECTION I 
Bénéficiaires de Ja législation 
sur les retraites ouvrières et paysannes. # 


Chapitre Ier. __ Dispositions 
concernant les assurés de la loi du 5 avril 49 


ART. 192, — Les assurés obligatoires des retrail@ 
ouvrières âgés de soixante à soixante-cinq ans au ml 
ment de la mise en vigueur des assurances sociales qi 
n'auront pas réclamé et obtenu précédemment la liqiil 
dation de l'allocation viagère de la loi sur les retra 
ouvrières, et qui remplissent par ailleurs les conditio!h} 
fixées à l’article 47, paragraphe r*', de la loi du 5 avi 


1928, pourront être immatriculés dans les assurance 


sociales et en bénéficier tant qu'ils conservent là qual M 
d’assuré obligatoire, jusqu’à l’âge de soixante-cinq ans M 
jusqu’à la liquidation de l'allocation viagère si celle M 
est demandée par eux avant soixante-cinq ans. Le ff 
ART. 153. Les assurés obligatoires des retrait 
ouvrières âgés d'au moins cimquante-cinq ans à la d: À 
de mise en vigueur des assurances sociales pourre 
4 


obtenir, à compter de leur précédent anniversaire 
nüissance, la liquidation. de leurs droits dans les ec* 
ditions de la loi sur les retraites ouvrières et paysanni 
Ils cessent, dans ce cas, à dater dudit anniversaire, | 
pouvoir être immatriculés dans les assurances sociales. 
ART, 154, $ 127, —_ Les assurés obligatoires des retra 
Oùvrières âgés d’au moins cinquante-cinq ans au 
ment de la mise en vigueur de la loi du 5 avril” 
qui auront été immatriculés dans les assurances socia 


en Qualité d'assurés obligatoires, auront droit à l'al 
OR dal! 
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viagère et à la bonification prévues par la loi sur 


iciales. £ 
2 2. — La liquidation de ces allocations et bonifications 
peut être réclamée à toute année d'âge accomplie entre 
minquante-cinq et soixante-cinq ans. Par application des 


dispositions combinées des articles 3 paragraphe 1°’, et 


45, paragraphe 4, de la loi, les intéressés cessent, À partir 
de l'anniversaire de naissance à compter duquel ils 
“éclament la liquidation de leurs droits, d’être assurés 
oour les risques autres que la vieillesse. Ils ne peuvent 
mxétendre, dans tous les cas, aux allocations et bonifi- 
Pahons susvisées qu'à compter de la date à laquelle ils 
cessent, soit en application du paragraphe précédent, 
»oit parce qu'ils ne continuent plus à travailler, de par- 
tieiper à l'assurance, ( 
Ant. 155, $ 1°, — Les assurés qui ont obtenu à 
bolxante ans ou postérieurement la liquidation des allo- 
vätions et bonifications de la loi des retraites ouvrières 
ans les conditions des articles précédents, conservent la 
faculté d'ajourner jusqu’à soixante-cinq ans au plus tard 
a, liquidation totale de leurs droits et de bénéficier, 
usqu’à l’époque de cette liquidation, du transport à leur 
pompte des arrérages des allocations et bonifications 
rusvisées. È 
. $ 2. — Les assurés visés à l’article 153 ci-dessus ont, en 
De la possibilité de percevoir lesdits arrérages par tre 
pécial. \ : Es 
LS 3. — Les assurés obligatoires des retraites ouvrières 
bont les droits aux allocations et bonifications ont été 
iquidés antérieurement à la mise en vigueur des assu- 
ances sociales peuvent soit continuer à percevoir les 
lrrérages de ces allocations et bonifications au moyen 
l'un titre spécial, soit les faire transférer à leur compte. 
: Ant, 156. — Les formes dans lesquelles doivent être 
mésentées les demandes de liquidation des allocations et 
Onifications de la loi sur les retraites ouvrières sont 
éterminées par le ministre du Travail. 
1 ART. 157. — Les rentes inscrites en application de la 
bi sur les retraites ouvrières subissent, en cas de liqui- 
lation effectuée avant soixante-cinq ans, une réduction 
ulculée d’après le coefficient qui résultera, pour l’âge 
:Ivant de base à la liquidation, des tarifs prévus par la 
Livsur les retraites ouvrières et calculés à un taux fixé 
nnuellement par un décret rendu sur la proposition du 
hnisitre des Finances et du ministre du Travail. 
. 158, $ 1%, — Dès la mise en vigueur des. assu- 
nces sociales, la liquidation des allocations et bonifi- 
itions de la loi sur les retraites ouvrières sera confiée 
lL la caisse générale de garantie, 
$ 2, — Sous réserve de l'application de l’article 155 
fu présent décret, les dispositions du décret du 25 mars 
11 modifié restent applicables à l'établissement et à 
délivrance des titres ainsi qu'au payement des arré- 
ges des allocations et bonifications de l'Etat. 
$ 3. — Les caisses d'assurances sociales assurent le 
yement des pensions acquises ou en cours d'acquisition 
la loi sur les retraites ouvrières et paysannes consti- 
des au profit des assurés adhérant à la caisse de retraites 
#wrières dont elles ont pris la suite des opérations. Le 
fmboursement des allocations viagères et des bonifica- 
Mons de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes 
Æelles ont payées pour le compte de la caisse générale 
garantie est effectué par les comptables du Trésor, dans 
M: conditions indiquées à l'article 160 du décret du 
M mars 19117 modifié. Les comptables du Trésor conti- 
Qient à payer, à charge de remboursement par ladite 
Misse dans les formes prévues à l’article 159 du même 
Hroret, les ‘allocations viagères et les bonifications de la 
« “es retraites ouvrières échues sur les titres spéciaux 
Mi? délivrés ou qui seront délivrés en application de 
rticle 5, paragraphe 4, de cette loi. k 
HART. 159. — Les assurés obligatoires qui rempliront 
conditions fixées à l’article 47, paragraphe 1°, ,de 
Acloi du 5 avril 1928 obtiendront les prestations de l’as- 
Mfance-maladie et de l’assurance-invalidité, dès le début 
IùF= mise en vigueur de cette loi, pour les maladies 
Mlibsssures survenues postérieurement et jusqu’à Ja fin 
Éxiois qui suit le premier mois entier d'application 
Auladite loi, sous réserve : 5 É 
{! De présenter un certificat de l'office dont ils relèvent 
Mblissant qu'ils satisfont aux conditions susvisées ; 
à’ D'avoir acquitté pour la période d'assurance écoulée 


uestions Actuelles » 


* employeurs pourront obtenir le remboursement des timbres ie 
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jusqu'au début de la maladie ou jusqu'à l'accident, et 2 5 
dans la proportion résultant des dispositions de l’article 5, | 
paragraphe 3, de la loi, les cotisations journalières obli- 
gatoires. LT ARS 

ART. 160, $ 19, — [En cas de décès des assurés au | 
cours de la première année d’application de la loi du. 
5 avril 1928, leurs ayants droit pourront, conformément, 
à l'article 47, paragraphe 2, de cette loi, prétendre aux : 
allocations au décès visées à. l’article 6 de la” loi dus 
5 avril roro modifiée. Ils devront À cet effet adresser à 
l'office du département dont dépendait l'assuré ‘ane 
demande appuyée des pièces énumérées’à l’article 162 du 
décret du 25 mars rg1r modifié. 

$ 2. — L'office procède, s’il y a lieu, à la liquidation 
de l'allocation dont le payement est assuré, dans les 
conditions de l’article 164 du décret du 25 mars rgrx x 
précité et pour le compte de la caisss générale de À 
garantie, par la caisse d'assurances sociales chargée du FE 
risque décès. 

ART. 161, $ 17. — Jusqu'à l'expiration du douzième 
mois qui suivra la mise en application de la -loi, les. 


7 


de retraites inutilisés Cemeurés en leur possession. Ils 
devront s’adresser, à cet effet, à l'Office uational des ass 
rances sociales. J SR 

$ 2. — Le montant des remboursements ainsi autorisé 
sera imputé sur le fonds spécial de la vente des timbres 
de retraites ouvrières et, s’il y a lieu, après le transfert 
de ce fonds à la caïsse générale de garantie, sur le fonds 
de majoration et de solidarité. L ; RÈR 

ART, 162, $ 1°. — Les assurés qui, par application de, 
l’article 46, paragraphe 2, de la loi, désirent obtenir le Ge? 
transfert à leur compte individuel d'assurance-vieillesse des : 
versements effectués à leur nom au fonds de réserve des : , ? 
retraites ouvrières par leurs employeurs doivent, dans le, * 
délai de deux ans prévu audit article, en faire la  : 
demande à l'office du département dans lequel ils tra! 4 
yaïillent. Cette demande est conforme à un modèle arrêté 
par l'Office national. Elle est transmise à la caisse géné. . 
rale de garantie, qui ordonne, #il y a lieu, le transfert, 
demandé par imputation sur le fonds de majoration et. 
de, solidarité. 4 er 

$ 2. — Las sommes ainsi transférées donnent lieu à 
l'inscription d’une rente visagère avec jouissance à l’âge 
de soixante ans, calculée d’après le tarif de la caisse en 
vigueur à la date du transfert et suivant l’âge atteint par ® 
l'intéressé à cette date. PRESS 

Arr. 163,8 1°. — En ce qui concerne les assurés 
facultatifs de la loi du 6 avril 1910, bénéficiaires du régime : 
transitoire de cette loi, âgés de moins de soixante ans 
lors de la mise en vigueur des assurances sociales, Ja / 
portion de bonification ou d'allocation de l'Etat. prévue 
À l’art. 48 de la loi du 5 avr. 1928 est déterminée d’après 
le chiffre de la bonification ou de l'allocation complète, 
au prorata du nombre des années d'assurance durant les- 
quelles les intéressés ont effectué les versements légaux. 

$ 2. — Seules entrent en compte, en ce qui concerne 
les assurés visés au paragraphe 7 de l’article 36 de la loi 
du 6 avril r9ro, les cartes annuelles comportant un ver- 
sement minimum de g francs. 

$ 3. — Pour les fermiers payant moins de 600 francs 
de fermage .par an et les métayers, il n’est tenu compte, 
dans le calcul de la portion d'allocation acquise, que des 
cartes comportant au moins le versement prévu à l’ar- 
ticle 4, paragraphe 2, de la loi précitée. : 

$ 4. — La valeur actuelle, à l’âge accompli .ou à 
accomplir par l'assuré au cours de l'année de la mise, en 
vigueur dela loi du 65 avril 1928, de la portion de 
bonification ou d'allocation viagère acquise Par l’inté- 
ressé et différée à l’âge de soixante ans, est calculée 
d’après les tarifs prévus à l’article 96 du présent décret, 
établis au taux de 5 %, et versée au compte. individuel 
d’assurance-vieillesse, par imputation sur le fonds de majo. 


ration et de solidarité. 


Chapitre I, — Liquidation 
des caisses de retraites ouvrières et paysannes. 


\ 


Ant. 164. — A la date de la mise en application de 
la loi sur les assurances sociales, les caisses de retraites 
ouvrières fonctionnant en exécution de l’article 1h de la 
loi du 5 avril 1910 devront arrêter, d’après l'inven- 


\ 


Il 


995 ne 


taire établi au d 
montant de J’actif et du passif, 
aux dispositions du décret prévu 


3r décembre de l'année précédente, le 
calculés conformément 


par l’article 29, para- 
L'inventaire comportera, au passif, 
pour jes assurés obligatoires et les 


rh 


graphe 3, de la loi. 
des postes distincts 


és facultatifs. : ; 
ARS 165. — Lorsque l'inventaire établi en exécution 


de l'article 164 ci-dessus fera ressortir un excédent d’ac- 
tif, les caisses d'assurances sociales visées à re 45, 
paragraphe 2, de la loi seront tenues, dans les LES 
_ | mois qui suivront l'arrêté de l'inventaire par le direc- 
teur général de l'Office national, d'effectuer le versement 
de la moitié de l'excédent à Ja caisse générale de garantie, 
: Ce versement est effectué, au choix de la caisse d’assu- 
_ ances sociales, soit en espèces, soit en rentes €t valeurs 


mobilières négociables évaluées au cours du jour de Vin- 
veniaire ; lorsque la caisse d’assurances sociales est déten- | 


trice de titres de propriété où de créances où de valeurs 
mobilières non négociables, elle a le droit de les céder à 
la caisse générale de garantie. Ée 

Arr. 166, $ 1°. — La moitié des excédents d'actif sub- 


sistant après la dévolution prévue à l'article 165 ci-dessus 


4 demeure provisoirement à Ja disposition de la caisse d’as- | 
‘gurances sociales et sert à la constitution d’une réserve 


F: spéciale au titre des retraites ouvrières et paysannes. 


ciale susvisée sera versé à la caisse générale de garantie 
dans les conditions indiquées à l’article 165 du présent 
décret. à 
Am. 167, $ 197. — La caissé nationale des retraites pour 
la vieillesse dispose d’un délai de 30 ans pour verser à la 
* caisse générale de garantie les excédents d'actif de la sec- 
tion spéciale des retraites ouvrières, à raison, tous les 
ans, d’un trentième de l'excédent d'actif constaté dans 
. l'inventaire prévu à l’article 164 ci-dessus. Les versements 
- sont suspendus lorsque l'actif de la section spéciale devient 
. inférieur aux onze dixièmes du passif, et le délai de 
 : 8o ans ci-dessus prévu et prolongé d'un nombre d'années 
\ égal à celui des années pendant lesquelles aucun verse- 
* ment n'aura pu être fait. À l'extinction de la dernière 
rente viagère servie par la section spéciale au titre de la 
‘loi du 5 avril 1910, la valeur du reliquat de l'actif sera 
. versée à la caisse générale de garantie, dans les condi- 
Û tions prévues à l'article 165 ci-dessus. 
“+ $ 2. — Si, au cours ue la période que comportera la 
liquidation des opérations de Ja section spéciale des 
retraites ouvrières, l'actif de cette section devient insuf- 
fisant pour faire face aux engagements pris par elle, 
l'insuffisance sera couverte par la caisse générale de 
garantie. 
! ART. 168. — L'actif des caisses de retraites ouvrières, 
_ qui n'ont pas été agréées comme caisses primaires ou dont 
la suite des opérations n'est pas assurée par une caisse 
primaire ou par la caisse départementale conformément 
à l'article 26, paragraphe 4, de la loi sur les assurances 
sociales, est transféré à la caisse nationale des retraites, 
section -spéciale des retraites, sauf dévolution de la moitié 
des excédents d'actifs, par epplication de l'article 45, 
#* paragraphes 2 et 3, de la loi. 


Chapitre IX. — Cartes et timbres. 


Arr. 169. — Le montant des timbres apposés sur les 
cartes de retraites ouvrières des assurés non inscrits aux 
assurances sociales est porté, conformément aux disposi- 
tions de la loi du 5 avril roro, au compte individuel 
d’assurance-vieillesse de leurs titulaires. . 

Arr. 170. — Un décret spécial, rendu sur la proposi- 
tion du ministre du Travail et du ministre des Finances, 
déterminera les conditions dans lesquelles seront trans- 
férées : 

1° Du fonds spécial de la vente des timbres de retraites 
ouvrières au fonds de majoration et de solidarité de la 
caisse générale de garantie les sommes correspondant à 
la valeur des timbres apposés sur les cartes d'assurance 
obligatoire, et afférents aux versements obligatoires ; 
2 Du compte des caisses d'assurance dispensées de 
l'emploi des timbres audit fonds de majoration et de 
solidarité, les sommes correspondant à la valeur des 
vignettes représentées sur ces cartes : ; 


« Documentation 


‘pensions mulilaires assurés obligatoires en tant que Sa 


: “$ 2, — Lors de la disparition du titulaire de la der- 
_ mière rente viagère constituée par application de la loi | 
/ : du 5 avril r9r0, le reliquat éventuel de la réserve spé- | 


_ où facultative. Il établit deux listes distinctes. , 


3 


ve 44 Ft SA = 
des timbres de retr 
ouvrières aux comptes des assurés facultatifs ouverts da 
les caisses d'assurances sociales, le montant des tim 
apposés sur les cartes des intéressés ; k 

4° Du fonds spécial de la vente des timbres de retr. 
ouvrières aux comples des assurés obligatoires ouverts 
dans les caisses d’assurances sociales, le montant des ver 
sements supplémentaires représentés en timbres sur 
cartes de ces assurés. À 


SECTION 1] ut 


Bénéficiaires de la législation 
des pensions militaires. 


ART. 171, $ 17. — Les bénéficiaires de la législation de 


riés reçoivent, par l'intermédiaire de la caisse d’assuran 
à laquelle ils sont affiliés, tant les soins auxquels ils on! 
droit leur vie durant au titre de l’article 64 de la loif 
du 31 mars 1919 (1), modifié par celle du 21 juill 
1922 (2), que ceux auxquels ils peuvent prétendre en ve 
de la loi du 5 avril 1928. 
$ 2. — ils conservent le bénéfice de tous les droit 
qu'ils tiennent de l’article 64 de la loi du 3r mars 1919 
$ 3. — Au cas où, tout en étant assurés obligatoires 
comme salariés, ils ne rempliraient pas encore ou ne rem: 
pliraient plus les conditions exigées pour obtenir les pr 
tations des assurances sociales, les bénéficiaires de 
législation des pensions militaires peuvent néanmoi 
continuer à recevoir les soins auxquels ils ont droit atf 
titre de ladite législation, par l'intermédiaire de la caïsst® 
d'assurance à laquelle ils sont aftihés. 5 à 
$ 4. — Un arrêté concerté entre les ministres du Trayaïl à 
des Pensions et des Finances déterminera les modalité 
d'application du présent article et notamment les con 
ditions dans lesquelles la caisse d'assurance sera rem 
boursée. - % 
$ 5. — Conformément à l'article Br, paragraphe 1 
de la loi du 5 avril r928, les bénéficiaires de la légis 
tion des pensions militaires seront, en tant qu'assuré 
obligatoires cuimme s::ariés, dispensés, par mesure excep 
tionnelle, du pourcentage de participation aux frais mé 
dicaux, pharmaceutiques et autres,"mis à la charge de 
assurés malades ou invalides. 40 
ART. 172, $ 1°. .— Au cours du premier trimestre d 
chaque année, le préfet de chaque département com 
munique à l'office départemental une copie de la Ki: 
des personnes bénéficiaires des soins médicaux et phaï@} 
maceutiques en vertu de l’article 64 de la loi du 3r mu 1 
1919. un 
$ 2. — Le fonctionnaire de l'intendance militaire o M 
maritime chargé du service des pensions dans le dép 
tement communique également à l'office départementa # 
dans les mêmes délais et les mêmes formes, la liste 
malades ou blessés de guerre qui ont été pensionnés à 1f 
titre de la loi du 3r mars 1919 sans avoir droit à la ET 
tuité des soins établis par l'article 64 de ladite loi, 48 
notamment la liste de ceux dont la pension est allouée et 
verlu des articles 48, 49, 50 et 5r de la loi du 3x malle 
ES un | | 
ART. 173, $ 1%. — Au vu des listes visées à l'artic® 
précédent, l'office départemental relève les indicatio ft 
relatives à tous les pensionnés de la loi du 31 mars 19. 
ayant un compte ouvert au titre de j’assurance obligatoil 
.$ 2. — La première (liste n° r) comprend tous les al 
sionnés assurés oblicatoires ou facultatifs. ER 
$ 3. — La deuxième (liste n° ») comprend les assur MA 
obligatoires qui ont droit à la gratuité des soins prévll 
à l’article 172 précité. EF 
$ 4. — Copie de ces deux listes est adressée: par l’offil 
EN ti au préfet ainsi qu'à la caisse départem 
ë el aux caisses primaires ayant parmi leurs ob. 
l'assurance-maladie et les.soins aux invalides. À 
ART. 174. — Au cours du premier trimestre de chaq 
année, les caisses susvisées adressent À l'office dépa 
mental un état dont le modèle est arrêté par VOff 


| (À 


(x) Cf. D. G., t. 17, pp. 350-360 364-308. 
:() Ibid., t 8, col. 159. RS cs 


res 


- assurances sociales, indiquant, en face du 
_ de chaque intéressé bénéficiaire de la législation 
_ pensions militaires, le nombre ide mois pendant 
quels il était régulièrement couvert contre ke risque 
adie et le risque « soins aux invalides » aux termes 
de la loi des. assurances sociales : chaque mois pendant 
lequel un assuré n'a été que partiellement couvert comp- 
ra pour un mois entier. L'office départemental transmet 
semble des états préparés au préfet du département 
à l'Office national des assurances sociales. 
K' 1795. — La surprime mise à la charge de l'Etat 
em vertu de l'article 51, paragraphes 1° et 4, de la loi 
des assurances sociales, correspond, pour les assurés com- 
dis sur la liste n° r visée à l'article 173 ci-dessus, à 
:’eggravation des risques résultant de leur. qualité d’inva- 
de guerre ; elle comporte en outre, pour les assurés 
rits sur la liste n° 2, une subvention forfaitaire 
résentative des soins qui leur sont donnés par l’inter- 
hnédiaire de la caisse d’assurances sociales et auxquels ils 
lVaient déjà droit du chef de l'article 64 de la loi du 


JE MArS 1919. - ‘ 

- Anr. 176. — Au cours du mois de décembre de chaque 
mnnée, un décret contresigné par les ministres du Tra- 
“ail, des Pensions et des Finances fixe, pour le prochain 
À xercice, le montant de la surprime individuelle dont 
"Etat est redevable aux caisses d'assurances sociales. En 
se qui concerne la surprime des assurés de la liste n° 2, 
L montant est fixé en s'inspirant notamment de la 
dépense annuelle par tête d’inscrit non bénéficiaire des 
iS$urances sociales constatée pour la pénultième année ; 
} peut varier selon les départements. SRE 

- AnT. 177, $ 1%. — Au reçu des états préparés .en 
seïtu de l’article 174 du présent décret, le ministre des 
Pensions prescrit. le versement, sur le chapitre des soins 
uix victimes de la guerre, aux comptes ouverts par la 
daisse des dépôts et consignations aux organismes inté- 
l'essés, des subventions représentatives de l’aggravation 
les risques et des soins auxquels ont droit les assurés 
biessés ou malades de guerre. . 

.$ 2. — Une réduction proportionnelle est apportée aux 
urprimes individuelles des bénéficiaires qui n'ont été 
bouverts, au titre de la loi des assurances sociales, que 
*endant une fraction d'année. 

AnT. 178. — En vue de déterminer le prix de revient 


n. vertu de l’article 5r, paragraphes r°° et 4, de Ja loi, 
ss caisses d'assurances sociales et la caisse générale de 
karantie doivent tenir une comptabilité, spéciale des 
Aépenses d'assurance-maladie et inwalidilé pour les 
sssurés inscrits sur la liste n° 1. 

| Le décret prévu à l’article 29, paragraphe 3, de la 
jioi fixera les règles de cette comptabilité. 


R SECTION II] 
Bénéficiaires de Ja législation 
sur les accidents du travail. 


linvalidité prévues par la loi eur les assurances sociales 
ans les conditions fixées par l’article 60, paragraphe », 
le ladite loi, la charge résultant des pensions propor- 
fonnelles d'invalidité allouées conformément audit 
ricle, en cas d'aggravation de l'état d'invalidité par 
bis de maladie ou d'accident autre qu’un accident du 
favail, sera répartie annuellement entre le fonds de 
arantie prévu par la loi du 9 avril 1898 et la caisse 
Passurance-invalidité de l'intéressé, d’après les bases 
xées par un décret rendu sur la proposition du ministre 
W Travail et du minisire des Finances, k 

M Ant. r8o, S-1r. — Jusqu'à ce que Ja pension propor- 
Onnelle d'invalidité allouée au titre de l'article 60, para- 
Niarhe 2, de la loi des assurances sociales soit devenue 
iéfsitive, dans les conditions fixées au paragraphe 6 de 
fi ‘le ra de cette loi, les arrérages en sont payés par 
Diisse d’assurance-invalidité à laquelle est affilié l'as- 
ré Ces arrérages lui sont remboursés par le fonds de 
Fantie institué par l'article 24 de la loi du 9 avril 
SV concurrence de la proportion fixée dans les con- 
Û ns prévues à l’article précédent. 

# «#4 va 


le. la dépense individuelle moyenne incombant à FEtat, 


T 


cluelles » —— 


( 


$ 2. — Dès que la pension est devenue définitive, il 


est transféré par le fonds de garantie au compte de la 


caisse d’assurance-invalidité intéressée, une part du 
capital de couverture, calculé conformément au barème JL 
annexé au décret du 23 mai 1923 ; cette part est déter- 
minée dans les formes prévues à l’article 179 du présent 
décret. ; | à 

$ 3. — Les caisses d'assurances doivent à l'appui de - 
leur demande de remboursement des pensions servies par 
elles, ou de transfert à leur compte du capital de cou- 
verture, fournir les justifications qui seront déterminées 
par le décret prévu à l’article. précédent. : 

ART. 181, $ 1%. — Il n'est dû aucune augmentation de 
pension, au titre de la loi des assurances sociales, lorsque 
l'aggravation de l’invalidité de l'intéressé est une consé: 
quence de l'accident antérieur et se produit avant l'expi- 
ration du délai de trois ans prévu pour la revision des 
rentes par l'article 19 de la loi du 9 avril 1898, modifié 
par la loi du 3r mars 1905. 4 

$ 2. — L'intéressé conserve, en ce cas, l'action en 
revision prévue par ledit article. Pendant ce délai de 
trois ans, la cäisse d’assurance-invalidité peut, en cas 
de défaillance de l'intéressé, soit exercer son action en 


Y 


revision, soit, lorsqu'une action en revision pour atté- -. 


nuation d'invalidité est introduite par l'employeur ou 
par l'assureur, assurer la défense de ses droits, ane 

$ 3. — Pendant le même délai, la caisse peut désigner 
un médecin chargé de la renseigner sur l'état de ja vic- 
time ; le refus par l'assuré de se prêter à la visite: 
décharge la caisse d’assurance-invalidité de toute respon-. 
sabilité ultérieure en cas d’aggravation reconnue de l'in- 
capacité .de travail, + 

$ 4. — Après expiration du délai de trois ans et 
lorsque l'intéressé n'a pas fait obstacle au contrôle ci: 


dessus. prévu, l’aggravation ne peut plus ouvrir droit qu'à ; ” ‘a 


l'octroi du supplément de 
graphes 2 et 3 


J de l'article 60 de la loi des assurances | 
sociales. Î 


SECTION IV 


Bénéficiaires des lois d’assistance. 


ART. 182, $ 1%, —— Les communes où les allocations 
attribuées au titre de la loi du 14 juillet 1905, y compris 
les majorations mises à la charge de L'Etat, sont supé 
rieures à la pension d'invalidité ou à la rente ou pension 
de vieillesse servie à un assuré en exécution de la doi du 
5 avril 1928, doivent accorder à celui-ci, s’il est en droit 
d’être assisté, une allocation réduite égale à la différence 
entre l'allocation et la rente ou pension. Toutefois, ladite. 
rente ou pension est décomptée, à cet effet, pour le mon- 
tant qu’elle aurait atteint éventuellement si l'assuré n'avait 
pas effectué ses versements à capital réservé ou s'il n'avait 
pas réclamé le bénéfice de l’article 18 de la loi du 
5 avril 1928. 

$ 2. — L'allocation réduite due par la commune est 
attribuée, dans les conditions prévues aux articles 9 et 
suivants de la loi du :4 juillet 1905, par le conseil 
municipal et sur la demande écrite de l'intéressé accom: 
pagnée des justifications utiles. 

$ 3. — Lorsque la demande d'allocation réduite d'as- 
sistance est rejetée pour le motif que la rente ou pension 
est supérieure au chiffre des allocations d'assistance, l'as- 
suré peut renouveler sa demande si la situation qui a 


motivé le rejet vient à changer. à 
ART. 183, $ 197. — Les femmes assurées qui ont droit, 
en cas de maternité, aux prestations en nature et en 


argent, sont, de ce fait, et par application de l'article 59, 
paragraphe 2, de la loi du 5 avril 1928, exclues du béné- 
fice de la législation sur lassistance aux femmes en 
couches et ne peuvent non plus prétendre aux primes 
d'allaitement prévues par la loi du 24 octobre r919. 

$ a. — Les femmes d’assurés, non assurées elles-mêmes, 
qui ont droit aux prestations en nature, peuvent, si elles 
remplissent par ailleurs les conditions requises pour être 
admises au bénéfice des lois des 17 juin et 30 juillet 
1913, des 23 janvier et À décembre 1917 et du. 24 octobre 
1919 sur l'assistance aux femmes en couches, obtenir les 
prestations en argent prévues par lesdites lois. PA 

Ant. 184. Un décret rendu sur Ja proposition des 
ministère de l'Intérieur, du Travail et des Finances pré- 
cisera les conditions d'application du paragraphe 3 de 


pension prévu par les para 


LO00 - 


Fab 


nées | 
l'article 59 de la loi, d'après lequel, bien que les personnes 
pouvant avoir droit aux prestations de l'assurance maladie 
et de l'assurance invalidité soient privées de la faculté de 
se réclamer du bénéfice de la loi du 15 juillet 1893, le 
pourceñtage des frais médicaux et pharmaceutiques, si 
elles sont inscrites sur la liste de l'assistance médicale gra- 


| tuite, doit rester à la charge de ce service. 


TITRE IV 


Organisation administrative et financière. 


K 


R SECTION 1 


ji 


. butions qui lui sont conférées par l'article 


Office national. 


Chapitre Ler, — Organisation et fonctionnement. 


Arr. 185. — Sous l'autorité du ministre du Travail, et 
dans les conditions fixées par le présent décret, l'Office 
national des assurances sociales exerce, avec le concours 
des offices interdépartementaux et départementaux, les attri- 
68 de la loi 
du b avril 1928. 

ART. 186. — Le conseil d'administration de Office 


_ | national, constitué par la section permanente du Conseil 


IS 


» 


supérieur des assurances sociales, comme il est prévu aux 
’articles 68 et 72 de la loi du 5 avril 1928, est, conformé- 


_ ment audit article 68, paragraphe 3, présidé par le ministre 


Lt 


du Travail, Un décret pris sur le ropport du ministre du 
Trovail désigne le vice-président parmi les membres du 
conseil d'administration. 
Ant. 187. — Le conseil d'administration de, l'Office 
national se réunit au moins une fois tous les trois mois. 
Il est, en outre, convoqué par son président toutes les 
. fois que les besoins du service l’exigent. 
Le conseil ne peut valablement délibérer que si le tiers 
au moins des membres en exercice assiste à la séance. 
. En cas de partage, la voix du président de la séance est 
prépondérante. SAS 
:Les procès-verbaux sont signés par le président et le 
secrétaire. 
Dans fes dix jours qui suivent la séance, les procès: 
verbaux sont envoyés au ministre. du ‘Travail et au 
* ministre des Finances. “a 
ART. 188. — Le conseil d'administration délibère sur 
les objets visés à l’article 68, paragraphe 3, de la loi du 
Bb avril 1928, ainsi que sur les questions qui lui sont 
soumises par le ministre du Travail ou par! le directeur 
» général de l'Office national, 
_ AmrT. 189. — Les délibérations du conseil d'administra- 
. tion, à l'exception de celles qui, en vertu du présent 
décret, doivent être soumises À approbation, sont exécu- 
- toines de plein droit, s'il n'y a pas opposition du 
ministre du %ravail ou du ministre des Finances, dans les 
vingt jours qui suivent la communication à eux faite des 
délibérations. 
: En cas d'urgence, le ministre du Travail peut, après 
entente: avec le ministre des Finances, viser une délibé- 
ration pour exécution immédiate. 


Ant. 190. — Le directeur général assure, sous le con-* 


trôle du conseil d'administration, 
l'Office national. : 

À cet effet, il prend toutes mesures utiles, soit en exé- 
cution des délibérations du conseil d'administration, soit 
en vertu des pouvoirs propres qui lui sont conférés par le 
présent décret. 

* assiste, avec voix consultalive, aux séances du con- 
seil. 

Il représente l'Office en justice et dans tous les actes de 
la vie civile. 

Il accepte provisoirement ou à titre conservatoire, et 
sans autorisätion préalable, les dons et legs qui sont 
faits à l'Office. 

Il a sous ses ordres le personnel de l'Office national. 
ART, 191. — Yndépendamment du rapport prévu à l’ar- 
ticle \68, paragraphe 3, de la loi, un compte rendu 
détaillé sur le fonctionnement des services de l'Office est, 
à la fin de chaque année, préparé par le directeur général 
et soumis à l'approbation du conseil d'administration, qui 


le fonctionnement de 


« Documentation Ga 


le transmet avec ses observations au ministre du Tra 
et au ministre des Finances, ae 


: l'article 192 du présent décret, sont nommés par décision ! 


- raient y être apportées, seront soumis à l'approbation du: 
ministre du Travail et du ministre des Finances. 


mission et de tournées du personnel ; 


. il est statué définitivement par un décret, rendu sur ] 


Re NE EDEN ON 
k . ee ' 

ART, 192. — Le’ directeur général de l'Office nation 
des assurances sociales est assisté de trois directeurs nom=, 
més par décret sur la proposition du ministre du Travail, | 
et révocables dans les mêmes formes. ; 1 
AnT. 193, $ 197. — Les traitements du directeur général À 
et des directeurs seront fixés par un décret rendu sur la # 
proposition du ministre du ‘Travail et du ministre des! 
Finances. ; * 
$ 2. — Ces fonctionnaires sont assimilés, en ce qui 
concerne le régime de retraite, au personnel de méme 
catégorie des administrations centrales. Dans le cas où ils 
ont déjà exercé des fonctions dans une administration, 
d'Etat, ils conservent leurs droits à l'avancement dans f 
leur administration d’origine. La charge afférente à leur 
pension de retraite est répartie entre le budget de l'Etat 
et le budget de l'Office national des assurances sociales au 
prorata de la durée respective des services effectués pour M 
le compte de l'Etat et de cet établissement public. M 
Ant. 194, $ 17. — Tous les employés et agents de R 
l'Office national, à F’exception des fonctionnaires visés à 2 


du directeur général. ë .Ÿ 
$ 2. — Le statut du personnel visé au paragraphe pré- 
cédent (cadres, traitements, règles de recrutement, d’avan- 
cement et de discipline, régime de retraites) sera établi, 
par l'Office national des assurances sociales. : LE 
$ 3. — Ce statut, ainsi que les modifications qui pour-| 


Chapitre I. — Régime financier. 


ART. 195, — Il est établi pour l’ensemble des dépenses 
de fonctionnement de l'Office national et dés offices quil 
én dépendent un budget unique. Ces dépenses comprennent 
notamment : ; 

a) Les traitements, indemnités, ollocations, frais del 

b) Les dépenses nécessitées par le fonctionnement des! 5 
divers conseils et commissions prévus par la loi; mn ! 

c). Le loyer, l'entretien des locaux, le chauffage, l’éclai: 
rage, l'acquisition et l'entretien du mobilier et toutes] 
autres charges immobilières et mobilières ; MR | 

d) Les frais d'impression, de bibliothèque, 
de contentieux et de propagande. 

ART. 196. — Les services financiers sont exécutés pai# 
gestion et par exercice. Il en est rendu compte de 
même manière. 2 à 

La période complémentaire de l'exercice est la même qu: 
pour les opérations du budget de l'Etat. | 

ART. 197. — Il est fait face aux dépenses par des pré 
lèvements opérés dans les conditions prévues par l’ar 
ticle 68, paragraphe 6, de la loi du 5 avril 1928,. sul 
le fonds de majoration et de solidarité géré par la caïss 
générale de garantie. M: 

S'il n’y a pas accord entre l'Office national et la caiss} 


générale de garantie sur la fixation de ces prélèvements! 


de bureau 


rapport des ministres du Travail et des Finances. 
Arr, 198. — Le budget prévu à l'article 195 est prépar/iii 

par le directeur général et délibéré par le conseil d’aclim 

ministration de l'Office national dans la première quirfMe 
zaine de novembre pour l’année à venir. Il est approux/@u 
par un arrêté concerté entre le ministre du Travail (8 
nécessaires après le Se 


DER 
le ministre des Finances. 2 | 
Les crédits reconnus fe 
du budget, ainsi que les virements de crédits d’artic 
à article sont autorisés dans les mêmes formes. 1 k 
AnT. 199. — Les deniers de l'Office national sont inss! 
sissables et aucune opposition ne peut être pratiquée si, 
les sommes dues à cet établissement, sauf aux créancielh 
porteurs de litres exécutoires, à défaut de décisions ch 
conseil d'administration de nature à leur assurer pay! 
ment, à se pourvoir devant le ministre du Travail, æ! 
fins d'inscription au budget du crédit nécessaire « 
s’il y a lieu, de mandatement d'office. ; ‘4 
ART, 200. — Aucune dépense ne peut être engag |# L 
que par le directeur général dans la limite des créd 
régulièrement inscrits au budget. Le directeur gé 
de l'Office national est. ordonnateur des dépenses. 


ÿ 
| 


£ 


8 
tQ! 


(1 
1 
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Es 


marchés et traités: et procède aux adjudica- 
suivant les règles en vigueur pour les marchés de 


directeur général de l'Office national, en cas d’ab- 
nce momeæntanée et d’empêchement, peut, avec l’au- 
dorisation du conseil d'administration, se faire suppléer 
ans ses fonctions par l’un des directeurs de l'Office 
tional spécialement désigné à cet effet. 

Ant. 201. — Les opérations de l'Office national, des 
offices interdépartementaux et départementaux sont retracées 
dans une comptabilité administrative tenue par le direc- 
&ur général de l'Office national. Elles sont effectuées 
un agent comptable qui a pour correspondants, dans 
des départements, les trésoriers-payeurs généraux. 

“ART. 202. — L'agent comptable de l'Office national 
past nommé par décret rendu sur la proposition du 
ministre du Travail et du ministre des Finances. Il peut 
être révoqué dans les mêmes formes. Il est justiciable 
dé la Cour des comptes et soumis aux vérifications 
dé l'inspection générale des finances et du receveur 
tral des finances de la Seine. ; 

Avant son installation, il prête serment devant la Cour 
s comptes.et fournit en garantie de sa gestion un cau- 
nmnement dont le montant est fixé par décret rendu sur 
da proposition du ministre du Travail et du ministre 
Idées Finances, après avis du conseil d'administration de 
JOffice. Ce cautionnement peut être réalisé soit en 
muméraire, soit en rentes sur l'Etat, soit par affiliation 
à une association française de cautionnement mutuel. 
En cas d'absence momentanée ou  d’empêchement, 
’agent comptable fait assurer son service pour son compte 
æt sous sa responsabilité par un agent de l'Office, muni 
d'une procuration régulière et agréé par le directeur 
général. 

Arr. 203. — Une hypothèque légale sur les biens de 
Pagent comptable est attribuée aux droits et créances de 
TOffice national par application de l’article 2121 du Code 
civil. 

: Ant. 204. — Toute personne autre que l'agent comp- 
fable qui, sans autorisation légale, se serait ingérée 
dans le maniement des deniers de l'Office national est, 
par ce seul fait, constituée comptable, sans préjudice 
des poursuites prévues par l’article 258 du Code pénal, 
comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions 
publiques, 

AnT. 205. — Toute saisie-arrêt ou opposition sur les 
sommes dues par l'Office, toute signification de cession 
pu de transport desdites sommes, et toutes autres ayant 
pour objet d'en arrêter le payement, doivent être faites 
entre les mains de l'agent comptable. 

Sont considérées comme nulles et non avenues toutes 
ignifications ou oppositions faites À d’autres personnes 
que l'agent comptable. 

ART. 506. — L'agent comptable est soumis, pour tout 
æe qui n’est pas prévu au présent décret, aux mêmes 
krèglements que les comptables du Trésor. 

AnT. 207. — Le compile administratif du directeur 
(général de l'Office national ét le compte de gestion de 
d'agent comptable sont soumis chaque année, avant le 
Mo juillet, au conseil d'administration. Le conseil donne 
bson avis sur le compte du directeur général et prend 
né délibération spéciale sur les résultats du compte de 
gestion du comptable. : 
Le directeur général se retire au moment du vote sur 
son compte. 
compte administralif du directeur général, accom- 
bp&sné des observations du conseil d'administration, est 
umis, avant le 15 juillet de la même année, à l’appro- 
étion du ministre du Travail et du ministre des 
iances. 

Arr. 208, — Des ‘arrêtés pris de concert par le ministre 
du Travail et le ministre des Finances règlent la forme 
du budget et des comptes, la tenue des livres et écritures, 
rapports entre l’agent comptable et ses correspondants, 
fixent la nomenclature des pièces justificatives des 
fférentes opérations comptables, & 
Mar. 209. — Une décision concertée entre le ministre 

Travail et le ministre des Finances déterminera les 
Honditions spéciales dans lesquelles sera exercé le. con- 
x0te dés dépenses engagées. 

Îe contrôleur des dépenses engagées a entrée au con- 
lé; d'administration de l'Office national avec voix con- 
lative pour les questions d'ordre financier. 


f 
\ 


ns 


5 PEN ARE A 
a . « Les Questio 


Actuelles » - 


SECTION I] 


Offices départementaux ; RE 
et interdépartementaux. 


. ART, 210, $ 1°, — Les offices départementaux et 
interdépartementaux institués par l’article 68, para- 
graphe 1%, de la loi sont placés sous l'autorité de l'Office 
national. 


$ 2. — Il appartient à l'Office national, sauf appro- 


bation par décret rendu sur la proposition du ministre 


du Travail et du ministre des Finances, de détermmer 
les départements qui seront pourvus d’un office spécial 
à leur circonscription et ceux qui seront réunis sous 
la juridiction d’un office interdépartemental, dont il 
fixera le siège, k 
. ART. o17, $ 1%. — Chaque office départemental ou 
interdépartemental est administré par un conseil d’ad- 
ministration composé conformément aux prescriptions de ” 
l’article 68, paragraphe 4, de la loi. : | 

$ 2. — Le représentant du ministre du Travail, 
membre de ce conseil, en est président de droit. Le 
conseil élit tous les ans 


sident, 
$ 3. — La durée du mandat des administrateurs des 
offices départementaux et interdépartementaux est de 
quatre ans. ‘| 6 
ART. 212, $ x%. — Le conseil d'administration se 


réunit au moins une fois tous les trois mois. Il est, en 
outre, convoqué par son président toutes les fois que 
les besoins du service l’exigent, ; 

$ 2. — Le conseil ne peut valablement délibérer que 
si le tiers au moins des membres en exercice assiste 
à la séance. En cas de partage des voix, celle du prési- 
dent de la séance est prépondérante. Er 

$ 3. — Les procès-verbaux sont signés par le prési- 
dent et par le secrétaire. 

ART. 213, $ 1%. — Les délibérations du conseil d'ad- 
ministration de chaque office sont communiquées au direc- 
teur général de l'Office national dans les dix jours qui 
suivent la séance. Il en est délivré récépissé, 4 

$ 2, — Elles sont exécutoires de plein droit si, dans les 
vingt jours qui suivent la communication à lui faite, 
le directeur général de l'Office national n’en a pas pro- 
noncé l'annulation. En cas d'urgence, le directeur général 
peut viser les délibérations pour exécution immédiate. 

ART. 214, — Un directeur est chargé, sous l'autorité du 
directeur général de l'Office national et le contrôle du 
conseil d'administration de l'office départemental ou inter- 
départemental, d’assurer le fonctionnement dudit office. 
À cet effet, il prend toutes mesures utiles, soit en exé- 
cution des délibérations du conseil d'administration, soit | 
en vertu de ses pouvoirs propres selon ce que décidera un 
règlement arrêté par l'Office national. 

Il prend part, avec voix consultative, aux séances du 
conseil d'administration. : 8 

Il représente l'office en justice et dans tous les actes 
de la vie civile. 

Il est ordonnateur secondaire en ce qui concerne les 
dépenses des services dont la direction lui est confiée. 

Ïl accepte provisoirement ou à titre conservatoire, el 
sans autorisation préalable, les dons et legs qui sont 
faits à l'office. 

Il a sous ses ordres le personnel de l'office. sa 

ART. 215, $ 1%. — Conformément aux dispositions 
de l’article 68,/paragraphe 4, de la loi du 5 avril 1928, 
le personnel de direction des offices interdépartementaux 
et départementaux est nommé par arrêté du ministre du 
Travail, sur présentation de l'Office national des assu- 
rances sociales, rte $ 

$ 2. — Ce personnel sera choisi dans les conditions qui 
seront détérminées par un décret pris sur Ja proposition 
du ministre du Travail et du ministre des Finances, parmi 
ceux des fonctionnaires et agents ci-après désignés, qui 
ont été recrutés par voie de concours : 

Fonctionnaires du ministère du Travail et du ministère 
des Finances ; ë È 
Employés de l'Office national des assurances. sociales ; 
Employés de la caisse générale de garantie ; 
Employés des offices interdépartementaux et 
mentaux des assurances sociales ; 4 
Agents des services des retraites ouvrières et paysannes 

dans les départements ; 


X 


départe- 


parmi ses membres un vice-pré 


CA 


Aie 


à. personnel de directi 


| fions visées au paragraphe 


_ (cadres, traitements, 


à EUR 
MARNE 
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_« Documenta 


préfectures et des sous-préfectures. 
et jusqu'au 31 te à 1930, de 
ini ravai a également ans les condi- 
ministre du Travail pourra 4 srl NE 
cinquième de ces emplois des candidats possédant des 
i équivalents. 
Eos Le décret prévu au paragraphe 2 du. présent 
article fixera les, cadres, le statut, les traitements et le 
régime dé retraites du personnel de, direction, des offices 
interdépartementaux et départementaux. 
Amr, 216, $ ar. — Les employés el agents des offices 
départementaux et interdépartementaux, à l'exceplion du 
on visé à l'article précédent, sont 
teur général de l'Office national sur 
de l'office départemental 


Employés des pi 
$ 3. — Toutefois, 


nommés par le direc 
.… la présentation du directeur 
‘ou interdépartemental intéressé. ; : 
$ 2. — Sous réserve des dipositions prévues à l’ar- 
ticle 333 du présent décret, le statut de ce personnel 
règles de recrutement, d'avance- 
ment et de discipline, régime de retraites) sera établi par 
Office national des assurances sociales. 
$ 3. — Ce statut, ainsi que les modifications qui pour- 


ministre du Travail et du ministre des Finances. 


5 SECTION 11] 
Caisse générale de garantie. 


Chapitre Je, — Organisation et fonctionnement, 


ART. 217. — Sous l'autorité du ministre du Travail et 
dans les conditions fixées par le présent décret, la caisse 
générale de garantie exerce les attributions qui lui sont 
conférées par l’article 5x de la loi du D avril 1928. 

ART. 218, $ 1%, — Les dix-huit membres dont, par 
application de l’article 71, paragraphe 2, de la loi sus- 
visée, le conseil d'administration est oomposé, com- 
prennent : } 
1° Six représentants élus par des conseils d’adminis- 
tration des caisses départementales, parmi lesquels trois 
‘assurés et deux employeurs au moins ; 

< élus par des conseils 


2° Six représentants d’adminis- 


iration des caisses primaires, parmi lesquels trois assurés 


<t deux employeurs au moins ; 

3° Deux membres désignés par le conseil supérieur 
des assurances sociales ; 

4° Deux membres désignés par le ministre du Travail ; 

5° Deux membres désignés par le ministre des Finances. 

$ 2. — Un décret pris sur le rapport du ministre du 
Travail désigne tous les ans, parmi les membres du conseil 
d'administration et après accord avec le ministre des 
Finances, le président et le vice-président, 

ART. 219. — Les membres élus du conseil d'adminis- 
tration sont désignés pour quatre ans. Le mandat des 
membres sortants peut être renouvelé. 

Gessent de plein droit de faire partie du conseil, les 
membres qui n'exercent plus les fonctions qui avaient 
motivé leur désignation. Il est pourvu dans les six mois 
à leur remplacement. Le mandat des membres nouveaux 
prend fin à l'époque où aurait normalement cessé le 
mandat de ceux qu'ils remplacent. 

ART. 220. — Le conseil d'administration se réunit au 
moins une fois tous les trois mois. I] est, en outre, con- 
voqué toutes les fois que les besoins du service l'exigent 
par son président, soit d'office, soit eur l'invitation du 
ministre du Travail ou du ministre des Finances. 

y iLe conseil ne peut valablement délibérer que si le 
| fiers aw moins de ses membres en exercice assiste à la 
séance. En cas de partage, la voix du président de la 
séance est prépondérante, 

Les procès-verbaux sont signés par le président et par 
le secrétaire, Dans les dix jours qui suivent la séance, 
les procès-verbaux sont envoyés au ministre du Travail 

 €l au ministre des Finances, 

ART. 227. Le conseil d'administration règle par ses 
délibérations les affaires de la caisse, soit sur la propo- 
sition de son président, de ses membres ou du directeur 
général, soit sur l'initiative du ministre du Travail ou 
du ministre des Finances, 

: Arr, 222. — Les délibérations du conseil d’administra- 
tion, à l'exception de celles qui en verlu du présent décret 
devront être soumises à approbation, deviennent exécu- 
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ration pour exécution immédiate. 


à la caisse générale de garantie, 


raient y être apportées, seront soumis à l'approbation du : 


effectués pour le compte de l'Etat et de cet établisse 


jours qui suivront la communication à e 
bérations. RE Ga D  RP NN AA 
En cas d’urgence, le ministre du Travail peut, a! 
entente avec le ministre des Finances, viser une dé 
’ TS 

ART. 223. — Le directeur général de la caïsse générale 
de garantie assure, sous le contrôle du conseil d'ad 
nistration, le fonctionnement de la caisse. À cet effet, 
prend toutes mesures uliles, soit en exécution des d 
bérations du conseil d’administralion, soit en vertu à 
pouvoirs propres qui lui sont conférés par le prése 
décret. FE SES 
Il assiste avec voix consultative aux séances du conse 
11 représente la caisse en justice et dans tous les ac 
de la vie civile, LE < 
Il accepte provisoirement où à titre conservatoire 
sans autorisation préalable les dons et legs qui sont f 


Il a sous ses ordres le pcrsonnel de ladite caïsse. 

ART. 924. — À la fin de chaque année, un comp 
rendu détaillé sur le fonctionnement des services de 
caisse est préparé par le directeur général et soumis 
l'approbation du Conseil d'administration, qui le trans 
avec ses observations au ministre du Travail et au mini: 
des Finances. 

ART. 225. — Le directeur général de la caisse géné 
de garantie est assisté d’un directeur adjoint destiné à 
remplacer en cas d’empêchement. Ce dernier fonctionnaire 
est nommé par décret, sur la proposition du ministre du 
Travail, et ne peut être révoqué que dans les même: 
formes. a 

ART. 226. — Peuvent être nommés directeur adjoint db, 
la caisse générale de garantie : ne | 

Les membres du Conseil d'Etat ou de la Cour deb. 
comptes ayant au moins cinq ans de services au Conseï 
d'Etat ou à la Cour des comyples ; s ns 

Les inspecteurs des finances appartenant au moins à À 
32 classe et comptant au moins cinq ans de services dam 
l’inspection des finances ; ES 

Les chefs de bureau de l'administration centrale A 
mirisière du Travail, de l'administration centrale di 
ministère des Finances, de la Caisse des acpô& et cons 
grations, hors classe, de 717 ou de 22 classe et, excep 
Uuonnellement, pour des ràisons de service sur lesquelle 
le conseil d'avancement serait obligatoirement consulté, le M: 
chefs de bureau de 3% classe comptant au moins deulh 
années de services dans cet emploi. ‘ À 

Un décret, rendu sur la preposition du ministre d' 
Travail et du ministre des Finances, fixera les condition 
dans lesquelles les employés de l'Office rational des asst 
rances sociales ou de la caisse générale de grranti 
pourront être nommés à l'emploi de directeur adjoint € 
la caisse générale de garantie, nn: 

ART 9227. — Les traitements du direrteur général et di 
directeur adjoint seront fixés par un décret rendu sur | 
proposition du. ministre du Travail et du ministre & 
Finances, | 

ART. 228, $ 1°T. — Le directeur général et le directer#f 
adjoint de la caisse générale de garantie sont assimilé fl 
en ce qui concerne le régime de retraite, au personnel «hi 
même catégorie des administrations centrales. 1! 

$ 2. — Dans le cas où ils ont déjà exercé des fonctio1lé 
dans une administration d'Etat, ils conservent leurs droilM 
à l'avancement dans leur administration d'origine. 1 
charge afférente à leur pension de retraite est répartif 
entre le budget de l'Etat et le budget de la caisse génér! 
de garantie, au prorata de la durée respective des servic 


public. k 

ART. 229, $ 107. — Tous les employés et agents de 
caisse générale üe garantie, à l'exception du fonctionna 
visé à l’article 225 ci-dessus, sont nommés par décision 
directeur général S 4 

$ 2. — Le statut du personnel visé au présent artic in 
(cadres, traitements, règles de recrutement, d'avanceme 
et de discipline, régime de retraites) sera établi par 
caisse générale de garantie. pi: 

$ 3. — Ce statut, ainsi que les modifications qui 
raient y être apportées, seront soumis à l’approba 
ministre du Travail et du ministre des Finances. 


1 


| ) Fonds de majoration et de solidarité 
et fonds de garantie et de compensation. 


Art. 230. — La caisse générale de garantie gère le 
fonds de majoration et de solidarité et le fonds de garantie 
et de compensation, en conformité de l’article 71 de la 
| loi du 5 avril 1928. 

Les opérations de chacun de ces fonds sont suivies 
: comptabilité, dans une section distincte. 

“Un décret rendu sur la proposition du. ministre du 
Ifsmvail et du ministre des Finances déterminera les con- 
 ditions dans lesquelles seront effectuées et décrites les 
1 #Ccettes et les dépenses prévues aux articles 69 et go 
kde la loi précitée. 2 


l'E B) Opérations du service administratif. 


: S 
| “Arr. 231. — Les opérations du service administratif 
ffont l’objet d'un budget annuel et sont suivies dans une 
ssèction de la compiabilité distincte de celles prévues à 
| l'article 230 ci-dessus. 

“Les dépenses comprennent tous les frais de fonction- 
nement et notamment : 
a) Les traitements, indemnités et allocations du per- 
s sonnel ; ; : : 3 
- b) Les dépenses nécessitées par le fonctionnement du 
« conseil d'administration ; 
_ c) Le loyer, l'entretien des locaux, le chauffage, l’éclai- 
rage, l'acquisition et l'entretien du mobilier et toutes 
‘autres charges immobilières et mobilières ; _ 

da) Les frais d'impression, de bibliothèque et de con- 
1 feniieux. 
. Il est fait face à ces dépenses par des prélèvements opé- 
h rés d’abord sur le fonds de majoration et de solidarité et, 
1 sil y a lieu, sur le fonds de garantie et de compensation. 

* Art. 232. — Le budget est préparé par le directeur 
{ général et délibéré par le conseil d'administration dans 
}Jà première quinzaine de novembre pour l’année à venir ; 
jil est approuvé par arrêté concerté entre le ministre du 
Travail et le ministre des Finances. LS 

“ Les crédits reconnus nécessaires après le règlement du 
lbudget, ainsi que les virements de crédit d'article à 
k article, sont autorisés dans les mêmes formes. 

- La durée de l'exercice financier est la même que pour 
lle budget de l'Etat. 

“ AnrT. 233. — Aucune dépense concernant le service 
+ administratif ne peut être engagée que par le directeur 
; général, qui est ordonnateur des dépenses dans la limite 
« des crédits régulièrement inscrits au budget. 

Il passe les marchés et traités et procède aux adjudi- 
Ccations suivant les règles en vigueur pour les marchés 
«de l'Etat. - ; 

“Le directeur général, en cas d'absence momentanée et 
é d'empêchement, peut, avec l'autorisation du conseil d’ad- 
iministration, se faire suppléer dans ses fonctions par un 
ê âgent de la caisse spécialement désigné à cet effet. ; 

AnT. 234. — Les opérations du service administratif 
de la caisse sont retracées dans uné comptabilité admi- 
buistrative tenue par le directeur général. 


C) Dispositions générales. 

Ant. 235. — Les opérations de recettes et dépenses 
de la caisse de garantie sont effectuées par un agent 
Écomptable. Celui-ci est nommé par décret rendu sur la 
* proposition du ministre du Travail et du ministre des 
Miinances. Il peut être révoqué dans les mêmes formes. 
Mil est justiciable de la Cour des comptes et soumis aux 
myérifications de inspection générale des finances et du 
“-cceveur central des finances de la Seine. 

…. Avant son installation, il prête serment devant la 
“Cour des comptes et fournit en garantie de sa gestion 
“un cautionnement dont le montant est fixé par décret 
rendu sur la proposition du ministre du Travail et du 
finistre des Finances, après avis du conseil d’administra- 
H5n de la caisse. Ce cautionnement peut être réalisé soit 
# numéraire, soit par rentes sur l'Etat, soit par affilia- 
0m à une association française de cautionnement: mulnel. 
En cas d'absence momentanée ou d'empêchement, l'agent 
“ümptable fait assurer son service pour son compte et sous 
4 responsabilité par un agent de la caisse, muni d'une 
Le" régulière et agréé par le directeur général. 
Nil, CAN RS 
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.céder contre: les 


, : x ÿ ) 4 LU AS: ï En À RD, 
ART. 236. — L'agent comptable est chargé, seul, ef 
Sous sa responsabilité personnelle, de faire toute diligence 
Pour assurer la rentrée des revenus et créances, les dona- 
tions et autres ressources de la caisse, de faire pro 
h débiteurs en retard aux exploits, signi- 
fications et poursuites et commandements nécessaires, 
d'avertir, s'il y a lieu, le directeur général de l'expira- « 
tion des baux, d'empêcher les prescriptions, de veiller à 
la conservation- des dossiers, droits, privilèges et hypo 
thèques, et de requérir l'inscription hypothécaire de tous 
titres qui en sont susceptibles. è 

Néanmoins, quand il sera nécessaire d'exercer des pour- | 
suites, l agent comptable devra, avant de les commencer, 
en référer au directeur général, qui ne pourra y faire 
surseoir que par un ordre écrit, TR 

L agent comptable est chargé d’acquitter les dépenses 
régulièrement mandatées par le directeur. [1 a seul qua- 
lité pour opérer tout maniement de fonds ou de valeurs. 

ART. 237. — Les deniers de la caisse sont insaisissables : 
et aucune opposition ne peut être pratiquée sur les sommes : 
dues à cet établissement, sauf aux créanciers porteurs de. 
titres exécutoires, à défaut de décision du conseil d'admi- 
nistration de nature à leur assurer payement, à se pour- | 
voir devant le ministre du Travail, aux fins d'inscrip- 
tion au budget du crédit nécessaire, ou, s’il y a lieu, 
de mandatement d'office. RE 

ART. 238. — Une hypothèque légale sur les‘ biens : 
de l'agent comptable est attribuée aux droits et créances. 
de la caisse de garantie par application de l'article 2127 
du Code civil. : 

ART. 239. — Toute personne autre que l'agent comp-. 
table qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans : 
le maniement des deniers de la caisse est, par ce seul : 
fait, constituée comptable, sans préjudice des poursuites, 
prévues par l'article 258 du Code pénal, comme s'étant 
immiscée sans titre dans des fonctions publiques. RAR 

ART. 240. — Toutes saïisies-arrêts ou oppositions sur 
les sommes dues par la caisse, toutes significations de 
cessions, de transport desdites sommes et toutes autres 
ayant pour objet d'en arrêter le payement, doivent être 
faites entre les mains de l’agent comptable. Sont con- 
sidérées comme nulles et non avenues toutes significa- 
tions ou oppositions faites à d’autres personnes que 
l’agent comptable. * 

AmT. 241. — L'agent comptable est soumis, pour tout 
ce qui n'est pas prévu au présent décret, aux mêmes | 
règlements que les comptables du Trésor. L FE Era 

ART. 242. — Le compte administratif du directeur (a 
général et le compte de gestion de l'agent comptable 
sont soumis, avant le 1° juillet de la deuxième année L 
de l'exercice, au conseil d'administration, Le conseil : 
donne son avis sur le compte du directeur général et 
prend une délibération spéciale sur les résultats du 
compte de gestion du comptable. : 

Le directeur général se retire au moment du vote 
sur son compte. 

Le compte administratif du directeur général, accom- 
pagné des observations du conseil d'administration, est 
soumis, avant le 1°" août de la même! année, à l’approba- 
tion du ministre du Travail et du ministre des Finances \ 

ART. 243. — Les arrêtés pris de concert par le 
ministre du Travail et le ministre des Finances règlent 


| vi 


‘la forme des budgets et des comptes de la caisse de 


garantie, la tenue des livres et des écritures et fixent ; 
la nomenclature des pièces juslificatives des recettes ef 


des dépenses. ee 
Arr. 244. — Une décision concertée entre le ministre 

du Travail et le ministre des Finances déterminera les 
1: 


conditions spéciales dans lesquelles sera exercé le con- 
trôla des dépenses engagées. " 

Le contrôleur des. dépenses engagées a entrée au con- 
seil d'administration avec voix consultative pour les ques- 


tions d'ordre financier. 
SECTION IV 
Caisses primaires et départementales. 


Chapitre Xe. — Création et agrément des caisses, 


Ant. 945, $ xr. — Par application de l'article 26, 
paragraphe 2, de la loi, il peut être créé des caisses 
primaires par toute société ou union de sociétés de 


secours mutuels, par tout syndicat professionnel où union 


RCA LE Lure 
te ral S 


Ki déreynat î 3’ de réas- 
de syndicats, par toute caisse d'assurances ou 


mutuelles agricoles, À Je : 
’ Por Par application de la même disposition tn 
à ire, les assurés peuvent se grouper spontanément pou 
ee i ‘une caisse primaire. < : 
$ eee 2 Fe Heèu Hi ces caisses peut s'étendre, à 
_. Jeur choix, soit aux risques maladie, soins aux invalides, 
_) maternité, décès, soit aux 1 
invalides, décès, soit au risque maternité. 
_ AnT. 246, $ if. — (Conformément à l’article 27, 
paragraphe 1°", de la loi, les caisses départementales É 
primaires ne peuvent être créées qu'avec l'agrément de 
T national. 
; Fes _— Ne peuvent obtenir cet agrément, pour une 
caisse créée par eux, que les organismes fonctionnant 
régulièrement, dont l'action est limitée aux objets en 
W vue! desquels ils ont été fondés en vertu de leur légis- 
- lation propre, et dont les statuts comportent l'interdic- 
tion de toutes discussions ayant un caractère politique 
_ ! vou religieux. 
….  Anr. 247, $ 1°. — L'agrément est, en outre, subor- 
_ donné, en ce qui concerne les caisses elles-mêmes, aux 
= {conditions ci-après : se 
1° La caisse doit avoir été inscrite, dans les conditions 
fixées par la loi du 1% avril 1898, au répertoire des 
_  gociétés de secours mutuels ; 
__ 2° Elle doit ne se proposer d’autre but ni poursuivre 
d'autre fin que les opérations prévues par la loi du 
. 5 avril 1928 ; 
3° Ses statuts doivent comporter la clause prévue au 
paragraphe 2 de l’article 246. 
. ‘ $ 2. — Par exception, n'ont pas à demander leur 
. . . Anscription au répertoire des sociétés de secours mutuels 
les caisses mutualistes de retraites ouvrières, les caisses 
autonomes mutualistes et les caisses patronales ou syn- 
dicales qui participent à la gestion de l'assurance par 
application des articles 26, paragraphe 4, et 44, para- 
graphe 17, de la loi. 
_ Arr. 248, $ 1°. — Pour assurer soit les risques 
maladie, soins aux invalides, maternité, décès, soit les 
risques maladie, soins aux invalides, décès, soit Île 
risque maternité, toute caisse primaire doit réunir au 
moins 500 adhérents, susceptibles d'être immatriculés 
ou. déjà immatriculés dans l'assurance sociale. Dans les 
deux premiers cas, elle doit, en outre, compter 5o % 
au moins d’assurés de moins de quarante ans. 
$ 2. — La condition de répartition par âge prévue 
au paragraphe précédent n'est pas exigée, et l'effectif 
minimum est abaïssé à 3oo, lorsque l'employeur ou 
l'organisme fondateur de la caïsse primaire prend l’en- 
gagement : - 
1° De pourvoir éventuellement à 
ressources de gestion » 
2° De combler les déficits résultant du fonctionne- 
ment technique ; 
3° De déposer, à un compte spécial, à la caisse des 
_ dépôts et consignations, un cautionnement constitué en 
valeurs définies à l’article 31, paragraphe 12r-r°, de la 
loi. Le montant de ce cautionnement sera fixé pour 
chaque caisse conformément aux dispositions détermi- 
nées par un arrêté concerté du ministre du Travail et 
. du ministre des Finances, 
$ 3. — Le dépôt du cautionnement peut être rem- 
placé par l'engagement de verser tous les ans, à la 
caisse départementale, une cotisation supplémentaire de 
réassurance qui sajoute au versement de 10 % prévu à 
lartick », paragraphe 1%, de la loi; le contrat inter- 
venu entre la caisse départementale et 


RTE 


l'insuffisance des 


’ 


la caisse pri- 


maire fixe le taux de cette prime supplémentaire, qui 


doit être approuvé par l'Office national des. assurances 
sociales. ; 

ART. 2h49. — L'agrément ne peut être retiré À une 
des caisses primaires visées à l’article précédent qui, em 
cours de fonctionnement, voit la proportion de ses assu- 
rés de moins de 4o ans tomber au-dessous de 5o %, 
je si le dérnier exercice annuel a accusé un, excédent 
ëe dépenses sur Îles recettes, soit cn ce qui concerne 
J’assurance des risques de réparütion, soit en ce qui 
concerne les dépenses de gestion et d'administration. 

‘) Arr. 250, $ 197, — Pour assurer comme, caisse pri- 
| - maire le risque vieillesse, toute caisse visée soit À l’article 26 
paragraphe 4, soit à l'article 44, paragraphe 1%, de la 
oi, doit xéunir au moins 8000 adhérents susceptibles 


régulièrement constitués. | 


risques maladie, soins aux. 


RES ; à Ur , jé MERE 
re Documentatio 
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d'être immatricrlés ou déjà 
rance sociale, RTL El a 

$ 2. — L'effectif minimum est abaïssé : 
l'employeur ou l'organisme fondateur de 


se pP 
maire prend le triple engagement prévu au paragraph 
de l’article 248 ci-dessus. - PEL 
$ 3. — A titre exceptionnel, les caisses de retraite 
visées à l'article 28 de la loi de finances du 30 décembn 
1928, et existant à la date de la promulgation de la lo 
du 5 avril 1928, qui n'atteindraient pas l'effectif mir 
mum de 2000 adhérents susceptibles d’être immatricu 
dans l'assurance sociale, pourront être autorisées, p 
décret rendu en Conseil d'Etat, sur la proposition du 
ministre du Travail et du ministre des Finances, à fonc= 
tionner comme caisses primaires pour le risque vie 
lesse. Ce décret déterminera, dans chaque cas, les garan- 
ties supplémentaires À exiger en sus de celles qui sont 
prévues à l’article 248, paragraphe 2, du présent décret 
$ 4. — Les caisses primaires d’assurance-vieillesse mn 
sont pas tenues de pratiquer l’assurance-invalidité. er 
Arr. 251. — Les caisses primaires visées aux articles 2/8 
et 250 ci-dessus qui ne peuvent satisfaire individuelle 
ment aux diverses conditions exigées ont la faculté d 
fusionner en vue de constituer une caisse primaire satis 
faisant auxdites conditions. 
ART, 952. — Les caisses primaires agréées pour J'as- 
gurance des risques vieillesse et invalidité doivent réunir! 


100 000 adhérents susceptibles d’être immatriculés ou 
déjà immatriculés. Il leur est laissé toutefois, pour 


justifier de cet effectif, un délai de deux années, | 
AmT. 253, $ 1°. — Une caisse départementale ne peutf 
être agréée qu'autant que, conformément à l'article 37,8 
paragraphe 3, de la loi, elle étend ses opérations à l'as-M 
surance facultative et à l'assurance spéciale, et que son 
règlement comporte les dispositions prévues à l’article 4o! 
de la loi. | 
$ 2. — Toute caïsse primaire qui, en vertu dudit# 
article 37, paragraphe 3, se propose d'entreprendre l’unelll 
ou l’autre catégorie de ces opérations, doit insérer dansÿ 
son règlement les dispositions susvisées et en obtenir 
l’approbation, 1 
ART. 254, $ 197, — L'agrément ne peut être refusé queh 
si la caisse ne remplit pas les conditions prévues au 
présent décret. PR | 
$ 2. — L’agrément est retiré dans les conditions pré 
vues à l’article 27, paragraphe 3, de la loi. : ï 
ART. 255. — Un arrêté du ministre du Travail, prisé 
sur la proposition de l'Office national, fixera la liste desil! 
piècés à produire par les caisses primaires et départe-fl 
mentales à l'appui de leur demande d’agrément. | 


Chapitre LOS Organisation et fonctionnement. Ml 


ART. 256. — Les opérations de toute caisse départe 
mentale sont réparties entre trois sections distinctes : {l 
1° Une section de coordination, commune à tous les 
assurés ; elle est chargée de la centralisation et du trans-f 
fert des versements conformément à l’article 20 du pré-@l 
sent décret ; elle groupe les renseignements afférents à 
chaque compte individuel et indispensables pour déter: 
miner les droits des intéressés ; 4 
2° Une section de compensation des risques, communelfi 
aux adhérents des caisses primaires de répartition «um 
département, qui prend en charge, jusqu’à concurrence 
des ressources prévues par l’article 32 de la loi, les insut-# 
fisances de recettes de ces caisses pour les risques énu 
mérés à l’article précité ; 5 (à: 
3° Une section fonctionnant comme caisse primairel# 
pour tous les assurés ne relevant d’aucune autre caïss@li 
primaire, en ce qui concerne le risque considéré, Cet 
section comprend des subdivisions pour chacun à 
risques maladie, soins aux invalides, décès, maternité 
vieillesse et invalidité, Ë 
ART. 257. — Les statuts de chaque caisse département 
tale fixent la composition du conseil d’administration eM 
la durée du mandat des administrateurs, conformémen à 
aux dispositions de l'article 26, paragraphe 7, de la loi 
ART. 258, $ 1%, — Chaque caisse départementale Aôih 
avoir un agent comptable chargé, sous sa responsabilit 
et sous le contrôle du conseil d'administration, de Penh 
semble des opérations financières de la caisse, 
$ LR Cet agent comptable est nommé par le con 
d'administration de la caisse, Sa nomination est 50 


 caution- 
ées par un 


*269,:$ x scription des caisses pri- 
res de répartition visées à l’article 245 ne doit pas 
asser les limites du département. 
$ 2. — Ces caisses peuvent passer des conventions avec 
es qui fonctionnent dans les départements limitrophes, 
P r la garantie du même risque, en vue d'assurer pour 
r compte les prestations à ceux de leurs adhérents qui 
dent dans ces départements. 
3. — En ce qui concerne les caisses du départe- 
ment de la Seine, cette faculté s'applique aux départe- 
lents de Seine-et-Oise et Seine-et-Marne. 
5 4. — Lorsque les caïsses ont été créées par des sociétés 
D de sociétés de secours mutuels, des syndicats 
] fessionnels ou unions de syndicats professionnels, des 
éisses d'assurances ou de réassurances mutuelles agri- 
Léoles ayant un caractère interdépartemental et existant 
:@vant la mise en application des assurances sociales, elles 
peuvent en outre passer des conventions analogues avec 
+ caisses des départements non limitrophes pour les 
‘assurés qui travaillent dans ces départements. 


l tion doïvent comporter une gestion indépendante de celle 
l'organisme qui les constitue, 

2. -— En ce qui concerne les caisses créées parles 
iétés ou unions de sociétés de secours mutuels, l'as- 
mblée générale qui procède à la désignation du con- 
il d'administration comprend, conformément à l'ar- 
| ticle 26, paragraphe 5, de ia loi, les assurés et les 
membres qui participent aux autres services mutualistes 
«de l'organisme constitutif. Les assurés participant à ces 
\services ont droit à une voix supplémentaire pour les 
télections au conseil d'administration. Æ 
$ 3. — L'assemblée générale de la société ou union 
le sociétés de secours mrvutuels peut décider que la 
caisse créée par cette société ou union de sociétés de 
ecours mutuels aura le même, conseil d’administration 
ue la société ou l’union. 

* AmT. 261, $ 1%, — Par application de l'article 26, 
aragraphe 2, de la loi, les caisses existant six mois 
‘ävant la mise en application de la loi et visées au para- 
graphe 4 du même article et à l’article 44 de la loi 
| peuvent, dans les conditions prévues à l'article 250 du 
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‘ surance-vieillesse ou comme caisses primaires d’assurance- 
\ vieillesse et invalidité. Ces caisses peuvent avoir une 
« circonscription nationale, régionale et interdépartemen: 
! tale, si elles constituent, après avis du conseil supérieur 
des assurances sociales, des sections locales en dehors 
du département de leur siège social. Elles sont gérées 
dans les conditions prévues pour les caisses primaires. 
“64 2. — Les caisses d’assurance-vieillesse et les caisses 
« d'assurance-vieillesse et invalidité gérées par les orga- 
» nismes visés à l’article 26, paragraphes 2 et 4, et à l’ar- 
lticle 44, paragraphe 1%, de la loi sont administrées soit 
, par la société de secours mutuels ou l'union de sociétés 


ouvrières ou la caisse autonome, soit par l'organisme qui 
administre la caisse patronale. Les dispositions des para- 
graphes 5 et 7 de l’artice 26 de la loi ne sont pas 
é applicables aux caisses primaires formées dans ces con- 
ditions. à 
“6 3. ——: Toutefois, s’il s’agit d'une caisse mutualiste, 
Je conseil d'administration de l’organimse qui l'a con- 
Metituée doit comprendre au moins la moitié de membres 
participants. S’il s’agit d’une caisse patronale autre que 
celles précédemment autorisées conformément aux dispo- 
tions d’une loi ou d’un décret, le règlement de l’insti- 
“ation en doit confier la gestion à un conseil compre- 
‘ant au moins la moitié d'assurés élus. 
$ 4. — Les caisses autonomes mutualistes qui béné- 
cient de l'autorisation prévue au paragraphe 4 de l'ar- 
ele 26 de la loi doivent comprendre deux sections 
Mistinctes, afférentes, l’une aux opérations de la loi du 
Mi avril 1898, l'autre aux opérations de la loi du 5 avril 
1528. Elles jouissent, en ce qui concerne ces dernières 
Morérations, de la personnalité civile conformément au 
Mharagraphe 2 de l’article 29 de la loi. À 
D 4 5. — Les sociétés ou unions de sociétés de secours 
s ne peuvent avoir, pour une même circonscrip- 
qu’une caisse primaire ehargée des assurances 
ke UE e. ‘ à 


 AnT. 260, $ 1°T. — Les caisses primaires de réparti- | 


y présent décret, fonctionner comme caisses primaires d’as- 


«de secours mutuels qui administre la caisse de retraites | 


— IOIO 


ÉRyE TAB. 
RES RU SUN 


caisse de retraites ouvrières, cette dernière doit fusionner : 
avec la première. Elle n'est autorisée à fonctionner 
comme caisse primaire qu'autant que la caisse autonome | 
na pas été agréée, 
ART, 262. — Pour l'application de l’article 44, p 
graphe 2, de la loi, la caisse nationale des retraites pour - 
la _vieillesse doit ouvrir une section spéciale dans ses. 
écritures pour l'application de la loi sur les assurances 
sociales et une sous-section pour les opérations de l’as- 
surance facultative effectuées au titre de ladite loi. Les 
opérations de la section spéciale sont discriminées par 
département en ce qui concerne l’immatriculation des 
assurés et la réception des cotisations. RER 
ART, 263, $ 1%. — Dans les départements où la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse a créé une sec- 
tion d’assurés, il est organisé un conseil d'administration 
de la section composé de six membré élus par les 
assurés, de cinq membres élus par les employeurs et 
d’un membre désigné par la commission supérieure d 
la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, C 
conseil d'administration élit son président, qui en cas 
de partage a voix prépondérante. Il délibère sur toutes 
les questions qui lui sont renvoyées pour avis par la 
commission supérieure de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse et par le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations ; il est appelé notamment à 
donner son avis sur : É RUE 
1° Les placements visés à l'article 31 de la loi du 
5 avril 1928, paragraphe 1°’, deuxième alinéa, b, c et d, 
intéressant le département dans lequel il siège ; 2 
2° Les mesures de propagande à appliquer dans le 
même département ; Ce 
3* L'organisation et le fonctionnement de l'assurance. 
invalidité. LAS 
$ 2. — La commission supérieure de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse délibère sur toutes 
les questions qui intéressent le fonctionnement de la 
section spéciale des assurances sociales, Elle est com- 
plétée, pour les délibérations relatives à cette matière, 
par dix membres des conseils d'administration des sec- 
tions départementales désignés par le ministre du Tra- 
vail, dont la moitié au moins d'assurés élus. Ke 


LEE 


DS 


Chapitre II. — Service des prestations. 


ART. 264, $ 1°. — Les caisses primaires et les caisses 
départementales, en tant que celles-ci fonctionnent comme 
caisses primaires ou comme caisses de compensation, 
déterminent dans leur règlement, et conformément à un 
règlement-typè élaboré par l'Office national, les moda- 
lités d'organisation du service des prestations, … Fr 

$ 2. — Le service local des prestations est assuré pour 
le compte de la caisse départementale : qe 

a) Soit par les sections locales de cette caisse ; 


b) Soit par les sociétés de secours mutuels acceptant ei 


d'être les correspondantes de celte caisse ; ; 

c) Soit par des correspondants locaux au service de 
celle-ci ; ; 

d) Soit par les caisses primaires. 

$ 3. — Le service local des prestations est assuré pour 
le compte des caisses primaires, soit par les sections 
locales comprenant les adhérents de ces caisses, soit 
par d'autres caisses primaires avec qui elles ont passé 
contrat dans les conditions prévues à l’article 259 du 
présent décret, soit, lorsqu'elles sont fondées par des 
caisses de réassurances constituées en application de la 
loi du 1% avril 1898 ou de la loi du 4 juillet 1900, ‘ou 
par des unions de sociétés de secours mutuels, par 1 in- 
termédiaire des organismes locaux affiliés auxdites caisses 
de réassurance ou unions. : 

$ 4. — Le décret prévu à l’article 29, paragraphe 5! 
de la loi fixera les règles financières que devront suivre 
les différentes caisses dans leurs rapports avec les orga- 
nismes chargés, pour leur compte, du service local des 


prestations. à 
Chapitre IV,— Adhésions et présomptions d'afiliation 


Amr. 265, $ ner. — Les assurés sont couverts, en ce 
l'une des 


qui concerne chacun des risqués, soit par 
caisses primaires prévues à l'article 26, paragraphe 2, 


D, C. 470-471, — ** 


; sociales, en ce qui concerne les risques prévus au para AA 
graphe xer du présent article. Dans le cas où elles ont 
fondé à la fois une caisse autonome mutualiste et une 


LA 
f: 


Der 


prévue à l’article 256 du présent décret. 


‘tenues d'admettre, sans examen médical préalable et 


‘gatoires qui ont leur lieu de travail dans la circonscrip- 


quels elle se recrute. | 
6 3. — Les caisses primaires ne peuvent refuser celte 


‘proportion des assurés âgés exigée par l'article 248, 
paragraphe 1°. à 
” Arr. 266, $ 197. — Sont considérs comme acceptant 
la présomption d'affiliation établie à l’article 26, para- 


de deux mois, À l'office dans la circonscription duquel 
Is traveillent, leur volonté de renoncer à cette affi- 
_liation. ; 

$ x — Les sociétés de secours mutuels sont tenues, À 
cet effet, au moins um mois avant l'expiration dudit 
délai, d'informer leurs adhérents de la présomption 


peuvent renoncer. 


secours mutuels et s'il n'a pas expressément indiqué 
à laquelle des caisses créées par ces sociétés il entend 
être affilié pour les assurances sociales, il est censé 
choisir la ou les caisses Sondées par l'union départemen- 
tale mutualiste à laquelle une de ces sociétés est alfiliée. 
… Arr. 967, $ 1%, — En ce qui concerne le risque 
wivillesse et les risques vieillesse et invalidité, les essurés 
des retraités ouvrières affiliés six mois avant Î'appli- 
cation de la loi à l'une des caïsses visées aux para- 
graphes 2 et suivants de l’article 14 de la loi du 5 avril 
1g10 et ayant échangé précédemment une carte compor- 
tant des versements, sont maintenus à la caisse primaire 
d'assurance-vieillesse ou d'assurance-vieillesse et invali- 
dité prenant la suite des opérations de la caisse de 
retraites ouvrières. à laquelle ils étaient affiliés em dernier 
lieu, à moins que, dans un délai de deux mois, ils 
n'aient déclaré à l'office dans la circonscription duquel 
îls travaillent qu’ils font choix d’une autre caïîsse. 
$ 2. — Les assurés des retraïles ouvrières, affiliés six 
. mois avant l'application de la loï à la section spéciale des 
_ retraïtes ouvrières de la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse et ayant échangé précédemment une carte com- 
portant des versements, aïnsi que les assurés qui sont tilu- 
_ Jaires d’un compte à la section générale de ladite caisse 
au litre de la loi du 20 jmillet 1886, sont inserits. pour 
— Jes risques vieillesse et invalidité, à la section spéciale des 
_ assurances sociales de la caisse nationale des retraïtes pour 
… Ja vieillesse, sous réserve des présomptions d'affiliation 
établies aux paragraphes 3 et 4 de l'article 26 de Ta loi, 
à moins qu'ils n'aient déclaré à l'office dans la circon- 
-  scription duquel ïls travaillent qu'ils font choïx d'une 
autre caisse, 
$ 3. — Les organismes visés aux paragraphes r® et 2 du 
présent article doivent informer leurs adhérents de la 
. présomption dont ïls bénéficient, dans les conditions pré- 
vues. au paragraphe 2 de l’article 266 du présent décret. 
$ 4. — Les futurs assurés qui sont, À la fois, inscrits 
à une société ou union de sociétés de secours mutuels et 
_ À une caisse de retraites ouvrières ou à la section spéciale de 
la caisse netionale des retraites pour Ja vieillesse, sont 
présumés, sauf déclaration. contraire de leur part dans les 
délais ci-dessus prévus, faire choix de la caisse vieillesse ou 
de la caisse vieillesse et invalidité fondée par la société ou 
union de sociétés de secours mutuels à laquelle ils $e 
rattachent. Ceux qui appartiennent simultanément à une 


_ primaire d’assurance-vieillesse fondée par la caisse de 
retraites ouvrières à laquelle ils se rattachent. 


. Ant. 268 — Les assurés qui n'ont pas fait choix | 


ou qui ne sont pas présumés faire choix d'une caisse 


_. RE, soût par Ja section de la caïsse départementale À En 
Red | ee 
$ 2 — Les caisses départementales et primaires sont | afféren 


quel que soit leur état de santé, tous les assurés obli- | 


tion territoriale de la caisse et appartiennent au grou- | 
pement, à l'établissement ou à la profession dans les- | 


| comprennent des assurés parmi leurs bénéficiaires, 


admission que si elle doit entraîner la rupture de .la | 


graphe 3, de la loi, les membres participants ou hono- | 
 raires des sociétés de secours mutuels fonctionnant dans | 
les conditions de la loi du 1% avril 1898 qui auront | 
été inscrits sus les contrôles de ces sociétés six mois | 
avant la mise en application de la loi, et qui, rem- | 
plissant les conditions pour être immairiculés dans l'as | 
urance, n'auraient pas fait connaître, dans un. délai LH liquidation des engagements antérencs MM où 
| par décret rendu sur la Proposition du ministre du 
| vail. Un décret spécial rendu sur la proposition du min 


dont ils bénéficient et du délai au cours duquel ils y | à article nrécéfent, Tes insllitions dasrant le es 


Re — Si l'upé fall prete de plus meités de LS vigueur de la loi, une demande où elles indiqueron 


| caisse suffira à garantir les engagements antérieurs. … 


| y avoir droit, îls conservent, en tout état de cause K 
| bénéfice de leurs versements personnels. $ 


la rente viagère ou le capital différé correspondants. Cette. 


ressé À ses divers âges. conformément aux, tarifs de 


_ Caisse de retraites ouvrières et à la section spéciale de la | 
” caisse nationale des retraites pour Ja vieillesse. sont pré- 
 sumés, dans les mêmes conditions, faïre choix de la caïsse | 


AnT. 269, $ 1%. — Lorsque les institutions visées 
l’article #44, paragraphe 1, de la loi du 5 avril 192 


doivent, pour pouvoir continuer celles de leurs opér 
ayant pour objet d'assurer au personnel affilié des 
tations non prévues par ladite loi, obtenir une 
$ 2. — Lorsqu’elles ne comprennent parmi 
ficiaires que des salariés ne rentrant pas dans 
gorie des assurés, elles ont a faculté de der 
même autorisation en vue d'obtenir la per 
civile prévue à l’article 274 du présent décret. 
$ 3. — L'autorisation prévue aux paragraph 
ci-dessus peut être demandée, quel que soit le » 
affiliés, à l'institution patronale, soit en vue de 
sion de nouveaux bénéficiaires, soit seulement en : 


du Travail et du ministre des Finances réglera les « 
tions d’application de l'article 28 de Ja loi de fina 
du 3o décembre 1928. : 

ART. 270, $ 1%. — Pour obtenir l'autorisation pré 


ministre du Travail, deux moïs au moins avant la 


si elles entendent ou non admeïtre de nouveaux 
ciaires.. 5 
-$ 2. — Elles joïndront à cette demande : 
1° Les statuts et, s’il y a lieu, le règlement intéri 
la caisse ; LEE ë £ 
2° La liste des membres du conseil d’administration | 
3° Un état indiquant le nombre des bénéficiaires 
4° Les comptes des trois dernières années, s'il y e 
5° S'il s’agit d’une caisse constituant des retraites où 
des capitaux en cas de vie ou de décès, ur inventaÿ 
technique constatant que la situation financière de 


ART. 271. — L'autorisation ne peut êîre accordée qu 
condilions suivantes : ARS 

1° Dans le cas où les bénéficiaires participent eux-# 
mêmes à la constitution des avantages promis, il doit être 
stipulé dans les statuts que, s'ils viennent à quitter l’'en- 
treprise avant d’avoir réuni les conditions exigées 


2° Si ces versements ne sont pas attribués à un compile, 
individuel demeurant la propriété du salarié, ïil doit 
prévu qu'une prime unique sera versée pour le co 
de Vl'intérecé en vne de lui constituer, à capital aliéré, | 
et à l'âge fixé pour la liquidation de la retraite normale, 


rente viagwére où ce capital différé doivent être caleulés c&. 
Égard aux versements respectivement effectués par ] ‘ 


caisse nationale des retraites ou de la caisse nationale d' 
surance en cas de décès, en vigueur au moment où li 
téressé vient à quitter l’entreprise. Ce versement doit êtr 
onéré à l'un des orcanismes désignés à l'article 56, p: 
graphe 2, de la Joi, si l'intéressé est assuré ob 
ou facultatif, ou, dans le cas ‘contraire, soit à da : Je [5 
nationale des retraites, soit à la caisse nationale d'assu- ff 
rance en cas de décès, soit dans une caisse autonome fo 
tionnant dans les conditions de la loi du 1% avril 18 

3° Pour les institutions non autorisées précédemment, 
conformément aux dispositions d’une loi où d’un décret, 
les statuts doivent, si le personnel participe à la constilu- 
tion des avantages promis, réserver la moïtié au moi 
des sièges dans le conseil d'administrafion aux représen: 
ae élus du personnel bénéficiaire. ie | 

ART: ] 


ployeur en gage ou en 
tionnement déposé par lui à k 
signations pour couvrir les insuff: 


k + ACC . te ai TN FANS x È 
décision intervenue. Elle est faite au prorata des droits 
acquis et des droits éventuels. [ A CS 
AS 0. — Le capital constitutif d'une pension en : ur: 
ae est la ‘somme qu'il faudrait aliéner 
onStituer, à l’âge du titulaire, une rente viagère im 

diate égale à la pension servie, L 
3 3. — Le capital constitutif d’une pension en 
d'acquisition est la somme qu'il faudrait aliéner 
constituer, à l'âge du titulaire, une rente viagère di 
ee à la pension qu'il aurait obtenue au m 
e sa mise à la retraite, d’après les statuts 
règlement de l'institution à liquider ou, à défaut d'après 
les précédents de cette institution, ‘ der. 
2 he Re. ‘ l'institution de retraite comporte la réver: 
Ï otale ou partielle des pensions, la liquidation 
s'opère d'après les mêmes principes. : ; se 
D 5. — Les opérations ci-dessus prévues gont effectuées 
d'après le tarif et la table de mortalité appliqués par 
la caisse nationale des retraites pour la vieillesse (section 
de la loi du 20 juillet 1886). | a 
ee se “ee vie constitutif. des réntes acquises où en *Æ 
quisition sera transféré dans la forme où 
se trouve à la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse (section de la loi du 26 juillet 1886), qui 
sera chargée de faire aux intéressés le service de la. 
retraite correspondante. mere 
$ 7. — Les dispositions qui précèdent s'appliquent 
également au cas où l'autorisation a éte retirée à une … 
caisse en application de l'article .276 du présent décret. 
= ape dans ce cas, doit intervenir dans le 
ix mois, Le : 
ART. 282. — À dater de la mise en vigueur de la loi 
des assurances sociales, il ne pourra plus être créé d'in- 
stitutions patronales rentrant dans les catégories prévues … 
à Particle 44, paragraphe 1°, de la loi, que pour le 
personnel non soumis aux assurances sociales. 7 Pons 
ART, 283. — En cas de liquidation d'une des caïsses 
visées à l’article 269 ci-dessus, l'employeur et les adhé- 
rents demeurent tenus de continuer à effectuer les ver- 
sements prévus par le contrat. de travail pour la constt 
tution* d’une retraite, sauf à les diminuer dans les con- . 
ditions indiquées à l'article 44, paragraphe 3 de la loi 
sur les assurances sociales. Ces versements, én ce qui 
concerne le personnel affilié aux assurances sociales, 
seront obligatoirement opérés à l'un des organismes 
désignés à l’article 56, paragraphe 2 de ladite loi. Pour 
ls personnel non affilié aux assurances sociales, les. 
versements susvisés seront effectués à la caïsse nationale 
des retraites pour la vieillesse où à une caisse autonome 
GE ARE dans les conditions de la loi du 1° avril 
‘1898. : : 
ART. 9284, $ 17. — En application de l'articlé 44, 
paragraphe 3, de la loi, si des prestations sont déjà È 
accordées à des salariés par l'employeur en vue de % 
couvrir les risques maladie, maternilé, décès et invali:! 
dité (soïns et pensions) au sens, pour ce dernier risque, ! 
de l’article 10, paragraphe 17 de la loi, les contribu-| 
tions patronales et ouvrières peuvent, à partir de la: 
mise en vigueur de Ja loi, être réduites à concurrence : 
dés fractions de colisation affectées à Ia couverture de. 
ces mêmes risqnes felles qu'elles seront fixées par | 
décret. Cette réduction est subordonnée à un accord} 
entre l'employeur et son personnel. RE 
$ 2. — Les contributions patronales et ouvrières aux, 
caisses et institutions patronales de retraite dont les 
opérations sont indépendantes de la loi sur les assu- 
rances sociales peuvent être réduites, dans les mêmes 
conditions, à concurrence d'une fraction égale au total 
de la cotisation versée au compte individuel d'assurance 
veillesse, en vertu de article 14, paragraphe 1 de 
ladite loi et, éventuellement, de la cotisation spéciale | 
prélevée au profit du fonds de majoration et de sol : 
darité, en exécution de l'article 69 paragraphe 5-3°, &, 
de là même loi, sur les contributions afférentes aux 
assurés de moins de trente ans. 3 AT 
$ 3. —— La réduction des contributions prévue atx 
paragraphes précédents ‘entraîne pour chaqué ‘année do 
travail accomplie postérieurement. sous le régime: dudit 
contrat une réduction correspondante des “avantages 
consentis. 
Ant. 285, $ 197. — La commission arbitrale prévue 
à l'article 44, paragraphe 3. de ln loi, est composée da 
sept membres permanents désignés : 


anstitu patronales eu égard à 
règles d'évaluation du passif afférentes 
nodalités particulières de fonctionne 
nstitutions. / s ! k 

5 — L'inventaire technique est établi tous les 
s à la date du 3: décembre et envoyé au ministre 

Il dans les six premiers mois de l'année suivante. 

- Les caisses qui bénéficient de l'autorisation 
cle 69 du présent décret jouissent d'une per- 
vile distincte de l’étäblissement patronal. 

— L'institution patronale adresse, dans les 
ers mois de chaque année, au ministre du Tra- 
état de sa situation financière, arrêté au 3r dé- 
écédent, établi conformément au modèle arrêté 
ministre du Travail. 

276. — S'il apparaît, d'après les résultats du con- 
que la situation financière de l'institution ne permet 
e faire face à l'exécution des engagements contrac- | 
le ministre du Travail peut lui adresser une mise en 
re d’avoir à fournir les garanties nécessaires. Faute 
le de se soumettre à cette injonction, dans un délai 
ois mois, le ministre du Travail peut exiger sa liqui- 


ve 


277, $ 1%. — Dans le cas où les avantages con- | 
ux salariés par l'employeur ne comportent aucun 
ement ou aucune garantie de sa part, il est dispensé 
production de l'inventaire technique prévu à l’ar- 
cle 270 du présent décret. 

$ 2 — Ï} n'est tenu que de fournir um état des res- 

ces avec, lesquelles ïl entend faire face aux versements | 

allocations accordées au personnel. 
AnrT. 278, $ *®%, — É’autorisation ne peut être refusée 
> si l'institution patronale ne réunit pas les conditions 
vues par la loi ou le présent décret. En cas de refus 
orisation, un recours peut être formé devant le Conseil 
Etat statuant au contentieux. 

: Le retrait d'autorisation peut être prononcé si 
itution patronale cesse, pour une cause quelconque, 
onctionner régulièrement. Ce retrait peut donner lieu 
ême recours. | 
. 279. — Sont dispensées de demander l'autorisation 
évue à l’article 44, paragraphe 1°", de la loi : 

Les institutions patronales qui re comptent aucun 
ré parmi leurs bénéficiaires ; 
elles dont les prestations sont assurées ‘exclusive- 
par l'entremise soit de la caisse nationale des 
aites pour la vieillesse (section de la loi du 20 juillet 

, soit de Ia caisse nationale d'assurance en cas de 
. soit d'une entreprise contrôlée par application de 
es lois des r7 mars 1905, r9 décembre 1907, 
1913 et 26 maï 1921. 

— Pour fonctionner comme caisses 
sociales en application des 


248 et 250 du présent décret. 
— Si elles ont reçu cet agrément, elles doivent 
dans leurs écritures deux sections distinctes 
jectivement afférentes aux assurances sociales et à 
s autres opérations. Chaque section est administrée 
iformément à son statut propre. Re 

4 3 —_ Elles penvent néanmoins être administrées par 
# conseil d'administration commun. Les dispositions de 
icle 261 du présent décret sont applicables à la com- 
fion dudit conseil. ie 

Les’ imstitutions patronales qui comportent à 
des services de maladie et des services de retraite 
pour bénéficier de l'autorisation de fonctionner 
aisses primaires, pour chacun de ces deux ser- 
| constituer deux caisses primaires distinctes, l'une 
les risques maladie, soins aux invalides, décès, 
ternité, l’autre pour le risque vieillesse ou pour les 
ues vieillesse et invalidité. : 
281, $ rer. — Toutes les caisses qui comprennent, 
leurs affiliés, des salariés soumis aux assurances 
à n’ont pas obtenu, dans le délai prescrit, 
prévue à l'article 269 ci-dessus, doivent 
ur liquidation. Celle-ci- devra être terminée 
‘suivent la notification de la 


FE 


ace Documentat 


Deux par la commission supérieure de Ja caisse natio- 


! i our la vieillesse ; Le 
os d'administration de l'Office national 
: nces sociales à 
D ur le preunier pero a la Cour d'appel de 
: i armi les conseillers a Cour ; 
EE es le premier président de Ja Cour des comptes, 
parmi les conseillers à la Cour. LE, 
So. La commission élit son président et son 
secrétaire ; elle siège à l'Office national des assurances 
sociales ; ses fonctions sont gratuites, S) 
$ 3. — Le nombre des membres de la commission 
arbitrale est porté à neuf par l’adjonction, dans chaque 
affaire, de deux membres désignés, l’un par les em- 
ployeurs, l’autre par la majorité des ouvriers et employés. 
$ 4. — La procédure se fait sans frais d'aucune sorte ; 


sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, 

AnT. 286, $ 1°. — Le directeur général de l'Office 
national des assurances sociales fait procéder respective- 
ment par la commission supérieure de la caisse nationale 


- … des retraites pour la vieillesse et par le conseil d’admi- 


x 


7m 


Er 


nistration de l'Office national à la nomination des deux 
membres permanents de la commission arbitrale dont 
la désignation appartient à chacune de ces assemblées ; 
il provoque, par l'intermédiaire des ministres compé- 
fents, la nomination des autres membres, 

$ 2. — Dès qu’il a reçu avis de toutes les nomina- 


Æ tions, il convoque les membrés permanents et les invite 
Ée à élire parmi eux un président et un secrétaire. 


- $ 3. — La composition de la partie permanente de la 
_ commission est publiée au Journal Officiel. 
_ $ 4. — En cas de démission ou de décès de l’un des 
membres de la commission, le \directeur général de 
_ l'Office national des assurances sociales est immédiate- 
ment avisé par le président. Il est pourvu, suivant les 
formes prévues au présent règlement, au remplacement 
du membre démissionnaire ou décédé. 
$ 5. — Un fonctionnaire de l'Office national des assu- 


_  rances sociales, désigné :par le directeur général, est 


! attaché à la commission comme secrétaire adjoint ; il a 
voix consultative, Un chef ou un sous-chef de bureau 
dudit Office est chargé de la tenue des écritures et de 
la conservation des archives. 

$ 6. — Le directeur général de l'Office national des assu- 
rances sociales peut, sur la demande du président, adjoindre, 
‘pour chaque affaire, À la commission, en qualité d'auxi- 
liaires de l'instruction, en vue de procéder à toutes 
enquêtes, constatations et vérifications de comptes, deux 
agents de l'office. Il peut également, dans les mêmes 
conditions, prier le ministre des Finances de désigner 
un agent du ministère pour remplir cette fonction, 
Arr. 287, $ 1%, — Dans le cas de recours à la com- 
mission arbitrale, l'employeur transmet à l'office dépar- 
temental ou interdépartemental des assurances sociales : 
L Le règlement des retraites ou le contrat de travail en 
vigueur au moment de la mise en application de la loi ; 
2 Les noms des représentants désignés par l'employeur. 
L'office départemental ou interdépartemental donne récé- 
pissé du dépôt et le transmet à l'Office national des assu- 
rances sociales, qui en saisit la commission. 
_$ 2. — Les salariés adressent, soit par l'intermédiaire 
de l'employeur, soit directement à l'Office, le nom du 
représentant qu'ils ont choisi. k 
$ 3: — La commission peut entendre toutes les per- 
sonnes et ordonner toutes enquêtes, vérifications et autres 
mesures d'instruction, soit par un de ses membres, soit 
par un dés auxiliaires mentionnés à l'article précédent 
ART. 288. — À dater de la mise en vigueur de la loi dés 
assurances sociales, les organismes de répartition et les 
services d'allocations familiales agréés en vertu des textes 
législatifs et réglementaires en vigueur pourront éventuel- 
lement, sans autorisation du ministre du Travail, réduire 
les versements patronaux auxquels donnent lieu l'appli- 
cation de la loi du 19 décembre 1922 lorsqu'ils prennent 


_— à Jeur cherge. outre les avrntages consentis par appli- 


gation de la loi du 19 décembre 1922, des prestations et 
majorations allouées aux salariés ou à leur famille en cas 
de maladie, de grossesse, d'invalidité ou de décès. en 
vertu de la loi du 5 avril 1928, è 

ART. 289. — Toutefois, lorsque les avantages réglemen- 
taires alloués par les organismes et services visés àÀ 
l'article 288 ci-dessus sont garantis par contrat de travail, 


tous actes, documents et pièces quelconques à produire 


atholique - 
la réduction des y ; ent … patronau 
effectuée que dans la proportioi cu 


pour décharger l'organisme ou se 
ment des majorations pour charges de f 
aux salariés où à leur famille en vertu de |” 
‘de la loi sur les assurances sociales. 


SECTION V 


caisses départementales et primaires et es 
offices départementaux et interdéparteme 
taux, à la commission tripartite dépar 


des caisses départementales et primaires, 


ART. 290, $ tr. —— L'élection des administrateurs. 
caisses départementales a lieu à deux degrés dans. 
conditions suivantes : 

$ 2. — Chaque caisse primaire d’assurance-maladit 
du département et la section maladie de la caisse d 
tementale provoquent, quinze jours au moins avant 
date fixée pour l'élection du conseil d’administratio 
la caisse départementale, la désignation par les assurés dif 
délégués électeurs. Le nombre de ces délégués est de def 
pour les caisses comptant moins de 4oo membres assurésh: 
de trois pour celles de 4or à 600 membres, de que 
pour celles de 60or à 1000 membres, de cinq p 
celles de roo1 à 2002 membres, le nombre des délé 
gués -s’accroissant d’un délégué par 2000 membres 
dessus de 2 000. À 

$ 3. — Les délégués électeurs élisent en assemblée 
rale, parmi les assurés, les employeurs et les praticiens 
pour chaque catégorie, un nombre d’administrateurs : 
pectivement égal à celui qui est fixé par les statuts de k 
caisse, conformément à l’article 26, paragraphe 7, de 
loi. Cette élection a lieu au scrutin de liste et à la m 
rité relative des suffrages exprimés. EE D. 

ART. 291, $ 19. — En ce qui concerne la désigna! 
des administrateurs assurés, les délégués électeurs 
répartis en six collèges, groupant les représentants : 

1° Des caisses fondées par des sociétés où unions 
sociétés de secours mutuels ; “l 

2° Des caisses fondées par des caisses d'assurances o! 
de réassurances mutuelles agricoles; * 4 

3° Des caisses fondées par des syndicats ouvriers © 
leurs unions ; - en: 

4° Des caisses fondées spontanément par les assurés} 

5° Des caisses patronales constituées pour l'assuranc®# 
maladie en application de l’article 44, paragraphe 1e 
de la loi; | RS 

6° De la section maladie de la caisse département 

Chaque collège élit un nombre d'administrateurs ass 
rés égal à celui des sièges auquel lui donnent droit 
effectifs des caisses qu'il représente. Le nombre de: 
sièges est fixé par l'office départemental ou interdépa 
temental trois mois avant l'élection ; la répartition. 
faite au prorata du nombre des assurés appartenan 
chaque catégorie de caisses, les sièges restants étant attl 
bués aux catégories qui ont les plus grands restes, 0 
en cas d'égalité des restes, à celle qui a le plus grar 
nombre d'inscrits, ou, s'il n’y a qu'un siège restar 
à celle qui a le plus grand reste, 

$ 2. — Les réclamations relatives à la répartition 
sièges sont portées devant l'Office national par les 
intéressées, dans les huit jours qui suivent la pu 
te dans la presse de l'avis indiquant cette rép 

on. 

ART. 202, $ 17. — La désignation des administrat 
employeurs est faite par l'assemblée générale des dé 
gués assurés sur la présentation d’une liste établi 
les employeurs et-comportant un nombre de ca 
au moins double de celui à élire. À cet effet, 
sident de la caisse- départementale invite x 
avant Ja date de. l'assemblée g 


: syndicats ssionnels de praticiens, liés 
ontrat avec la caisse départementale, sont invités 
les mêmes conditions à adresser à cette caisse la 
e des candidatures À soumettre à l'assemblée géné- 


— Les administrateurs À élire en dehors de ceux 
lessus désignés sont élus par l'assemblée générale des 

s des assurés. : 
Te 298, $ 17. — L'élection des administrateurs des 
s primaires autres que les caisses d’assurance-vieil- 
ou d’assurance-vieillesse et invalidité, administrées 
es conditions de l’article 261, paragraphes 2 et 3, 


loi du 1% avril 1898 et des statuts de chaque 
sous les réserves contenues .à l’article 26, para- 
e 7, de la loi. 

2, — Les dispositions des paragraphes 19 et 2 de 
e 292 ci-dessus sont applicables à la désignation 
es caisses des administrateurs employeurs et des 
nistrateurs praticiens. L jf 

RT. 294. — Seuls peuvent être élus au conseil d'ad- 
nistration des caisses départementales et primaires les 
idats de nationalité française, majeurs, non déchus 
urs droits civils et civiques, 


vitre II. — Élections aux conseils d'administration 
ces départementaux et interdépartementaux. 


. 295, $ 1%. — Les membres élus du conseil 
inistration des offices départementaux ou interdé- 
ernentaux sont désignés respectivement par les assurés, 
employeurs, les médecins et les pharmaciens, qui 
t administrateurs des caisses d'assurances sociales con- 
lées dans chaque département ou ayant une ou des 
ions dans le département. 

a. — En vue de cette désignation, le directeur de 
l'office départemental ou interdépartemental établit, un 
mois avant la date de chaque élection, pour chaque 
catégorie d’électeurs, la liste électorale. 11 fixe, en même 
mps, le nombre de voix dont disposera chaque élec- 
en proportion de l'effectif de la caisse dont il est 
istrateur, ou de l'effectif de la section ou des sec- 
que cette caisse possède dans le département. Chaque 
teur a droit à : 
voix pour les caisses ayant exceptionnellement moins 
o. membres ; É 
oix pour les caisses ayant de 5or à 750 membres ; 
ix pour les caisses ayant de 751 à 1 000 membres ; 
oix pour les caisses ayant de 1 oor à 2 000 membres, 
ombre de voix s’accroissant d’une unité par 
oo membres au-dessus de 2 000, 
$ 3. — Ladite liste est déposée à l'office et dans chaque 
us-préfecture. Les intéressés sont avisés de ce dépôt 
voie d'avis dans la presse. 

r. 296, $ r°r. — La date des élections est fixée, sur 
roposition du -directeur général de l'Office national, 
rrêté du ministre du Travail, publié au Journal 
Officiel deux mois au moins avant la date fixée pour 
l élection. 

— Le vote a lieu par correspondance, Chaque élec- 
ur envoie, le jour fixé pour chaque élection, au pré- 
du conseil d'administration de l'office départe- 
ou interdépartemental, son bulletin de vote sous 
nveloppe fermée ne comportant aucune findication et 
nfermée dans une seconde enveloppe mentionnant l’élec- 
le nom de l'électeur, sa qualité, la caisse dont 

administrateur et le nombre de voix auquel il a 
roit. S'il a droit à plusieurs suffrages, il les exprime au 
oyen de bulletins de vote distincts, enfermés dans des 
veloppes séparées. Chaque électeur désigne sur son ou 
ulletins de vote un nombre de noms double de celui 
dministrateurs à élire. 

1 3, — Les élections ont lieu à la majorité relafive 
suffrages exprimés. Les candidats sont déclarés élus 
qualité de membres titulaires ou de membres sup- 
s suivant le rang dans lequel ils se trouvent placés 
ès le nombre de voix qu'ils ont obtenu. En cas 
uffrages, l'élection est acquise au plus 


sent décrét, a lieu conformément aux dispositions 


va 
& : 
S | 


Ro mn 
ee dépouillement des votes est effectué par 
conseil d'administration de l'office. Le résultat en AE 


tions est publié i Se En IS A 
du RER dans le Bullelin des Lin administralifs 


De Chapitre II. Me 
Élections à la commission tripartite départementale. 


ART. 297. — En vue de la nominati nmis 
à 297. ion de la commis. 
sion tripartite départementale, les caisses d'assurances 
ste désignent trois représentants, les syndicats d 

édeains, deux représentants, et les syndicats de phar- 


l'office départemental ou 
son côté, trois représentants. 
ART. 298, $ 1%. — Les représentants des caisses d'as 


surances et des syndicats professionnels de praticiens à 
la commission 


vement par ces caisses et syndicats, au scrutin de li 
suivant les règles fixées par le décret du 31 janvier 1921 
pour les élections des membres ouvriers du conseil su #. 
rieur du travail. ae 

$ 2. — Chaque organisme dispose d’une voix ‘par 
25 membres. La délégation du droit de suffrage des syn- 


syndicat de praticiens. $ 
$ 3. — La liste électorale est établie, par l'office dépar- 


voix attribué à chaque organisme, ; 

$ 4. — Les dispositions des arlicles arr paragraphe 3, 
295 paragraphe 3, et 296 ci-dessus sont applicables à. 
l'élection des membres de la commission tripartite. 


ART. 209, $ 17. — Les élections nationales pour la 
désignation des membres élus du conseil supérieur des 
assurances sociales, énumérés à l’article 72 de la loi, 
ont lieu dans les conditions applicables aux élections 
départementales pour la désignation du conseil d’ad- 
a des offices, sous réserve des dispositions ci- 
après. $ 
$ 2. — L'office départemental cù interdépartemental 
établit, conformément à l’article 295 ci-dessus, deux listes 
électorales distinctes, l’une comprenant les membres des 
conseils d'administration des caisses départementales, 


L 


liste comporte, dans une section spéciale, les membres 
ayant la qualité d’assurés. ie 

$ 3. — Le directeur de l'office départemental ou inter- 
départemental arrête, dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 2gr ci-dessus, mais sans sectionnement, la liste 
électorale des membres du conseil d'administration des 
caisses de réassurances mutuelles agricoles constituées 
conformément à la loi du 4 juillet 1900, ainsi que celle 
des membres du conseil d'administration de l'office. 
Il établit également la liste électorale des membres 
des commissions paritaires de placement, celles-ci étant 


toutefois dlvisées en deux sections, l'une  afférente 
aux membres assurés, l'autre afférente aux membres 
patrons. 


par le conseil d'administration de chaque office ou par. 
une commission désignée par ce conseil sont adressés 
dans les vingt-quatre heures, avec les bulletins contestés, 
par les soins du président de l'office, au président du 
conseil d'administration de l'Office national des assurances 
sociales : le relevé des votes est fait par une commis- 
sion désignée spécialement par ce conseil d'administra- 
tion. Les résultats des élections sont publiés aussitôt au. 
Journal Offiaïel. 

ArT. 8300, — Les représentants des unions nationales 
de syndicats de praticiens su conseil supérieur des assu- 
rances sociales sont désignés conformément aux -disposi- 
tions applicables à la représentation des syndicais dé 
praticiens dans les commissions tripartites. Toutefois, Îa 
liste électorale, comportant le nombre de voix à attribuer 
à chaque union, est établie par l'Office national des 
assurances sociales. 


dm : 
Sa rt 
MS 
1 


maciens, un représentant. Le conseil d'administration de 
interdépartemental désigne, de. s 


dicats de moïns de 25 membres peut être faite à un autre # 


temental ou interdépartemental, un mois au moins avant . 
la date de chaque élection. Elle comporte le nombre de 


Chapitre IV. He 
Élections au conseil supérieur des assurances sociales. 


Gt 


l’autre comprenant ceux des caisses primaires. Chaque 
: q 


$ 4. — Les résultats partiels des élections dépouillés 


RO LQ « Docimentat 
T. 904, 
nces rembourse ce 
| loi sont tenus de justifier 
disposition par la production, à 
assurances sociales, d'états soumis au visa 
contrôle financier, PR ATS - 
$ 2. — Les documents de comptabilité et pièce 
catives nécessaires à la vérification desdits états s 
à la disposition de ces agents au siège des organismes 
$ 3. — Si les justifications d'emploi prévues au présen 
article me sont pas produites ou si les justificatio Pr 
duites ne sont pas jugées suffisantes, Office nationa 
adresse, à l’orgamisme bénéficiaire une mise en dem 
d’avoir à fournir où à compléter ses justifications 
e 


: Chapitre V. __ Éjections au conseil d'administration 
; de la caisse générale de garantie. 


] o1. $ x. — Les élections nationales pour Ja 
ed membres élus du conseil Rte 
tion de la caisse générale de garantie ont lieu dans les 
conditions applicables aux élections départementales po 

Ja désignation des commissions tripartiles prévues & 
l'article 7, paragraphe . de la loi, sous réserve des 
ispositions des paragraphes ci-après. 

RER Ee Du les conseils d'administration des 
caisses départementales et primaires, La liste_ électorale, 
divisée en deux sections, esl arrêtée par le directeur de 
chaque office départemental ou interdépartemental un 
mois avant la date de l'élection. Le dépôl en est effectué 
dans les conditions prévues à l'article 295, paragraphe 8, 
u présent décret. Sont inscrites respectivement dans 
chaque section, les caisses départementales êt les caisses 
primaires ayant leur siège dans Ja circonscription terri- 
‘toriale de l'office. 3 “ k 
Sont éligibles les membres des conseils d'administration 
lesdites caisses. 

$ 3. — Les résultats partiels des élections. dépouillés 
par le conseil d'administration de chaque office ou par 
ne commission désignée par ce conseil sont adressés 
ans les vingt-quatre heures, avec les bulletins contestés,, 
par les soins du président de l'office au président du. 
conseil d'administration de la caisse générale de garantie. 
Le relevé des votes est fait par une commission désignée 
spécialement par ce conseil. Les résultats des élections 
= sont publiés aussitôt au Journal Officiel. 


“ 


de garantie de tout ou partie de l'avance et en or 
le prélèvement dans les conditions indiquées au . 
graphe 3 de l’article 303 du présent décret. 

Anr. 305, $ 17. — La Caisse des dépôts et co 
tions ouvre un compte courant à Ja caisse générale 
garantie, ainsi qu’à chacune des caisses départ 
tales et des caîsses primaires. SEE 

$ 2. — En dehors du compte qui leur est oi 
la Caisse des dépôts et consignations, les caisses susi 
peuvent conserver, tant au compte courant postal qu’ell 
se font obligatoirement ouvrir qu'à a anque 
France, ou à un compte particulier ouvert chez 
préposé à la Caisse des dépôts et consignations, ou . 
numéraire, une encaisse dont le montant est détermi 


SECTION VI À pour chacune de ces catégories d’après les bases fixées 
Ne. KR ce par un arrêté concerté entre les ministres du Tray: 
Fe : Gestion financière. et des Finances. j | RE 
de : ART. 306, $ 1°. — Les comptes courants des ca 
AnT. 302. — Les caisses d'assurances font face aux | d'assurances ouverts À la (Caïsse des dépôts et 


dépenses visées à l’article 69, paragraphes 2 et 3, dela 
loi, qu'elles payent pour le compte de la raisse générale 
de garantie, au moyen d'avances annuelles qui Îeur sont 
consenties par ladite caisse dans les conditions fixées par 
un décret rendu sur le rapport du ministre du Travail et 
du ministre des Finances. 

ART. 303, $ 1%. — Le maximum des avances rembour- 
= sables corsenties aux offices ainsi qu'à la caisse générale 
_ de garantie et aux caisses d'assurances, conformément à 
l’article 36 de la loi, est fixé, dans chaque cas, par un 
_ décret contresigné par les ministres du Travail et des 

Finances au vu d'un état estimatif des dépenses à couvrir. 
. . $ 2. — Le décret fixant le maximum desdites avances 
doit disposer qu’au cas où le versement des annuités de 
_ remboursement à la caisse générale de garantie ne serait 
pes effectué dans le délai fixé par l'organisme emprunteur, 
_ une décision du ministre du Travail pourrait autoriser Le 
prélèvement d'office de tout ou partie de l’annuité en 
retard sur le montant des sommes à allouer aux crga- 

nismes pour couvrir leurs frais de gestion. 

. $ 3 — Sur la proposition du ministre du Travail, le 
_ ministre des Finances statue sur les demandes d'avances 

_ successives présentées par la caisse générale de garantie 

» : ou, à son défaut, par le ministre du Travail pour le 
compte de divers organismes emprunteurs dans la limite 
du maximum fixé par les décrets pris en conformité des 
dispositions du premier paragraphe du présent article: 

Chaque demande d’avances doit comporter: un état pri- 
mitif des dépenses à couvrir et, s’il y a lieu, toutes justie 
fications d'emploi des avances déjà consenties. s 

$ 4. — Ces avances productives sont mises par le Trésor 
à la disposition de la caisse générale de garantie, qui les 
verse aux organismes emprunteurs. 

$ 5. — Le taux d'intérêt applicable à chaque avance 
reste en usage pendant toute la durée du prêt. 

$ 6. — Dans l’année de la mise en vigueur de la loi 
Ja caisse générale de garantie remboursera au Frésor re 
= même temps que les capitaux empruntés, les intérêts” çal- 
-culés aux taux prévus par les contrats de prêts. 

_ $ 7. — Il est ouvert dans les écritnres du Trésor un 
compte de services spéciaux aïnsi libellé : 

_ « « Avances pour frais de premier établissement des orga- 

nismes chargés du service des assurances çociales (art, 36 
de la loi du 5 avril 1928). » à : 


gnations sont réglés en capital et intérêts am 3x 
cembre de chaque année : les intérêts sont capita 
à cette date. ; RE , 

$ 2. — Les recettes et les dépenses portées & 
comptes des caisses d’assurances sont imputées À compter, + 
pour les recettes, du dernier jour de la dizaine, et, # 
pour les dépenses, du premier jour de la dizaine pem 
dant laquelle elles sont effectuées. A = 
$ 3 — Tout transfert du compte « Fonds des timbres 
des assurances sociales » au compte d’une caisse d’as 
surance ou de la caisse générale de garantie, eu entre 
comptes de deux caisses d'assurance, ou entre 
compte d'une caisse d'assurance et celui de la caïss 
générale de garantie, prend valeur du jour de Fopé- 
ration. = 

Arr. 307, $ 1%. — Au cours du mois de décembre 
chaque année, la caisse générale de garantie et. 
caisses d'assurance adressent à la Caisse des dépôts 
consignations un état prévisionnel indiquant la na 
et l'importance des placements prévus à l'article 
paragraphe 1*"-2°, de la loi, qu'elles ont l'intention 
d'effectuer au eours de l’année suivante. s 

$ 2. — Les caisses visées au paragraphe 1° font: 
connaître, en outre, À Ja (Gaïisse des dépôts et eonsi ! 
gnations, un mois à l’avance, les décisions qu’elles onf# 
prises en vue de l'affectation de la moitié de leurs 
disponibilités, telle qu'elle est prévue à J’artiele 3x 
la loi, ainsi que les retraits probables, autres : 
| ceux destinés auxdits emplois, qui seront demandés : 
cours du mois à venir, La Caisse des dépôts et con: 
arme Pate aux ordres de la caisse dans les con-| 
itions prévues aux articles et 310 du présent: 
décret. _. ; Dee 
$ 3. — Faute d’avoir adressé ces états, ou si. 
lesdits états la caisse d'assurance n’a pas indiqué 
emplois des catégories visées au paragraphe ref-2° 
l'article 3r de la loi qu'elle se réserve d'effectuer 
ses ressources, la Caisse des dépôts et consignations 
cours de l’année ou du mois suivant, affecte dâre 
ment, sous réserve de l'application des dispositions 
l'article 308 ci-après, la totalité 4 ibilités a 
placements visés aux alinéas 4° et 2 
de l’article 31 de la loi. . E 
$ 4. — Les états susvisés et les o: 


(is 


la catégorie visée au paragraphe 


sur 


des caisses 


ployées en tenant compte de la nature et de 


quelle limite des placements définitifs doivent 


des caisses intéressées. 


pte des caisses d'assurance sont portés dans les 
Chambre syndicale des agents de change. 


ance, au fur et à mesure ‘des opérations, les 
tb les ventes effectués pour leur ‘compte. 


toutes les fois qu'il «est possible de les 


Ir, par 
mm de chacune des caisses d'assurance. 
— La Caisse des dépôts et consignations conserve, 


es caisses d'assurance, les titres de rentes et de 
mobilières mégociables faisant partie de leur por- 
e; lle reçoit aux diverses échéances les arrérages, 
ou dividendes ; «lle encaisse, lorsqu'il y a lien, 
titres, des lots et des primes attribués. 

nt les achats et les ventes moyennant le simple rem- 
ement des droits et frais de courtage et d’acquisition. 
. 810. — Les placements prévus au 2° (a, b, €, d, 
f} du paragraphe 1% de l'article 3x de la loi, à l’excep- 
des achats de valeurs reçues em garantie par la 
ue de France qui sont effectués directement par la 
des dépôts «et consignations sur la désignation des 
ses d'assurance, donnent lieu, sur avis conforme de 
Caisse des dépôts et consignations et sous ‘réserve 
 approbations prévues à l'alinéa précité, à Fétablisse- 
nt de traités passés directement entre la caisse ‘d'as- 
mrance et les emprunteurs où vendeurs, pour en fixer 
_ conditions et les modalités. Ils sont notifiés par la 
sse d'assurance à la Caisse des dépôts et consignations 
À verse les fonds aux époques indiquées. | 


es caisses d'assurances sociales sont effectuées direc- 

nt par Ja Caisse des dépôts et consignations dans 

| limite indiquée par les caisses. Les demandes de 
sont transmises à la Caisse des dépôts et con- 

ons par l'agent accrédité par le conseil d’admi- 

ation des caisses. 

ap jent à la Caïsse des dépôts et consignations de 


SECTION VIH 


ntrôle exercé par le ministère du Travail, 


rés à l’article 
comptabilité ou autres qui constatent 
les contributions patroma;ees 
les assurances svortsles, ainsi que 
e et de cessation de service du personnel. 
— Pour le contrôle prévu à 


les salaires 


départementaux. 


peuvent interroger les ouvriers et employés, motam- 
our connaître leur nom, adresse, 


les avantages en nature dont ils bénéficient, 


risques ‘assurés par les caisses. Un arrêté | 
ministres du Travail et des Finances déter- 


des fonds de répartition, au nom 


par la Caisse des dépôts et consignations pour | 
s de ces caisses avec valeur. du jour du règlement | 


Gaisse des dépôts et consignations notifie aux caisses | 


Les rentes et valeurs mobilières négociables sont | 


des certificats ow- titres nominatifs établis | 


le compte de la caisse générale de garantie et des | 


mmes provenant du remboursement total ou partiel 


_ Caisse des dépôts et consignations effectue gratui- 


311. — Les ventes de valeurs que rendent néces- 
les opérations de la caisse générale de garantie 


Ja nature des valeurs à vendre en tenant compte | 
a situation du marché et des desiderata des caisses. | 


ministère des Finances et l'Office national. | 


_ 3xa, $ 17. — Les employeurs de l'industrie, du 
merce, des professions libérales el de l'agriculture | 
tenus de présenter aux inspecteurs ct fonctionnaires | 
s 65, paragraphe 2 de la loi, les pièces | 


ot ouvrières versées | 
les dates d’em- | 


l'article 65 para- 
2 de Ja loi, l'Office national des assurances sociales 
déléguer des agents des offices départementaux ou 
— Les inspecteurs, fonctionmaires et agents sus- | 


rémunération, | 


. retenues effectuées sur leur salaire pour | 
sociales, les caisses d'assurances dont ils. 


| 
| 


r, 


| du présent article. 


'soit par apphcstion de la Joi du 5 avril 1928, sont so 


|. ticle 63, paragraphe 17, de ladite. loi. é 


Ÿe fe 


 $ & — Hs doivent : 


muniçuer,. de cas échéant 
ele en l'invitant à y vom 

$ & RE A l'expiration du délai susindiqné, ils pe 2 
mettent à l'organisme dont ils relèvent leur observations, 
accompagnées de la réponse de l'employeur. ga 

ART. 3a3, $ 1%, —— Les offices départementaux et n'ter 
départementaux, les caisses départementales et ‘ ir 
unions, les caisses primaires ainsi que les institutions 
de retraites et de prévoyance visées à l’article 4h, para 
graphe 1%, de la loi, sont soumis aux contrôles or. 
misés par le ministre du Travail et par l'Office national 
des assurances sociales. | : 
< $ 2 — Ces mêmes établissements, à l'exception 
institutions visées à l'article 44, paragraphe 1%, de 
loi, qui ne fonctionnent pas comme caisses primaires, 
sont Fobjet des vérifications de l'inspection générale des 
finances, des trésoriers payeurs généraux, des receve 
particuliers des finances et, dans le département di 
Seine, du receveur central des finances de la Seine. 

$ 3. — Un arrêté concerté entre le ministre des Finances 
et le ministre du Travail précisera les conditions da 
lesquelles sera effectué le contrôle prévu au paragraphe 


TITRE V 
Contentieux. | HSE 


Arr. 314. — Les difficultés relatives aux assurances 
sociales, ‘dont Ja connaissance n’est pas réservée à d’autres 
juridictions, soit en vertu de la législation en vigueur, 


mises ‘aux Commissions cantonales inslituées par Var- 


Arr. 315. — Les employeurs et les assurés appelés à 
faire partie des commissions cantonales, dans es cond 
tions prévues à l’article 63, paragraphe 2, de la loi, doivent 
être pris en dehors des membres des conseils d’adminis- 
trétion de l'office, de la caisse départementale et des 
caisses primaires dont ils relèvent. : 

ART. 316, $ 197, — La commission cantonale compétente 
est celle du domicile du défendeur. ares 

$ 2. — Toutefois : 1° les recours contre les décisions 
des offices, prononçant l'immatriculation dans l'assurance 
ou la radiation d’un assuré, sont portés, par la personne 
immatriculée ou radiée ou par son employeur, devant la 
commission cantonale qui siège au chef-lieu du canton. 
dans lequel travaille la personne qui a été l’objet de 
lPimmatriculation ou de la radiation contestée ; 2° il en 
est de même des pourvois formés par l'employeur en vertu 
de l’article x4 du présent décret contre les décisions de. 
Voffice départemental relatives aux ‘salariés, qui comportent 
le versement de la contribution patronale de 5 % en 
application de article 3, paragraphe 3, de la loi. 2 

Amr. 17, $ re. — La commission cantonale est saisie 
par lettre recommandée adressée au juge de paix en sa 
qmalité ‘de président de la commission dans un délai de 
dix jours à compter de la date de réception de la notif 
cation de la ‘décision. 

6-2, — La (commission cantonale est réunie, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 63, paragraphe 2, de a 
oi, dans um délai de dix jours à compter de Ja réception 
de Ja requête. Elle statue sans frais ni forme de procé-. 
dure, sur simple convocation qu’adresse le greffier de: Ta 
justice de paix par leftre recommandée, cinq jours ‘au 
moins avant Fandience, aux parties intéressées.  } fi 


$ 3. — Ta sentence n’est pas susceptible d'opposition. 
& k. —— Xe greffier en adresse le jour même un extrait 
pe L4 ‘ 1 ; 

% chacune des parties convoquées à l'audience. 


Ar, 378, 5 197. — Dis Je moïs de a rotification, 
chacune des parties intéressées peut in'terjeter appel de Ka : 
décision de Ja commission cantonale devant le tribunal.” 
civil. L'appel est formé par simple déclaration sppuyée 5 
d'un mémoire ét, le cas échéant, de pièces justificatives, 
au greffe de la justice de paix, qui en informe sans délai 
les autres parties par avis recommandé, en eur Signalant 
qu'elles penvent adresser, dans les quinze jours-auivant la 
réveption de cet avis, un mémoire accompagné on non 
de pièces justificatives au greffier du trihimal civil, et qui 
transmet en même temps à ce greffier le dossier de 


DT 
l'affaire. . 


ugée sans autre forme de procé- 


ministère d’avoué et sans frais, 


Ke i connaissance au 
-_ chacune des parties pouvant prendre ; 
Dhs : sans déplacement, des mémoires 


HA? i iustificatives produites par les autres parties. 
AE Le x cinq jours au moins 


à l'avance, par les soins du procureur de la République, 


ires. 
ee. 6. — Dans les vingt-quatre heures, le greffier du 
tribunal adresse un extrait de la décision à chacune des 
parties. & me 
à $ 7. — Les jugements sont rendus sans opposition. 
… AnT. 319, $ 1%. — La décision du tribunal civil peut 
être déférée à la Cour de cassation pour violation de la 
loi dans les dix jours de la notification. Le pourvoi est 
| formé par simple déclaration au greffe du tribunal civil. 

$ 2. — Le greffier du tribunal civil en donne avis 
‘aux parties intéressées, en leur faisant connaître qu'elles 
_ peuvent, si elles le jugent convenable, adresser au pro- 
cureur de la République, dans un délai de quinze jours, 
lun mémoire accompagné ou non de pièces justificatives. 
_ $ 3. — Cet avis, adressé par le greffier au procureur 
de la République aussitôt que le pourvoi a été formé, 
st transmis d'urgence par la voie administrative aux 
‘intéressés. Ces derniers signent un accusé de réception 
constatant la date de la remise. Au cas où ils ne pour- 
__  raient signer, refuseraient de le faire ou n'auraient pu 
F être touchés, l'agent chargé de remettre l'avis dresse 
procès-verbal de la notification. L’accusé de réception ou 
… le procès-verbal est adressé au greffier du tribunal, qui, 
à l'expiration du délai, le transmet sans frais au gref- 
fier de la Cour de cassation, accompagné, le cas échéant, 
des pièces et mémoires, 

$ 4. — Le pourvoi est porté directement devant la 
 Ghambre civile, qui statue dans le moïs suivant la récep- 
tion des pièces, sans frais ni consignation d'amende. 
_ Le ministère d’un avocat à la Cour de cassation n'est pas 
obligatoire. 

ART. 320, $ 1%. —— Les commissions cantonales insti- 
tuées par l'article 63, paragraphe 17, de la loi sont 
compétentes pour connaître des contestations relatives à 
la validité des élections aux conseils d'administration des 
caisses départementales et primaires. Les dispositions des 
, articles 317 à 319 ci-dessus sont applicables à l'instruc- 
tion et au jugement des contestations. 

$ 2. — La commission cantonale compétente est celle 
du canton où la caisse ou la commission tripartite a 
son siège. 

Ant. 321, $ — Les réclamations concernant les 
= listes électorales et les contestations relatives à la validité 
_ 7 des ‘élections au conseil supérieur des assurances sociales, 
à Ja section permanente dudit conseil, au conseil d'ad- 
ministration de la caisse générale de garantie, aux con- 
seils d'administration des offices départementaux et inter- 
départementaux et aux commissions tripartites départe- 
mentales, sont soumises au ministre du Travail, sauf 
recours au Conseil d'Etat statuant au contentieux. | 

$ 2. — La réclamation doit être formée dans les dix 
jours qui suivent le dépôt de la liste électorale ou la 
publication des résultats de l'élection, Il en est donné 
récépissé. La réclamation est, dans tous les cas, notifiée 
à la partie intéressée, dans le délai de quinze jours à 
compter du jour de l'élection, 

$ 3. — L'affaire est jugée sans frais, et dispensée du 
ministère d'un avocat au Conseil d'Etat. 

Ant. 322, $ 1%. — Les recours dirigés contre les 
refus d'agrément des caisses départementales et pri- 
maires sont, par application de l'article 27, paragraphe » 
de la loi, formés devant le Conseil d'Etat, sans ministère 
LS : 

_ d'avocat et avec dispense de tout droit, dans le délai 
» de deux mois de la notification de la décision de l'Office 

national. Cette notification est faite par leître recom- 
mandée. 


$ 2. — Les recours dirigés contre les décrets portant 


es 


+ 


1°, 


fx 


‘droit et les autres membres élus ou désignés conform 


Catho lique » a 
; <a NS RER ré 
fs gr 


TITRE VI | 
Dispositions transitoires 


ART. 323. — Dans les deux mois qui précéderont 
mise en application de ia loi, les employeurs seront ten 
de faire la déclaration prescrite à l’article 5 du présent 
décret pour chacun des salariés français ou étrange 
visés audit article, qu’ils occuperont à la date du 1% j 
vier 1930. > HA 

Arr. 324. — L'immatriculation des salariés aura eff 
à compter de la date de la mise en vigueur de la lo 
sur les assurances sociales. < EN 

ART. 325. — Jusqu'à la constitution du conseil d’ 
ministration de l'Office national, le ministre du Travai 
prendra, d'accord avec le ministre des Finances, tou 
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement p 
visoire dudit Office. Ken 

ART. 326. — Jusqu'à la constitution du conseil d’ 
ministration de la caisse générale de garantie, le minis 
du Travail prendra, d'accord avec le ministre des Finan 
toutes mesures nécessaires pour assurer le fonctionn 
ment provisoire de ladite caisse. SR 

ART, 327. — Les premières élections au conseil supé 
rieur des assurances sociales et au conseil d’administr: 
tion de la caisse générale de garantie auront lieu avan 
la fin du deuxième mois suivant la mise en vigueur 
la loi. 

ART. 328, — Jusqu'à ce que le conseil supérieur « 
assurances sociales soit définitivement constitué par l'éie 
tion de ceux de ses membres pris parmi les directeurs | 
ou administrateurs des offices et des caisses départemen- lB) 
tales et primaires, et parmi les assurés, les membres de. 


ment à l’article 72 de la loi, pourront être réunis en u 
conseil provisoire chargé de donner son avis sur les 
questions visées à l’article 72, paragraphe 17, de la loi. M 
ART. 329, $ 1°. — Les fonctionnaires et agents faisant, 
partie du personnel de la direction des retraites et des 
assurances sociales de l'administration centrale du minis- 
tère du Travail, et affectés à l'Office national des ass 
rances sociales en application de l'article 68, para 
graphe 1°’, de la loi, seront détachés auprès de cet Off 
dans les conditions prévues par l'article 33 de la loi d 
30 décembre 1913. L 
$ 2. — Lors de la préparation de la liste d'aptitude et 
du tableau d'avancement de l'administration centrale, le W 
ministre du Travail demandera au directeur général de 
l'Office national des assurances sociales communication des 
notes obtenues pendant l'année par les fonctionnaires dont 
il s’agit et des propositions les concernant. 
$ 3. — L'Office national des assurances sociales allouera, 
le cas échéant, à ces fonctionnaires et agents, dans la 
mesure où ils auront subi les retenues correspondant à la 
différence des traitements, un complément de pensio 
imputé sur le budget de cet établissement, et destiné à 
assurer aux intéressés la pension de retraite qu’ils auraient 
obtenue s'ils avaient été admis à faire valoir leurs droi 
à la retraite dans leur administration d'origine avec 1 
grade et le traitement équivalents à ceux qu'ils auront à 
l'Office national des assurances sociales. Un décret rent 
sur la proposition du ministre du Travail et du minist 
dès Finances réglera les modalités d'application du présent # 
paragraphe. ! , >, 
Ant. 330. — Les fonctionnaires et agents de l’adminis 
tration du ministère du Travail et des autres administra: 
tions publiques de l'Etat qui seraient nommés à l’un des 
emplois de l'Office national des assurances sociales, de 
caisse générale de garantie ou des offices départementaux 
ou  interdépartementaux, bénéficieront des dispositi 
prévues à l'article précédent. 
ART. 831. — Jusqu'à la constitution des conseils d'ad 
nistration des offices départementaux et interdéparte: 
taux dans les conditions fixées 


À 


exercées par les représentants du 


K* SE 7 

nières élections aux conseils 
départementaux et interdépar- 
lieu avant la fin du sixième mois suivant 
ise en vigueur de la loi, 

T. 333. — Un décret pris sur là proposition de 
POffice national et sur le rapport du ministre du Travail 
du ministre des Finances fixera les conditions dans 
quelles les agents des services des retraites ouvrières et 


ommis, commis du cadre latéral et auxiliaires perma- 
nts) seront intégrés dans les cadres du personnel des 
ces départementaux et interdépartementaux. Ceux de 
fonctionnaires qui, antérieurement, étaient soumis au 
me. de la loi du 14 avril 1924 bénéficieront des dispo- 
ms de l'article 329, paragraphe 3, du présent décret. 
RT. 334. — Les conditions dans lesquelles seront élus 
8 conseils d'administration d'origine des caisses dépar- 
mentales prévus à l’article 26, paragraphe 6, de la loi, 
ont déterminées par décret rendu sur la proposition du 
istre du Travail. : 
ART. 335. — Un décret rendu sur la proposition des 
nistres du Travail et des Finances fixera le taux d'intérêt 
des tarifs de l'assurance-vieillesse À appliquer pendant les 
années 1930 et 1931. Ce taux sera obligatoirement le même 
“pour toutes les caisses, 
1 Arr. 336. — Il sera ultérieurement statué par règlement 
d'administration publique sur les bases d’après lesquelles 
ont décomptées les économies sur dépenses d'assistance 
prévues à l'article 69, paragraphe 5-10°, de la loi du 
| 25 avril 1928, et sur les modalités de recouvrement de la 
‘contribution annuelle des départements et des communes 
{au fonds de majoration et de solidarité et du montant de 
Ja part de l'Etat. : | s, 
-… AnT. 337. — Sont abrogés les décrets portant règlement 
“administration publique du 9 mars 1929 (r), relatifs à 
organisation et au fonctionnement de l'Office national 
de la caisse générale de garantie, dont les dispositions 
Bont incorporées dans le présent décret. 
- Arr. 338. — Le président du Conseil, le ministre du 
“Travail, de l'Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance 
sociales, le ministre des Finances, le garde des Sceaux, 
ninistre de la Justice, le ministre des Affaires étrangères, 
le ministre de l'Intérieur, le ministre du Commerce, de 
 Jindustrie et des Postes et Télégraphes, le ministre de 
: l'Agriculture, le ministre des Pensions ont chargés, 


décret, qui sera publié au Journal Officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin des lois. 


ait À Paris, le 30 mars 1979. 
18 > Gaston DOUMERGUE. 
À Par le président de la République : 
_ Le président du Conseil, 
=, Ravymonp Poincaré. 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 

L. de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
Le ‘ Louis Loucreur. 
e ministre des Finances, 
Henry CHÉRON. 

Le garde des Sceaux, ministre de l@ Justice, 
& - Louis BARTHOU. 
} ministre des Affaires étrangères, 
4 ARISTIDE BRIAND. 


Le ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. 


GErorces BoNNEFOUS. 
5 Le ministre de l'Agricullure, 
F2 Jean Hennessy. 
Le ministre des Colonies, 
… sninisitre des Pensions par intérim, 
r Anwpré Macror. 
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sannes des préfectures (chefs de service, adjoints, 


Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent - 


» 
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20 PROJET DEN 


sur les assurances sociales . 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
MESSIEURS, 


Au cours de la discussion devant le Phrlemenf 
de la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, 
le Gouvernement a pris l’engagement de soumettrg 
aux Chambres, avant la mise en vigueur de ladite 
loi, un projet rectificatif qui tiendrait compt 
notamment, des desiderata exprimés par les re 
sentants des milieux ruraux. , Ro: 

Conformément à cet engagement, le Gouverneæ. 
ment a procédé à une large consultation des grou 
pements professionnels qui étaient intéressés à l’ap- 
plication du nouveau régime d’assurances sociale 
Une commission spéciale a été instituée au minis 
tère du Travail ; elle comprenait notamment 
représentants des principaux groupements ouvriers 
et patronaux de l’industrie, du commerce et de 
l’agriculture. NC 

Il est apparu à la suite de cette consultation 
la loi du 5 avril 1928 devrait être modifiée sur 
les points suivants. Û as 


Situation ‘des enfants employés 
dans les exploitations agricoles. (Article 1°" du projet de loi.) (2) 


Le Code du Travail (art, 1° du Livre Il) pres- 
crit que les enfants soumis à l’obligation scolaire 
ne peuvent être employés à des travaux salari 
dans un certain nombre d'exploitations ou établis 
sements limitativement énumérés et parmi lesquels . 
ne figurent pas les exploitations agricoles. En yue 
d'éviter que ces enfants, lorsqu'ils effectuent un 
travail salarié non interdit par les dispositions pré- : 
citées, ne soient soumis aux assurances sociales, il 
conviendrait de modifier l’article 1% $ 2 de la 
loi du 5 avrril 1928. Ë a 

D'autre part, les enfants qui travaillent chez 
leurs parents, et pour le compte de ceux-ci, sans 
recevoir de salaire en argent, ne sauraient être 
considérés comme des salariés et motiver le verse- 
ment de la contribution patronale; sinon, il en 
résulterait, au sein d’une même famille, des situa- : 
tions différentes au regard des assurances sociales. ù 
Afin de ne porter aucune atteinte aux conditions 
du travail familial, notamment dans l’agriculture, 
il est proposé d'ajouter à l’article 1° $ 2 de 
ladite loi une disposition laissant en . dehors des 
obligations d’assurance les enfants qui travaillent 
chez leurs parents, sans recevoir de rémunération 


en argent. 


(x) Ce projet, présenté au nom de M. Gasron Dou 


résident de la République française, par ; 
M From Poncaré, président du Conseil ; Louss 6 
LoucnEeur, ministre du Travail, de l'Hygiène, de l’Assiss 


de la Prévoyance sociales ; Henry CHéroN, mi- 
es 3 Finances ; Louis BarrHou, garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, et Jean Henngesv, ministre de 
l'Agriculture, a été déposé sur le bureau du Sénat Île 
19 mars 1929. Il a été renvoyé à la Commission de 
l'hygiène, de l'assistance, de l'assurance et de la pré- 
voyance sociales et, pour avis, À la Commission de 


l'agriculture. ï « 
(2) Les sous-titres figurent sur le document officiel. 


LT 
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«  Documente 


Rôle de l’office départemental et de la caisse départemen- 
| tale. Articles 2, 5, 6,8, 15, 16 et 18 du projet de loi.) 


. Les organisations mutualistes comme les orga- 
_nisations agricoles ont été unanimes à réclamer 
que l'office départemental, organe administratif, 
fût chargé du recouvrement des 
patronales et ouvrières et de la ventilation de ces 
contributions entre les différents organismes d’as- 
surance. Les représentants de la mutualité et de 
l'agriculture craignent, en effet, que ces attribu- 


D 


‘avril 1928 à la caisse départementale, ne donnent 
celle-ci ume prépondérance sur des caisses pri- 
maires du département. Les organisations patronales 
se sont d'ailleurs ralliées pleinement à la demande 
des mutualistes et des agriculteurs ‘en vue de sim- 
plifier pour l'employeur les formalités (du verse- 
ment de la double contribution, L'office départe- 
mental recevrait ainsi à la fois les relevés de 
Salaires et les versements correspondants. Le con- 
rôle de l’envoi des cotisations s’en trouverait faci- 


. départementale entraîne la modification, dans les 
conditions prévues par le présent projet de loi, des 
5 de la loi du 


idée o $ 7, 28 $ 1%, 32 et 68 $ 5 
5 avril 1928. 


mant pour l'office départemental la fonction d'or- 


les employeurs, 
abtributions dévolues par la loi à la caisse départe- 
mentale. Dans cet ordre d’idées, elles ont demandé 
que Ja caisse départementale n’ouvrîit pas de compte 
aux assurés affiliés à des caisses primaires pour les 
risques à l'égard desquels ïls sont couverts par 
_  cecs caisses, qu'elle ne fût pas responsable des opé- 
rations effectuées par les caisses primaires et qu'elle 
n'eût aucun contrôle sur ces opérations. 

Pour donner satisfaction à ces revendications, 
les opérations des caisses départementales devraient 
- être considérablement réduites. 

Tout d’abord ces caisses pourraient être déchar- 
gées de leur rôle d'organisme compensateur des 
risques de répartition dans le cadre du départe- 
… ment. La compensation de ces risques serait exclu- 
siyement confiée à la caisse générale de garantie, 
| qui recevrait à cet effet le “prélèvement sur les 
Cotisations que la loi attribue à la caisse départe- 
mentale. Toutefois, pour les caisses primaires spé- 


vement serait transféré, 
_ de réassurance mutuelle agricole, 
 maïsses primaires seraient tenues 
pour les assurances maladie, 
ec aux invalides. 
mutuelles agricoles qui pourraient être 
mentales, interdépartementales ou nationales, 
vraient grouper au moins boooo assurés et être 


à laquelle ces 
de se réassurer 
maternité, décès el 


ticle 27 de la loi du 5 avril 198. 

D'autre part, il a paru sans intérêt appréciable 
de charger les caisses départementales des assurances 
vieillesse et invalidité, dès l'instant que les assurés 
pouvaient faire choix pOur ces assurances 


de rétraïtes ouvrières transformée, soit d’une caisse 


‘male des retraites. [l convenait de restreindre 


Recouvrement des contributions patronales et Rosie 


contributions ! 


tions, confiées par le texte actuel de la loi du 


La substitution de l'office départemental à la caisse | 


La plupart des organisations consultées, en réela- | 


ganisme encaisseur des contributions versées par. 
ont entendu surtout réduire les 


ciales aux assurés des professions agricoles, ce pré- | 
par l'office, à une caisse | 


Les caisses de réassurance | 
départe- | 
de- | 


agréées préalablement dams les conditions de l'ar- ! 


soit 
d’une caïsse autonome mutualiste, soit d’une caisse 


patronale de retraites agréée, soit de la caisse natio- 5 


le 
normbre des organismes appelés à réaliser des assu- 


Momaer Bis des condit 
Le rôle de la caisse départementale 
ainsi ramené exclusivement à celui 
primaire pour les assurances maladie, 
décès eb les soins aux invalides, en ce qui 
les assurés ne faisant pas partie d’une autr: 
primaire pour les risques rnaladie — soins aux 
lides — décès, où pour le risque maternité. 
 H a semblé, en outre, qu'il y avait vantag 
élargir le cadre territorial dans lequel devro 
mouvoir Jes caïsses de répartition. Là où l’ins 
sance du nombre des assurés de chaque 
ment rendra nécessaire le groupement de 
départements em vue de la constitution d’a: 
interdépartemental, la même raison justifiera | 
tulion d’une caisse interdépartementale, et 
plusieurs caisses départementales. Les relations € 
caisses et Lee s en trouveraient faci 


Il y a lieu d'ajouter que la caisse _ départ 
tale, ne devant plus assurer que les risque 
répartition, ne saurait prendre en charge 
des opérations de capitalisation des caisses 
retraites ouvrières qui me se seraient pas tra 
| mées en caisses d’assurances sociales où 
| pas fusionné avec une caisse Sr de 
caisse d’assurances sociales. 


Les mesures : ci 
| modifications, dans les conditions envisa, 
| présent projet de loi, aux articles 26 $$ Te, 
28 $ x, 3e SF re et », 4 5 2, et 50 $2, dl 
du 5 avril 1928. 


Afifiation d'office à la caisse nationale des Site 
fes assurances vieillesse et invalidité des assurés n’ay 
pas fait choix d’un autre organisme. (Article 5 s 

projet de loi.) 


La limitation des attributions -des caisses à 
tementales où interdépartementales aux  assura 
maladie, maternité, décès, et aux soins aux inw 
lides, entraîne la substitution de la caisse r 
nale des retraites à ces caisses, pour les assur: 
vicillesse et invalidité, à } égard des assurés qi 
n'auront pas fait choix ou qui ne seront pas pn 
sumés faire choix soit d’une caïsse autonome 
tualiste de retraites, soit d’une caisse de EE 
ouvrières transformée, soit d’une caisse patrona 
de retraïtes agréée. Il est aïnsi nécessaire de pr! 
voir que ces assurés seront affiliés d'office 
Caisse nationale des retraites. Tel est l’obje 
l’article 5 $ 4 du présent projet de loi complét 
par un nouveau par e 3 bis, l’article a 
la loi du 5 avril 1928. 


Encaissement des contributions patronales et ouvrièr 
les caïsses primaires de répartition, spéciales aux 
des professions agricoles. (Article 3 du projet de loi. 


Les groupements agricoles ont appelé S péci 
ment l'attention du Gouvernement sur l'intéré 
présenterait, pour faciliter l’application de la 
dans les milieux ruraux, la possibilité pou: 
caisses primaires spéciales aux assurés des p 
sions agricoles d'être admises à ee 
des employeurs le montant d 
respondant à l’emploi des ass 


a 


caisses. Il a paru ane e do 


revendication en €e qui concerne les caisses 
auront pour objet à la fois la maladie, la 
nité, les soins aux invalides et le décès, et 
seront constituées au moins pour tout un 
adissement. On propose de compléter à cet 
k l’article 2 $ 2 de la loi du 5 avril 1928. 


olongation jusqu’au troisième mois précédant l'application 
. de la loi du délai prévu à l’article 26 $ 2. (Article 5 S2 
“du projet de loi.) 


“L'article 26 $ 2 de la loi du 5 avril 1928 a prévu 
les caisses mutualistes autonomes et patronales 
pourront être admises à pratiquer l'assurance 
Messe ow les assurances vieillesse et invalidité 
M'autant qu’elles auront été constituées au moins 
mois avant la mise en application de ladite loi. 
I a paru qu'il convenait d'étendre les possibi- 
4 offertes auxdits organismes d'assurer les risques 

capitalisation. A cet: effet, le délai de six mois 


somption d'affiliation. (Article 5 $ 3 du projet de loi.) 


L'article 26 $ 3 de la loi du 5 avril 1928 à prévu 
que les assurés qui, six mois avant l'application de 
Ma loi, seront membres d’une société de secours 
rautuels pourront, dans un délai de deux mois, 
dénoncer la présomption d'affiliation établie audit 
Pparagraphe en faveur de la eaisse primaire fondée 
par la société à laquelle ïls appartiendront ou par 
l'union dont ladite société fera partie. 

“En vue de sauvegarder toute liberté d’adhésion 
Vaux assurés intéressés, il convient de fixer le point 
* départ de ce délai à la date de la mise en vigueur 
ide la loi. 

- D'autre part, afin de faciliter l’affiliation des 


les sociétés de secours mutuels dont ils font partie, 
il semble opportun de faire jouer la présomption 
affiliation établie à l’article 26 $ 3 de la loi jus- 
’au troisième mois précédant la date d’applica- 
lion des assurances sociales. 

Tel est l’objet de la modification proposée au 
exte du paragraphe 3 de l’article 26 de la loi du 
5 avril r928. 


Délai de constitution des consells d'administration définitifs 
des caisses primaires. (Article 5 $ 6 du projet de loi.) 


Ù L'article 26 $ 5 de la loi du 5 avril 1928 dis- 
| pose que la première assemblée générale des 
“membres des caisses primaires élit, dans un délai 
(de trois mois, le conseil d'administration de la 
caisse. 

Il a paru utile de préciser dans le présent projet 
ge loi que ce délai court à compter de la mise en 
ka igueur de la loi sur les assurances sociales. 


Nomination et composition des conseils d’administration des 
LA caisses départementales et primaires. (Article 5 $ 7 du 
; projet de loi.) 
… Les dispositions proposées tendent d’abord à 
assurer, ut les vœux réitérés des Chambres de 
commerce, la parité de représentation des assurés 
D des employeurs au sein des conseils d’adminis- 
“ation des caisses départementales et primaires. 

Elles tendent, d'autre part, à simplifier le mode 
Pc désignation des administrateurs de ces caisses. 
es organisations diverses appelées à collaborer au 
Onetionnement des assurances 


=. « Les Questions Actuelles » 


“mutualistes aux caisses primaires constituées par | 


sociales ont appelé 


l'attention du Gouvernement sur les difficultés 
d'application des dispositions de l’article, 26 $$ 6 
et 7 relalives aux élections. En ce qui concerne 
notamment la composition du conseil d’adminis- 


tration provisoire de la . caisse départementale, qui 


doit être réalisée d’après les règles de la représen- 
tation proportionnelle, il est apparu que, dans la 
pratique, le mode de désignation prévu se ‘heurte- 
rait à des difficultés considérables, et non propor- 
tionnées à la dumée de ce conseil, dont. l'existence 
est limitée à trois mois. 

Les employeurs ont demandé, en outre, que 
leur collaboration au fonctionnement des assurances 
sociales fût assurée par une représentation directe 


. dans les conseils. Aux termes du $ 7 de l’article 26 


de la loi, les administrateurs patronaux des caisses 
doivent être choisis par l'assemblée générale des 
membres des caisses sur une liste présentée par Îles 
employeurs des assurés adhérents. IL semble qu’il 
serait plus simple de permettre aux employeurs de 
désigner directement leurs représentants. 
Enfin, il semblerait opportun que le président 


de la caisse départementale fût un délégué du con- 


seil d’administration de l'office et qu’à l’origine de 
la caisse tous les administrateurs de la caisse fussent 
nommés par le ministre du Travail jusqu'à l’élec- 
tion du conseil d’administration définitif. 

Les dispositions de Particle 26 $$ 6 et 7 devraïent, 
en conséquence, être modifiées. 


Dépôt de l’encaisse des organismes d'assurance dans fes 
caisses nationales et régionales de crédit agricole. 
(Article 7 du projet de loi.) 


La disposition nouvelle proposée dans le présent 
projet de loi étend à la Caïsse nationale et aux 
caisses régionales de crédit agricole contrôlées par 
l'Etat la possibilité de recevoir l’encaisse des caisses 
primaires spéciales aux assurés des professions agri- 
coles et des caisses de réassurance fondées par elles. 


Cette extension a été réclamée par les groupements 


agricoles en vue de faciliter les dépôts et retraits 
de fonds des caisses primaires agricoles. 


Emploi des excédents de recettes des caisses d'assurances 
sociales à des ristournes en faveur de leurs adhérents. 
(Article 9 du projet de loi.) 


Cette mesure répond plus particulièrement aux 


| desiderata exprimés par les groupements agricoles. 


Elle permet aux caisses d'assurances sociales de dis- 
tribuer aux assurés, jusqu’à concurrence des trois 
quarts, le solde de leurs excédents annuels de receties 
afférents aux services de répartition. Les caisses 
resteront libres d'’affecter aux emplois prévus à l'ax- 
ticle 33 $$ 3 et 4 la fraction de ce solde qui n’aura 
pas été ainsi utilisée. 


Minimum de cotisation des assurés facultatifs, 
(Article H du projet de loi.) 


La loi du 5 avril 1928 a fixé à 800 francs le 


| minimum de cotisation des assurés facultatifs. Les 
| organisations consultées, plus particulièrement les 
| groupements agricoles, ont fait observer que ce 


chiffre était trop élevé ct qu’il convenait, en 
l’abaissant, de faciliter l'accès de l'assurance facul- 
tative, notamment aux travailleurs ruraux. 

La cotisation minimum de 300 francs susvisée 
a paru potivoir être abaissée à 240 francs, et, 
lorsque les intéressés s’assureront seulement pour le 
risque-vieillesse, à 120 francs. 
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= Majoration des versements des assurés facultatifs. 
«Articles 13 et 19 du projet de joi.) 


Les représentants des organismes agricoles on! 
os a particulièrement à l'attention du Gou- 
|  vyernement la situation désavantageuse qui résultait 
+ les assurés facultatifs des dispositions de la 
loi du 5 avril 1928. Les travailleurs susceptibles de 
rentrer dans la catégorie des assurés facultatifs seront 
très nombreux dans les milieux ruraux. Ils auront 
à supporter personnellement un versement égal à 
elui que la lei, sous le régime de l'assurance obli- 
atoire, met pour moitié à la charge de l’assuré 
ét pour moitié à la charge de l'employeur. Et 
cependant leurs ressources ne seront pas Supérieures 
à ‘celles des assurés obligatoires, puisque, Comme 
_ ces derniers, ils ne pourront être admis au béné- 
-fice de l'assurance que si le produit de leur tra- 
_vail n'excède pas les mêmes chiffres-limite (art. 37, 
x et 2). ; 
Le a . soucieux d’atténuer dans toute 
la mesure possible l'inégalité ainsi créée entre les 
deux, catégories d’assurés, a estimé qu'il serait équi- 
table de faire bénéficier de majorations les verse- 
ments des assurés facultatifs, A cet effet, il envi- 
_ sage d’affecter au fonds de majoration et de soli- 
darité de la caisse générale de garantie, en faveur 
des assurés facultatifs, la moitié des économies réa- 
lisées sur les dépenses publiques d'assistance de 
l'Etat, du fait de l'application de la loi sur les 
assurances sociales. Le versement de la moitié de 
ces économies audit fonds est déjà prévu à l’ar- 
ticle 69 $ 5-r0°, sans affectation. La disposition 
_ nouvelle proposée par le présent projet de loi tend, 
d’une part, à doter le fonds de majoration de la 
gaisse générale de garantie de l’autre moitié des 
| économies susvisées (art. 69 $ 5-ro°), d’autre part, 
_ à affecter cette ressource à l'attribution de majora- 
tions de versements au profit des assurés facultatifs. 
Ces majorations ne pourront dépasser le montant 
des versements des intéressés; les conditions d’at- 
tribution en seront déterminées par décret. 


_ velle entraînera. 
obligées de consentir des rachats des con 
surance-vieillesse devront avancer le terme € 
cements d’une partie de leurs fonds et subiro: 
ce fait, une perte d'intérêts qui se traduira 
abaissement du taux de capilalisation des 
ments. Les rentes servies par ces organismes 
trouveront ainsi diminuées et le fonds de majora 
et de solidarité aura à supporter une dépense 
élevée pour assurer les minima de pension g 
par la loi, Il convient, en conséquence,..di 
penser cette charge. 2 É <4 

L'article 18 $ 3 du projet de loi a pour objet 
plement de supprimer au paragraphe 5 de l’articl 
de la loi du 5 avril 1928 les mots « de concilis 
appliqués à tort à la commission visée audit 
graphe, commission qui n'est autre que 1 
mission cantonale prévue à l’article 6 de la 
Les représentants de l’agriculture avaient den 
également que fussent précisées dans la loi les « 
ditions d'attribution aux caisses primaires 
remises de gestion, en vue d'assurer à ces o 
nismes exactement les avantages qui seraient a 
dés aux caisses départementales pour les mêmes. 
vices, Ils désireraient, en outre, que pour l’établ 
sement des tarifs applicables à la correspondan 
des caisses d’assurance aucune distinction n 
faite entre les-caisses primaires et les caisses 
tementales. 

Les dispositions de l’article 6 qui modifien 
ticle 28 de la loi du 5 avril 1928 au sujet des 
. tions de ventilation des cotisations patronale 
ouvrières ne laissent place à aucune interpréta 
contraire à celles exprimées par les agriculteurs 
plus que celles de l’articie 623 $ 3 de ladite loi. 
ne saurait, en effet, ne pas traiter les caisses dé 
tementales et primaires sur le pied de la plus. 
faite égalité en ce qui concerne les avantages « 
il s’agit. Il n’a pas paru nécessaire d'introduire 
disposition spéciale à ce sujet. 


Rachat des contrats d’assurance-vieillesse. 
(Articles 12 et 14 du projet de loi.) 


Les représentants de l’agriculture à la commis- 
_ sion spéciale des assi:rances sociales constituée au 
_ ministère du Travail ont exposé la situation parti- 
 culière d'un grand nombre d'assurés des profes- 
sions agricoles qui, après avoir été soumis à l’assu- 
_ rance obligatoire, deviennent petits propriétaires 
et, en cette qualité, passent dans la catégorie des 
assurés facultatifs. Ils ont insisté pour que des 
_ mesures fussent prises en vue de faciliter aux inté- 
-  ressés l'acquisition d’un bien rural, et ont demandé 
. que les caisses eussents la possibilité de rembourser 
“aux assurés la fraction de leurs versements affectée 
à la couverture des risques de capitalisation. 
… Pour répondre à cette préoccupation, l'article 43 
de la loi du 5 avril 1928 doit être complété par 
un paragraphe 2 bis nouveau, qui permettrait aux 
assurés âgés de moins de trente ans, cessant d’ap- 
partenir à l'assurance obligatoire et sous réserve 
d’une visite médicale favorable, d'obtenir Je rachat 
de leur contrat d'assurance-vieillesse en vue de 
. l'acquisition, l'aménagement, la transformation ou 
la reconstitution d'exploitations rurales et d’habi- 
_tations de travailleurs ruraux. 
e To: tefois, la valeur de ce rachat a ét6 fixée aux 
_ trois Quarts du capital constitutif des rentes portées 
au compte individuel des intéressés : le quart res- 
tant sera transféré au fonds de majoration et de 


Telles sont, Messieurs, les modifications ou adt 
tions que le Gouvernement envisage d'apporter à! 
loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, « 
vue de mettre cette loi en harmonie tant avec 
besoins de la vie agricole qu'avec les exigences ‘# 
la pratique commerciale et industrielle. Nous vo 
demandons de vouloir bien les adopter dans le 
rapide délai afin qu'elles puissent entrer en app 
cation en même temps que la loi du 6 avril x 


PROJET DE LOI 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
DÉcrèTE : à ee 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présen 
Sénat par le président du Conseil, par le ministre. 
Travail, de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Prévo 
sociales, par le ministre des Finances, pär le garde 
Sceaux, ministre de la Justice, et par le mini 
l'Agriculture, qui sont chargés d'en exposer les mot 
et d'en soutenir la discussion : é à 

ART, 1%, — L'article 1%, paragraphe 2, de la loi 
5 avril 1928, est complété in fine par les alinéas ci-apr 

« Les dispositions du premier alinéa du présent 
graphe ne sont pas applicables aux enfants soun 
l'obligation scolaire qui effectuent un travail salaris 
interdit par l'article 1° du livre Il du Code du 

» Les enfants qui travaillent chez leurs parents et p 
le compte de ceux-ci, sans recevoir de rémunération 
argent, no rentrent pas dams la catégorie des ‘ass 
obligatoires. » ae ÿ 


RT. 2. — À l’article 2, paragraphe 1°°, de la loi du 
S avril 1928, les mots « .… le versement de cette double 
#ontribution... » sont remplacés par « …, le versement 
l'office départemental ou interdéparlemental de cette 
uble contribution... » 

… AnT. 3. — A l'article 2, paragraphe 2, de la loi du 
avril 1928, sont ajoutés après les mots « … dans les 
nze premiers jours de chaque trimestre, pour les 
laires payés au cours du trimestre précédent », les 
ts : « Ce versement peut également, sur leur demande, 
re effectué par l'intermédiaire des caisses primaires 
ciales aux assurés des professions agricoles qui ont 
objet à la fois la maladie, la maternité, les soins 
invalides et le décès et dont la.circonscription com- 
nd au moins un arrondissement. » 

AnT. 4. — A l’article 29, paragraphe 2, de la loi du 
avril 1928, sont ajoutés, après les mots « Elles fonc- 
onnent sous la surveillance et le contrôle de l'Office 
{ tional des assurances sociales », les mots « et des 
Mollices départementaux ou interdépartementaux ». 

Ant. 5, $ 1%. — L'article 26, paragraphe 1°, de la 
Di du 5 avril 1928 est modifié ainsi qu'il suit : 

« La gestion des assurances sociales est confiée, dans 
cadre départemental, ou dans le cadre des départe- 
“ments formant la circonscription de l'office, 1° à des 
“caisses primaires ; 2° à une caisse départementale ou 
-interdépartementale, fonctionnant comme caisse primaire 


% 


“pour les assurances maladie, maternité, décès et les soins 
“aux invalides. Lesdits organismes sont constitués et 
administrés... » (Le reste sans changement.) 
N $ 2 — Au paragraphe 2 du même article, les mots 
“a six mois » sont remplacés par « trois mois », 
n $ 3. — Au paragraphe 3 du même article, les mots 
six mois » sont remplacés par « trois mois », et les 
MinOts « .… sauf désignation contraire de sa part dans 
“un délai de deux mois... » par « … sauf désignation 
contraire de sa part dans un délai de deux mois à 
“compter de la mise en vigueur de la présente loi... » 
… 6 4. — Il est ajouté au même article ur paragraphe 3 bis 
ainsi conçu : 
…. « Les assurés qui n’ont pas fait choix ou qui ne sont 
pas présumés faire choix d’une caisse d'assurances pour 
“les risques maladie — soins aux invalides —- décès, ma- 
iérnité, invalidité ou vieillesse, sont affiliés d'office, en 
qui concerne celui ou ceux des risques en vue desquels 
ils ne sont pas affiliés à une caisse, à la caisse nationale 
“des retraites, s’il s’agit des risques vieillesse ou invalidité 
@wet à la caisse départementale ou interdépartementale s’il 
s'agit des autres risques, 
$ 5. — Au paragraphe 4 du même article, sont sup- 
M primés les mots « soit enfin être absorbées par les caisses 
départementales ». 
“…$ 6. — Au paragraphe 6 du même article, les mots 
«dans un délai de trois mois, le Conseil... » sont rem- 
mplicés par « dans un délai de trois mois à compier de 
lo mise en vigueur de la présente loi, le Conseil. » 
“6 7. — Les paragraphes 6 et 7 du même article sont 
remplacés par les paragraphes suivants : 
—_« La caisse départementale ou interdépartementale est 
administrée par un conseil d'administration, présidé par 
“un délégué du conseil d'administration de l'office dépar- 
“iemental ou interdépartemental et comprenant en outre 
dix-huit membres au moins, dont la moitié d’assurés 
“élus par les adhérents, et la moitié d'employeurs, élus 
par les employeurs d'assurés appartenant à la caisse. 
Font également partie de ce conseil deux praticiens dési- 
snés par les syndicats professionnels avec lesquels la 
gaisse est liée par contrat. » e 
« À l'origine, le président et les membres du conseil 
l'administration de ladite caisse sont désignés par le 
“ minictre du Travail. Il est procédé dans un délai de 
. !rois mois à compter de la mise en vigueur de la pré- 
sente loi à l'élection du conseil d'administration définitif, 
conformément au paragraphe précédent. » ù 
« Le conseil d'administration des caisses primaires com- 
M prend 18 membres au moins, dont la moitié d'’assurés, 
“lus par les adhérents, et Ja moitié d'employeurs, élus 
“ar les employeurs d'assurés appartenant à Ja caisse. Font 
également partie de ce conseil deux praticiens désignés 
dar les syndicats professionnels avec lesquels la caisse 
est liée par contrat. » 2 
 $ 8, — Au paragraphe 8 du même article sont sup- 
les caisses départemen- 


primés les mots : « Toutefois, 


« Les Questions Actuelles » 


males peuvent gérer les versements effectués pour l'assu-: 
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rance vieillesse par les membres des mutualités scolaires 
âgés de moins de quinze ans. » 

Arr. 6. — Les paragraphes r et à de l'article 28 de la 
loi du 5 avril 1928 sont remplacés par les paragraphes 
suivants : 

« L'office départemental ou interdépartemental trans- 
fère aux caisses d'assurances sociales, pour chacun des 
adhérents à ces caisses, la portion de cotisation afférents 
aux risques qu'elles sont autorisées à couvrir ; il effectue 
au préalable au profit de la caisse générale de garantie 
les prélèvements prévus aux articles 32, 69 et 70. 

» Il provoque le créditement par la caisse générale de 
garantie des remises de gestion à allouer à chaque 
caisse ; les bases d'attribution de ces remises sont fixées, 
en ce qui concerne chacun des risques assurés, par décret 
rendu sur la proposition du ministre du Travail après 
avis de l'Office national des assurances sociales, Les caisses 
rétrocèdent aux organismes ou sections chargés du service 
local des prestations une partie des remises de gestion 
ainsi attribuées, » 

ART. 7. — À l’article 30 de la loi du 5 avril 1928, est 
ajouté après le paragraphe 3 un paragraphe 3 bis ainsi 
conçu : à 

« Les caisses primaires spéciales aux assurés des pro« 
fessions agricoles, ainsi que les caisses de réassurance - 
fondées par ces caisses conformément à l'article 32 $ a 
peuvent, dans la limite de l'encaisse autorisée, effectuer 
des dépôts à vue à la caisse nationale de crédit agricole. 
. à une caisse régionale de crédit agricole contrôlée par 
Etat. » 

ART. 8. — Les paragraphes 17 et à de l’article 32 de 
la loi du 5 avril 1928 sont remplacés par les paragraphes - 
suivants : 

« Sur le montant des cotisations qui doivent revenir 
aux caisses primaires pour les services de répartition, 
c'est-à-dire pour les assurances maladie, maternité et 
décès, et les prestations en nature afférentes au risque- 
invalidité, l'office départemental ou interdépartemental 
retient, en vue de la compensation et de la réassurance deg 
risques, 10 % au profit du fonds de garantie et de com- 
pensation. Toutefois, en ce qui concerne les cotisations 
revenant aux caisses primaires spéciales aux assurés des 
professions agricoles, il transfère la moitié de ce prélè- 
vement à la caisse de réassurance à laquelle ces caisses 
sont affiliées par epplication du paragraphe suivant. » 

« Les caisses primaires spéciales aux assurés des pro: 
fessions agricoles sont tenues de se réassurer à une caisse 
départementale, interdépartementale ou nationale de réas- 
surance mutuelle agricole, corstituée pour les assurances 
sociales entre lesdites caisses. Les dispositions des 
articles 26 $ 1°, 27, 20, 30 et 8x1, sont applicables aux 
caisses de réassurance ainsi constituées. Ces caisses ne 
peuvent être agréées que si elles étendent leurs opéra: 
tions sur 5o o00 assurés au moins. » 

AmT. 9. — L'article 33 de la loi du 5 avril 1928 est 
complété après le paragraphe 3 par un paragraphe 3 bis 
ainsi conçu : ; 

« Le solde susvisé, afférent aux services de répartition 
peut, en outre, être employé, jusqu’à concurrence des 
trois quarts, à distribuer des ristournes aux assurés 
adhérents, » ; 

Arr. 10. — Le paragraphe 3 de l’article 37 de la lo 
du 5 avril 1928 est remplacé par le paragraphe suivant : 

« L'assurance facultative est praliquée par la caisse 
départementale ou interdépartementale, pour la maladie, 
la maternité, les soins aux invalides et le décès, et par 
la caisse nationale des Frais pour Ja vieillesse et 
‘invalidité. Elle peut l'être par les caisses primaires. » 
es II, — Le paragraphe 3 de l'article 38 de la loi 
du 5 avril 1928 est remplacé par le paragraphe suivant : 

« L'assuré fixe sa cotisation à son choix, à une somme 
ne pouvant excéder 10 % de son gain annuel ni être 
inférieure à 240 francs par an. Toutefois, il peut la 
réduire à 120 francs par an s'il n’est assuré que pour 
la vieillesse. Cette cotisation est payable par trimestre. » 

Amr, 19. — Le paragraphe 3 de l'article 4o de la loi 
du 5 avril 1928 est modifié ainsi qu’il suit : 

« Sous réserve des dispositions du $ 2 bis de l’article 43, 
le règlement. » (Le reste du paragraphe sans chan- 

ment. S 
Art on pe — Le paragraphe 8 de l'article 4x do la loi 
du 5 avril 1928 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sur les ressources du fonds de majoration et de 
solidarité, il est réservé annuellement une somme qui 


j 


te EVA si Per 4 JT 
ne peut être inférieure : + moitié des reverse 
nuellement opérés par l'Etat, ution de 
ticle 69, paragraphe 6-10° et qui est destinée à majorer 
es versements des assurés facultatifs sans que la majo- 
“ration attribuée puisse dépasser le montant desdits ver- 
- gements. Les conditions d'attribution de cette majoration 
seront fixées par décret rendu sur le rapport des gare 
_ du Travail et des Finances, après avis de l'Office nationa 
des assurances sociales, » 2 ; 
; . 14, — L'article 43 de la loi du 5 avril 1928 est 
après le paragraphe 2, par un paragraphe 2 bis 


bénéficier de l'assurance 
obligatoire peuvent obtenir le rachat de leur contrat d'as- 


éventuelles 
wieillesse ; 
joration et 
e rachat 
entraîne pour 
filiation antérieure. » : 

Ant. 15. — À l'article 44 $ 2 de la loi du 5 avril 1928, 


par « dans le cadre départemental ou interdépartemental ». 
- Amr. 16. — A l’article 56 $ 2 de la loi du 5 avril 1928, 
Jes mots « soit pour les risques de répartition par une 
des caisses primaires de l’article 26 $ 2, soit par les 
caisses départementales » sont remplacés par « soit pour 
s risques de réparlition par une des caisses de l'ar- 
icle 26 $$ 17 et 2 ». 

RT. 17. — À l’article 65 $ 2 de la loi du 5 avril 1928, 
mots « les caisses départementales » sont remplacés 
ar ! « office départemental ou interdépartemental ». 
Am. 18, $ 17. — L'article 68 $ 4 de la loi du 5 avril 
‘1928 est complété par les alinéas suivants: : 
+ :« Le caissier de l'office départemental ou ‘interdéparte- 
ministres du Travail et des Finances. 


du mimistre des Finances. » 

= $ 2. — Au paragraphe 5 du même article, les mots 
« ils contrôlent le recouvrement et provoquent le crédi- 
tement par la Caisse des dépôts et consignations des 
sommes revenant aux diverses caisses d'assurance et à la 
caisse générale de garantie » sont remplacés par « ils 
“assurent le recouvrement et le créditement des sommes 
‘revenant aux caisses départementales ou interdépartemen- 
‘tales, aux caisses primaires et à la caisse générale de 
garantie. [ls exercent leur contrôle sur les opérations 
‘de compensation des caisses départementales ou interdé- 
-partementales ». 

$ 3. — Au même paragraphe du même article, les 
* mots « commission de conciliation prévue, » sont 
_ remplacés par « … commission prévue, ». 

Amt. 19. — L'article 69, paragraphe 5-r0° est modifié 
omme suit : 

 «& Par le versement annuel opéré par l'Etat, les dépar- 
tememts et les communes, et représentant pour l'Etat la 
_Motalité, et ‘pour les départements et communes la moitié 
des économies réalisées par eux... » (Le reste sans chan- 
: gement.) 


Fait à Paris, le 18 mars r929. 


Le président de la République française, 
Gasron DoumEercus. 


Par le président de Ja République : 


Le président du Conseil, 
Raymonb Pomcank, 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de lAssisiance el de la Prévoyance sociales, 
Louis Loucreur. 


Le ministre des Finances, 
Henry CHÉrON. 


oaue Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
LR Louis Bartruow. 

©Le' ministre de l'Agriculture, 

de Jean HENNEssr. 


en exécution de l'ar-. 


| mots « dans le cadre départemental » sont remplacés | 


mental est nommé par arrêté rendu sur la proposition des | 


- » Ées offices sont soumis au contrôle des représentants | 


séements supplémentaires. Inte séqu 
Assurances sociales. Emploi des versements antéri 
Hs Re M RER 
Du J, O., 7 nov. 1928, Déb. parl., Sénat, p. : 
8891. —— M. Roussel, sénateur, demande à M. le n 
du Travail si les assurés obligatoires à la retraite o 
et paysanne qui ont consenti à faire des versemen: 
plémentaires annuels à titre facultatif peu: 
versements, et, dans l'affirmalive: 1° s 
reprendre leurs versements par la suile, au méêm 
ou à un taux différent ; 2° quelle sera leur situ 
par la loi des assurances sociales. (Question du : 
1028) - FRS ES Pa A 
Réponse, — 1° Rien ne s'oppose à ce que les assur 
la loi des retraïtes ouvrières et paysannes, ayant 
plus de la contribution légale dés versements sup 
faires, cessent d'effectuer lesdits versements supp 
taires ; = CR Ve TRS 
2° Ils peuvent les reprendre, par la suite, soif pour 
égale importance, soit pour une importam 
3° Les contributions réglementaires et verse 
plémentaires opérés par les assurés de 3a loi. 
ouvrières et paysinnes qui rempliront les conditio 
vues dans la loi du 5 avri: 1928 (x), pour être ac 
bénéfice des assurances sociales, continueront à être 
talisés au compte qui leur sera ouvert par ap i 
| ladite loi. Ils constitueront une rente q 
augmenter celle résultant de la double cotisation 
versée à leur nom en exécution de cette derniè 


a. 


rances sociales, : I 
apposés sur toutes les cartes annuelles 


au fonds de majoration et de solidarité, en vue 
couvrir » les dépenses résultant des avantages spé 
accordés par ledit article aux assurés de ia loi des 
ouvrières et paysannes, où à leurs ayants droit, eï 
de maladie et de décès au début de la mise en 
de la législation nouvelle. £ ; 


Loi du 6. 4, 28. Mise en application. | Assurés 
56 à 659 ans. Avantages (période transitoire). 


Du J. O., 6 févr. 1929, Déb. parl., Ch. P. ; 


tir, — M. Bréant, député, demande à M. le mi 
du Travail : 1° quelle sera la situation d'un assuré. 
56, 57, 58 ou 59 ans au moment de la mise en applic 
de Ja Loi du 5 avril 1928, cel assuré invoqua 
bénéfice de la disposition qui réserve à l'assuré le 
de ne demander la liquidation de sa pension que lors 
aura alteint l'âge de 65 ans; 2° s'il pourra préte 
aux avantages de la période transitoire s’il fait les 
ments des cinq années prévues, sans lesquels il ne : 
avoir droit au minimum de pension de 600 francs. (Q 
tion du 15 novembre 1928.) A D re 

Réponse. — 1° Un assuré ayant 56, 57, 58 où 5g 
au moment de la mise en vigueur de la loi du 5 
1928, invoquant le bénéfice de la disposition qui réser 
à l'assuré le droit de ne demander la uidati. e 
pension que lorsqu'il aura atteint l’âge de 65 ans. se 
‘vera dans la même situation que tous les assurés < 
période transitoire et bénéficiera des avanlages ri 
ces derniers ; 2° si, conformément à l'article r 
graphe 3, de la loi précitée, l'assuré susvisé a € 
chaque année, depuis la mise en vigueur des 
sociales, sur les salaires professionnels qui co 
principales ressources, les versements correspo 
moins à deux cent quarante jours de travail, et. 


G) CG. D. C., L x9. col. rto2 


! 


mum de cinq années de versements, sa pension 
illesse ne pourra être inférieure à Goo francs. Tou- 
is, les assurés obligatoires de la loi du 5 avril 1910, 
nt effectué les versements fixés tant par ladite loi que 
celle du 5 avril 1928, pourront, en renonçant au béné- 
du minimum de pension garanti, obtenir à 6o ans 

ation viagère de l'Etat et les bonifications suxquelles 
D auraient eu droit sous le régime des retraites ouvrières. 
EP bénéficieront en outre des rentes correspondant aux 
“rsements qui auront été portés à leur compte individuel 
application soit de la loi des retraites ouvrières, soit 
5 da loi des assurances sociales. 


veux agricoles. 


L Ouvriers étrangers. Salaire. Retenue 


5 %. Obligation légale. 


Du J. O., 6. 3. 29, Déb. parl., Sénat, p. 200: 


3. — M. Viellard, sénateur, demande à M. le ministre 
Travail si les agriculleurs sont tenus de prélever la 
Me de 5 % sur le salaire des ouvriers élrangers 
loyés aux travaux agricoles, pour les assurances 
les, étant donné : que ces vouvriers me travaillent que 
Por saisonniers où engagés par contrat à court terme 

rentrent 1ôt ow lard définitivement dans leur pays d'ori- 

Û qu'il m’enire pas dons leur intention de se faire 
liser Français ; qu'ils seraient privés de 5 % de leur 
re, sas compensation dans l'avenir, tout en étant pas- 

de certaines axes, au titre d'étrangers. (Question 
7 février 1929.) 


à loi du 5 avril r928, sont affiliés obligatoirement aux 
nces sociales tous les salariés des deux sexes dont 
il Lrémunération annuelle ne dépasse pas les chiffres limite 
prévus audit article. 
En conséquence, il n'est pas possible de soustraire à 
gation du versement de 5 % du salaire prévu par la 
HA salarié quelconque ani rentrerait dans es termes 
Varticle 1 précité, quelle que soït la situation parti- 
ière dans laquelle ce salarié puisse se trouver. 
Cest ainsi que sont soumis à l'obligation du versement 
il s'agit les salariés étrangers travaillant en France, 
d'une façon passagère, et alors que, n'ayant pas 
résidence réelle et permanente en France, ils me 
ent, aux termes de l'article 1°", paragraphe 4, de la 
du 5 avril 1928, profiter d'aucune des prestations 
érées par ladite loi. Ce versement est d'ailleurs prévu 
icitement à Farticle 69, paragraphe 5-7°, de la loi. 
[On trouvera plus loin, au chapitre sur les anciens : 
mbattants, le texte d'une autre réponse ministérielle 
lative aux majorations.] 


DOCUMENT ATION 


Revues nouvelles. 


D Deux revues nouvelles viennent de se fonder qui | 
Sn pour but de traiter uniquement la question des 
suramces sociales : le Bien commun, édité par la | 
Æ N. C., et les Assurances sociales, publiées par les | 
Æitions Spes. 174 


. LE « BIEN COMMUN » 


En DiGror 6. 3. 20) : 


à: Le Credo, revue officielle de la Fédération Natiomale 
Æstholique, annonce, dans son numéro. de mars, qu'il sera 
joublé à l'avenir d'un supplément. Celui-ci réunira sous 
litre lé Bien commun tout ce qui concerne les pro- 
mes sociaux et sera en même temps le bulletin tech- 
Eue des assurances sociales. 

"La direction annonce, en effet, qu'on y trouvera toutes 
fluides techniques qui permettront de dégager peu à 
214 fe meilleures règles d'organisation et de gestion des 
Hlres caisses d'assumances. Afin que les catholiques, qui 


€ Les Questions Actuelles » 


SPONSE. — Aux termes de l'article 17, paragraphe », | 


ont pris l'initiative avant tous les autres en ce qui touche 
la propagande, le recrutement et l’organisation préalable, 
Censervent Jeur -avance dans l'application de la loi et 
constituent vraiment ce-que le général de Castelnau a 
appelé des « caisses-témoins », des caisses modèles. 
Le premier numéro du Bien commun contient le résumé 
d'une conférence donnée, par le R. P. du Passage, au 
siège ‘le la F.N.C., sur le salaire et lee assurances sociales, 
des réflexions de M. Dedé sur le projet du règlement 
d'administration publique, et un premier examen des 
différents risques par M Georges Viance. 
Les abonnés du Credo recevront le nouveau supplément 
encarté dans Îleur numéro, mais on pent souscrire des 
abonnements particuliers au prix de 5 francs l'an. 


LES « ASSURANCES SOCIALES. » 


Le premier fascicule a paru en janvier r929- 
« Nous avons, lisons-nous dans le programme de la 
revue, le triple désir de faire une étude législative, 
de fournir une documentation juridique et de 
donner des renseignements pratiques. » 

Chaque fascicule paru jusqu'ici comprend ‘ordi- 
näirement trois parties, qui porlent les litres sui- 
vants: « Etude législative », « Renseignements pra- 
tiques », « Documentation ». 

À titre documentaire nous reproduisons ci-après 
les sommaires des fascicules de janvier, février et 
MArS I929. 


Janvier: 


Pourquoi nous estimons nécessaire une revue des assu- 
rances sociales, 

I. Etude législative. — Les principales dispositions de 
la loi eur les assurances sociales. — Quelques lacunes de 
la loi: éormment le règlement d'administration publique 
pourrait les faire disparaître, — Les améliorations qui 
pourraient être apportées à la loi, — Législation com- 
parée : les assurances sociales en Alsace. et Lorraine. 

IT. Renseignements pratiques. — Correspondance : 
réponses aux diverses demandes de renseignements. — 
Ce qu'ii faut faire pour faciliter la mise en application 
de la loi. — Ce qui a été fait en vue de la mise en pra- 
tique des assurances sociales. 

TL Documentation. — Les réclamations de l'agriculture. 
— La préparation du règlement. d'administration publique. 
— Débats parlementaires. — Réponses du ministre du 
Travail aux questions écrites des députés. — Bibliographie, 


Février. 


TI. Etude législative : 1° Quelques lacunes de Ja loi: 
comment le règlement d'administration publique pourrait 
les faire disparaître (suite). 2° Les améliorations à apporter 
à la loi (suite). 

IL Renseignements pratiques : 1° Correspondance : 
réponses aux diverses demandes de renseignements. 2°, Ge 
qui a été fait en vue de la mise en pratiqie des assurancts 
sociales : a) la mutualité; b) les industriels; €) ll: 
anciens combattants : d) les catholiques du Nord. 3° Les 
sociétés de secours mutuels subsisteront-elles à la mise on 
application de la loi P 

III. Documentation : À la Chambre des députés : a), Les 
réclamations de l’agriculture ; b) Une intéressante pro: 
position de loi; c) Un discours de M. Duval-Arnoull, 
2° Réponse du ministre aux questions écrites. 3° Dans Lis 
revues : «) L'Economie nouvelle : b) La Revue polilique 
et parlementaire ; €) La Correspondance hebdomadaire de 
la Fédération Nationale Catholique ; d) Le Mutualiste fr@n-, 
çais, 4° Dans la presse : les adversaires de la loi sur les 
assurances sociales. 

Mars: 


L Renseignements praliques : x Correspondance. 
2° L'opposilion du corps médical. 
II. Documentation : 1° Le règlement d'adiinistrati n 
publique. 2° Répunses des ministres aux questions écrites. 
Ï NON ii M eiles | 1) 1e 
des Agriculteurs de. France: b) Le Mulualiste français. 


Le 


RU RNATS 


ll 
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 Atliludes et adaptations diverses 


Dans son fascicule du 9 mars 1929, la D. C. 
a publié une longue série de documents émanant 
de la Fédération Nationale Catholique (F. N. C.) 
ou de l’épiscopat français qui retraçaient les 
_ _ éfforts des catholiques pour la mise en œuvre de 


Ja loi du 8 avril 1928 et la création des organismes 
| préparatoires au fonctionnement de la loi. 

_ * On trouvera ci-après un complément à la docu- 
 mentation déjà donnée, puis une série nouvelle 
de documents émanant des grandes organisations 
ou associations au sujet de leur attitude à l'égard 
_ de la loi et de certaines modifications qu’elles 
voudraient y voir introduire. | 


: : 3° Création de mutuelles catholiques Û 


Depuis le 9 mars 4929 quelques mutualités 
nouvelles ont été créées que nous nous devons 
d’abord de signaler. Ve 


# 


ms We ALGER \ 
 « Mutualité diocésaine d'Alger. » 


La Semaine religieuse d'Alger (5. 4.29) publie, 

- sous le titre « Pour la loi sur les assurances 

sociales », la note suivante du directeur diocé- 
sain des œuvres : 


. La Mutualité diocésaine destinée à être l'instru- 
__ ment prévu par la loi sur les assurances sociales 
pour l’organisation d’une Caisse primaire est fon- 
dée. L'assemblée général: constitutive a été tenue 
_ à Alger le 29 mars dernier. Cette assemblée a 
approuvé définitivement les statuts, nommé dix-sept 
_ membres Composant le premier Conseil d’adminis- 
iretion, et ceux-ci, sous la présidence de S. G. Mon- 
 » seigneur l'archevêque, ont choisi immédiatement 
parmi eux les membres du bureau. 
_ Les statuts de la Mutualité seront déposés à la 
préfecture cette semaine même. Nous reviendrons 
_ en détail sur cette question, Nous tenions simple- 
ment aujourd'hui à annoncer la fondation de 
cette Mutualité. 


AVEYRON 
« Le Foyer des travailleurs aveyronnais. » 


La Revue religieuse de Rodez (8, 15 et 99. 3. 29) 
annonce la création du « Foyer des travailleurs 
aveyronnais » et en publie les statuts. 

Son siège social se trouve, 25, rue de Bonald, 
à Rodez (2). = 


(1) Le début de cette 3° partie a paru dans le numéro 
du 9 mars, col. 612-640. 
… (2) A cetta occasion, la Revue religieuse de Rodez 
(29. 3. 29) donne, d’après la D. C., n° 464 (9 mars 
1929), la liste et la date de fondation des ‘différentes 
_ mutuelles diocésaines déjà existantes, 


# 


= « Documentation 


catholique de Toulouse du 24. 3. 29, une noteh 


diocèse : 


Jusqu'ici l’archidiocèse de Toulouse n’a path 
constitué d’organisation générale en vue | 
l'application de la loi. Il existe seulement uneh 
mutuelle fondée pour la seule commune de To 
louse, la « Famille toulousaine ». Dans la Semaini 


insérée sur l’ordre de Me: Saliège donne les in 
cations suivantes en ce qui concerne le reste 


Le comité d'études créé à Toulouse il y a dix 
huit mois a fait le travail de mise au point 
saire. Il réunissait des compétences indiscutées, 
théologiens, des juristes, des praticiens, des pat 
des ouvriers et, sous la direction de Mgr le dire 
teur diocésain des OŒEuvres, il a étudié les problème 
théoriques ou pratiques soulevés par l'application 
de la loi et il a donné aux catholiques des direc 
tives très précises, les 26 février et g décembr® 
1928. La Semaine catholique de ces deux dat 
reproduit ces directives, Elles pourraient se résum 
ainsi: respect absolu et collaboration très bienv 
lante à tout ce qui se fera dans le domaine de l’ 
ganisation corporative des assurances sociales; res} 
pect absolu et collaboration bienveillente à tout « 
qui existe déjà dans l’ordre de la mutualité 
prement, dite. a Ar. 

Mais partout où il n’y a rien et partout où : 
y a encore quelque chose à faire pour grouper le 
futurs assujettis à la loi, et il n’est pas une seul 
localité où il n’y ait beaucoup à faire, création 
nouvelles sociétés de secours mutuels familiales. 

Toulouse, sur l'initiative de M. l’archiprêtre « 
Saint-Etienne, a déjà créé son organisme: « LE 
Famille toulousaine ». Des sections existent ou 15 
en voie de formation dans toutes les paroisses oi 
quartiers de la commune de Toulouse. Il appark 
tient à MM. les curés de ne rien négliger pour qu“ 
chacune de ces sections sit toute la vitalité désil 
rable. 4 

Pour le reste du diocèse, la formule la plus pra 
tique, à la fois décentralisée et unitive, nous à pan 
être la formule cantonale. 2 £ 

‘Il faut que, à très brève échéance, dans cha: 
canton se crée une société de secours mutuels fa 
liale, avec autant de sections locales que 
paroisses. er 

Cette société tendra à grouper tous ceux 
n’appartiennent pas déjà à des sociétés de sec 
mutuels. Elle pour aussi, à l'exemple, de 
Famille toulousaine, s’affilier en bloc des société 
déjà existantes et qui seraient désireuses de pr 
fiter de l'activité et de l'expérience des dirigean: 
de la nouvelle société sur le terrain des assuranet# 
sociales. CN 

Conformément aux directives déjà donnée 
MM. les Curés et directeurs d'œuvres catholiqwA 
devront faire tout leur possible pour travaille 
ces créations ou transformations des sociétés 
union avec tous les éléments actifs et bien 
posés de leurs paroïsses. : 

Nous nous plaisons à répéter ce que disaient à 
égard les directives données le 19 novembre 19:! 
par le Comité catholique d’études : 

« 3° … Ils (nos amis) s’efforceront, surtout 
campagne, de réaliser pour cette œuvre l’uni 
toutes les forces du village: patrons et o 


curé, syndicats agri 

» 4°  endroïts où nos amis agiront seuls, 
# ce sera surtout dans les grandes agglomérations, 
lis 
& 


> feront en gardant toujours à leurs initiatives 
caractère d'union et de paix sociale qui est l’hon- 
eur des vrais mutualistes ; 
» 5° Dès que leur initiative aura pris corps, ils 
“eilleront à ce qu’elle se maintienne exclusivement 
® le terrain de la mutualité et des assurances 
les et ils affirmeront leur désir et leur volonté 
ion en s’affiliant aussitôt à la Fédération dépar- 
ntale ; 
6° Les syndicats agricoles devront avoir sur 
tte question le rôle d'initiative qui convient à 
fonction sociale. » | 
Comme statuts, il convient d'adopter ceux qui 
été: étudiés de très près au moment de la créa- 
de la Famille toulousaine et qui ont obtenu l’au- 
tion ministérielle. 


1: LANDES 
« Mutuelle familiale des travailleurs des Landes. » 


La Semaine religieuse d’Aire (22. 3.29) engage, 
dans une courte note, tous les membres du clergé 
1 se préoccuper de la mise en œuvre de la loi. En 
goïci la conclusion : te 
Qu'on recrute dans toutes les paroïisses, sans 
æetard et en plus grand nombre possible, des adhé- 
œents à la « Mutuelle familiale des travailleurs des 

andes ». 

5 5e LOZÈRE 


« La Fraternité lozérienne. » 


D’après un communiqué de la Semaine reli- 
gieuse de Mende (23. 11. 28), Ms: Cusin, coadjuteur 
de l’évêque de Mende, a fait connaître, lors des 
retraites ecclésiastiques, que la « Fraternité lozé- 
irienne », qui existe depuis 4909, a été choisie 
comme organisme en vue de l’application de la 
doi sur les assurances sociales. 

- Me Cusin invite tous les prêtres et tous les 
membres de l’enseignement de son diocèse 
à y adhérer. 

La Semaine religieuse de Mende (15. 3. 29 
revient sur le rôle et le fonctionnement de la 
Fraternité lozérienne et invite tous les catho- 
liques du diocèse à s’y faire inscrire. 


: 


| ORAN 
* « La Mutuelle populaire de lOranie. » 


“ Dans un communiqué officiel (Semaine reli- 
giou ed'Oran, 9.3. 29), Ms Duranp, évêque d'Oran, 
ann nce en ces termes la création de la mutuelle 
dio césaine catholique : 


+ Nous avons choisi parmi les membres des Con- 
Hérences de Saint-Vincent de Paul une commission 
*-mposée d'hommes de loi et de professionnels de 
Ÿpriculture, de l’industrie et du commerce, qui 

‘est occupée de rédiger les statuts d’une Mutualité 
#stinée à former ou à devenir elle-même la Caisse 
“imaire libre de répartition qui assurera en faveur 
lies catholiques du diocèse l'application” de la loi 


#, 
$ CE 
, 2 
e. 


# 


ricoles, etc. ; 


KE Eu 6 FASO ne 


du 5 avril 1928. Elaboré avec soin pendant les 


mois de janvier et de février, grâce au CONCOUTS . 
d’un mutualiste très compétent, M. Michel Esclapez, 


Je texte de ces statuts, que nous avons voulu allant a 
dans le sens catholique aussi loin que le permet la 

ion, arrêté le jeudi 2x février, dans 
une réunion tenue au siège de la Mutualité, 36, 
as UN 


législation, a été 


rue de Mostaganem, à Oran. Sp 
Des bulletins d'adhésion ayant été aussitôt dis 


tribués et souscrits par un nombre suffisant de … 


personnes, l’assemblée générale pour la fondation 


de cette mutualité — en l'espèce une mutuelle- 
décès, qui portera le nom de « Mutuelle populaire 


de l’Oranie » — a pu avoir lieu sans retard, Elle : 
s’est tenue à l'Hôtel de ville le samedi 23 février. 


président de la réunion, a proposé Ja À 
motion suivante à l'assemblée, qui l’a adoptée à. 


l’unanimité, voulant ainsi reconnaître que la créa 


tion du nouvel organisme destiné à assurer parmi 


nous l’application de la loi sur les assurances sociales : 


est due à l'initiative épiscopale et attester que cet 
organisme entend demeurer sous l'influence bien- 
faisante de la Hiérarchie : ! 


Profondément reconnaissants à Mgr Durand, évêque 


d'Oran, du concours précieux et des sages conseils que 
Sa Grandeur leur a prodigués dans l’accomplissement de 


leur tâche pour la fondation d’une société de secours 


mutuels en vue de l'application de la loi sur les assu- AI 


rances sociales, les membres de la « Mutuelle populaire). 
de l’Oranie », réunis en assemblée générale le 23 février 
1929, adressent à leur évêque vénéré l’hommage filial 
de leur attachement respectueux et de leur dévouement 


et sont heureux de le proclamer président d'honneur de 


la nouvelle société. / l 


A l'issue de l'assemblée, le bureau du Conseil 
d’administration a été constitué. 


PAS-DE-CALAIS "FAO 


« La Famille artésienne»,« La Famille béthunoise», 
« La Famille calaïisienne », « La Ruche boulonnaise ». 


En annonçant la création des quatre mutuelles 
du diocèse d'Arras, la D. C. avait ajouté qu’elles 
s'étaient affiliées à la « Mutuelle fédérale de la 
région du Nord »; en réalité, c'est à la « Fédéra- 
tion des sociétés de secours mutuels familiales : 
de la région du Nord » et à la « Caisse autonome | 
mutualiste familiale du Nord de la France ». 
qu’elles avaient donné leur adhésion, 


BASSES-PYRÉNÉES 
« Mutuelle familiale départementale. » 


Du Bulletin religieux de’ Bayonne (27. A. 29), 
dans la « Chronique diocésaine » : 


Une Mutuelle familiale départementale a été! 
fondée à Pau le dimanche 20 janvier, en vue de 
l'application de la loi sur les assurances sociales. 
Elle permettra aux assurés obligatoires ét libres de 
s’affilier dès à présent à une caisse dont la gestion 
échappera à l'emprise. étaliste, et à laquelle les 
catholiques du département adhéreront en masse. 
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* tous les cathohques à employer leur bonne volonté, 


LAS 
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_ : Rollin, vice-président du Comité diocésain de l’Union 
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Au jour de 


de répartition des assurances sociales. AR 
Dans l'assemblée générale tenue le 20 Janvier 

| Ja salle des fêtes de la mairie de Pau, sous la pré- 

sidence. de M. de Lassence, maire de Pau, 150 délé- 
ss des sociétés de secours mutuels et des syn- 


*  dicats ont adopté les statuts de cette Mutuelle. [...] 


TARN-ET-GARONNE 
« La Mutualité diocésaine. » 


ne ; Le Bulletin catholique de Montauban (6. 4. 29), 


dans sa « Chronique diocésaine », écrit : 
Nous recommandons à l’attention des prêtres ct 
_ fidèles du diocèse la présente « note » et invitons 


lsur influence et leur dévouement à la réalisation 
des assurances sociales. 

Puis, après avoir expliqué le mécanisme de la 
 Joi, il ajonte : 


Les statuts de la Mutualilé familiale vont être 
élaborés et seront incessamment communiqués à 


_ MM. les curés par la voie du Bulletin catholique. 


. Il leur appartiendra de recueillir dans leurs paroisses 
- le plus grand nombre possible d’adhérents. 


— D'ores et déjà, et pour préparer l'union projetée 


de toutes les mutualités d’esprit catholique existant 
dans le diocèse, il conviendrait qu'ils fissent con- 


naître d'urgence à l'évêché ou à M. le chanoiïne 


catholique, les sociétés de secours mutuels ou caisses 


mutuelles agricoles d’esprit catholique qui existent 
dans leurs paroisses. 


Professions et associations 


Les prêtres 


Dans le-numéro de déc. 1928 du Mutualiste 
français, M. E. Dené a publié une étude qu’une 
grande partie des Semaines religieuses ont:repro- 


‘düite. Nous la donnons in ettenso : 


a 
AR 


L — Ceux qui ne sont pas assurés obligatoires U), 


à La loi du 12 avril 1928 (2) sur les assurances 
sociales, comme la loi du 3 avril 1910 sur les retraites 
ouvrières et paysannes, ne s'applique obligatoirement 
qu'aux salariés. 

Les prêtres, desservants de paroisses, ne sont pas 
des salariés, La Cour de cassation l'a proclamé le 
24 décembre 1912 (Sirey, 1913.1.377 et note de 
M. SACHET, affaire abbé Bernard, curé de Dosnon). 
« Les ministres du culte, aux termes de cet arrêt, ne 
sont pas liés à l’évêque diocésain par un contrat de 
louage de service...; les allocations qu'ils reçoivent 

SAP ; à 
de l’évêque ne constituent pas un salaire au sens de 
la loi... » (3) 


Cette jurisprudence a été confirmée le 23 avril 


(x) Les sous:titres 


ENTRE sont du Mutuuliste français. 
2) La loi du 5 


avril 1928 a été publiée a ) 
Officiel du 12 avril 1928. (Note de la D. (> En Shi 
cation contraire, les notes sont de l'auteur.) 

(3) Voir le texte de cet arrèt dans Revue d'Organisation 
el de Défense religieuse, 1913, p. 05. (Note de la D. C.) 


« Documentation ( 


l'application de la loi, en février 1930, | 1913 (Sirey 1013-1378) p 


a i imaire 
é uelle se transformera en €caisse prl 
cette mutuelle E te 


| nourriture, l’entretien, pourront même constituer dell 


| que les avantages — quoique chèrement payés — 


| pas de même pour les ecclésiastiques. Ces derniers & 


| la maladie et l’invalidité provisoire leur offrent seule 


suprême refusant la qualit 
de l'Eglise réformée évangélique 
Quiévy (1)- ÈS | PSE Te 

Les prêtres, desservants de paroisses, n'étant pe 
des salariés, ne sont pas des assujettis obligatoires à} 
la loi du 12 avril 1928 sur Les assurances sociales. Lf} 
même solution nous paraît applicable aux vicairetif} 
sauf des cas d’espèce à examiner. | o. 


KE 
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IL. —— Ceux qui sont assurés obligatoires. 


Par contre, les prêtres qui, par suile des fonction 
qu'ils exercent, reçoivent des appointements ou tra 
tements, tels que les professeurs de séminaires ou dl 
co.lèges, les précepteurs, les aumôniers, les ccclésiasi 
tiques employés avec appointements dans l’admini 
tration diocésaine, les œuvres, elc., nous paraissen 
être des salariés. Ils seront par suite des assurés obli 
gatoires s'ils ont moins de 60 ans lors de la mis 
en vigueur de la loi (1x2 février 1930) et s’ils gagnen# 
moins de 15 ooo francs par an. RE Se 

Les établissements, administrations ou œuvres qu 
les empioient seront dès lors considérés comm 
patrons et tenus, à ce titre, au versement des 10 9 
des appointements ou traitements susceptibles d’êtr. 
considérés comme des salaires. Le logement, 1 


éléments de salaires, en admettant qu’il n’y aïi4 
aucune rétribution en numéraire, ou augmenter I 
taux de cette rétribution en auméraire, lorsqu’ellf 
existera. C’est le règlement d’administraion pus 
blique qui « déterminera les règles d'évaluation de 
salaires » (art. 2 $. 3). 


D. 


111. — Les ecclésiastiques susceptibles d'étreassurés obligatoir( 
ont-ils intérêt à revendiquer ce titre? + 


Cette question surprendra certains, La loi di 
12 avril 1928 est représentée quelquefois comme unW 
telle panacéé que chacun considère presque comm 
une faveur de pouvoir en proliter. Or, s il est exac 


soient utiles et nombreux pour les laïcs, il n’en es 


en effet, ne peuvent pas profiter de certaines pres 
tations par suite de leur célibat, et certaines autre 
ont peu d'intérêt pour eux, par exemple les alloca 
tions au décès. ne 

Parmi les risques de répartition, l’assurance contrb 


des avantages, Parmi les risques de capitalisation, le 
deux assurances vieillesse et invalidité les inté 
ressent. | 

Mais, bien qu'ils ne puissent réellement profite 
que d’une partie des assurances sociales, l’intégralith 
de la contribution de 10 % sur les «-salaires » ser 
obligatoire (6 % à leur charge, 5 % à la charge dl 
leurs employeurs). En fait, ils payeront pour lef 
autres. | ; à 
. On peut très sérieusement se.demander, dans ceh 
conditions, si les ecclésiastiques en cause ont réelle! 
ment intérêt à entrer dans les assurances sociales 
Des versements moins élevés que les r0 % Jégauxl 
affectés à une mutualité ecclésiastique diocésaine, n# 
pourraient-ils pas donner droit à des prestations € 
allocations plus pratiquement utiles ? Nous le croyont 

Ne serait-il pas, alors, préférable de ne pas encadre! 
ces ecclésiastiques dans les assurances sociales ? | 


(x) ie d'Org. et de Déf. rel., 1913, p. 315. (Note d 
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sale 


siastiques, les employeurs risqueraient les 
nctions iégales en ne se pliant pas aux exigences 
la loi. 

sont, en effet, les employeurs qui. doivent 
clarer le personnel salarié dont ils disposent. Il 
firait d’un mécontent dans ce personnel pour 
encher contre l’employeur fautif l'artillerie des 
alités (simple police : amendes de 5 à :5 francs 
bpar infraction — tribunal correctionnel sur récidive : 
eimendes de 16 à 100 francs). 

«Les ecclésiastiques assurés obligatoires jouiront 
“ne assurance diminuée, qui coûtera fort cher par 
lite des restrictions d'avantages entraînés par leur 
iractère sacerdotal. Mais, juridiquement, nous ne 
urions conseiller de les soustraire aux assurances 


« 


Dans ces conditions, il importe de rechercher 
mment ils pourront être encadrés dans l’appli- 
tion de la loi du r2 avril 1928. 


IV. — Comment les ecclésiastiques assurés obligatoires 
ï appliquerontils la loi du 12 avril 1928? 


. « Leur petit nombre dans chaque diocèse rend diffi- 
cile la création d’une caisse spéciale d’assurance 
sociale pour la répartition (maladie, invalidité provi- 
ire, décès). Il faut cependant attendre la publica- 
tion du règlement d'administration publique pour 
nnaître toutes les conditions mises à la création 
lune caisse d’assurances. Pour l’assurance vieillesse 
& invalidité, les rassemblerait-on tous, pour toute 
France, qu’on n'’arriverait pas au chiffre de r00 000, 
légalement imposé à l'agrément d’une caisse de cette 
bnature (caisse dite de capitalisation). © 

- Ils devront donc pour les risques de répartition 
Mentrer dans le cadre des assurés obligatoires laïcs 
éet s’affilier à l’organisation d'assurances sociales à 
esprit catholique dans leurs diocèses respectifs. En 
“effet, sur l'inspiration de la Fédération Nationale 
“Catholique, des initiatives sont en préparation dans 
Wious les diocèses possédant une organisation et des 
“activités suffisantes. Ces initiatives préparent, la 
‘ création, en temps opportun, d’une caisse de répar- 
“iilion dans le cadre départemental. 

* Pour l'assurance vieillesse et invalidité, la grande 
Caisse nationale projetée à cet égard par la Fédéra- 
“tion Nationale Catholique sera à leur disposition. 
- Mais, pour faire choix de ces différentes caisses 
“dues à l'initiative privée, ils doivent, aux termes de 
l'article 26 $ 3 de la loi du 12 avril 1928, appartenir 
“en qualité de membres honoraires ou de membres 
“participants à une société de secours mutuels, six 
Me au moins avant la mise en vigueur de la loi. 


Les intéressés non mutualistes n’ont donc pas de 
“emps à perdre : ils doivent adhérer de suite à la 
…_-utualité ecclésiastique de leur diocèse. Ceux qui en 

sont adhérents actuellement n'ont qu’à attendre 
nitiemment la constitution des caisses d’assurances 
“Ociales susindiquées ; ils y/donneront leur adhésion 
_ dès que ces caisses les solliciteront. Fe 
Dans les diocèses où n'existe pas une mutualité 
» ecclésiastique diocésaine, il est donc urgent d’en 
2.10 une; non seulement pour remplir les ser- 
«ices mutualistes assurés par cet organisme, Mails 
» ussi pour donner les moyens aux ecclésiastiques, 


‘ssurés obligatoires, de devenir mutualistes à litre de 
fit ou de membres participants, 
Mois avant la mise en vigueur de la loi, Encore, 


EN F, Ÿ 4 RE ÿ Htc 3 4 è = 
- Fédération des mutualités ecclésiastiques françaises, 


combien celle conséquence sera fâcheuse, puisque 


QU die 


76, rue des Saints-Pères, à Paris, est à la disposition 
de toutes les autorités diocésaines pour faciliter ces 
constitutions (x). à LE 
Faute par les ecclésiastiques assurés obligatoires : 
d’appartenir à une société de secours mutuels, ils ne 
pourront pas faire choix de leurs organismes d’assu- 
rances sociales et seront versés automatiquement dan: 
la caisse départementale officielle. TR Al 
Nous n’avons pas besoin d’insister pour montre 


depuis le vote de la loi du 12 avril 1998 et même 
avant nous incitons les bonnes volontés et les diri- ” 
geants catholiques à organiser des caisses dues à leur 
initiative, afin d’éviter la mainmise étatique, morale, 
sociale et économique des caisses départementales offi- 
cielles. < EC 
Disons aussi que, lorsque dans un diocèse aucune 
initiative ne se sera manifestée pour l’organisalion des 
assurances sociales, d’après le plan adopté par la 
Fédération Nationale Catholique, ou du moins un 
plan analogue, les prêtres dont nous nous occupons 
seront contraints et forcés de s’affilier à la caisse 
départementale officielle. Cela suffira, sans doute, 
qu’il nous soit permis de le dire, pour faire com- 
prendre les responsabilités, vaincre les irrésolutions, 
susciter les initiatives nécessaires. MA 
Nous rappelons que le temps presse. 


V. — Les ecclésiastiques ne rentrant pas dans la catégorie ne 
des assurés obligatoires sont-ils des assurés facultatifs? 


- L'article 37 donne une énumération des assujettis 
facultatifs. Elle comprend « les travailleurs intellec- 
tuels non salariés et, d’une manière générale, fous 
ceux qui, sans être salariés, vivent principalement du 
produit de leur travail ». Au point de vue canonique, . 
le ministère sacerdotal est-il un « travail » ? Est-il ; 
susceptible de produire un moyen principal d’exis 
tence ? Nous laissons aux canonistes la charge de … | 
répondre à ces questions, qui ne sont pas de notre 
compétence. PAP 

Mais, au simple point de vue juridique, les curés 
de paroisses nous apparaissent comme des travail- 
leurs intellectuels : ce sont des professionnels. Cette 
qualité leur a été reconnue notamment dans l’appli- 
cation de la législation sur les loyers en leur accor-. 
dant la prorogation professionnelle ; à notre avis, ils 
pourraient donc revendiquer le titre d’assurés facul- 
talifs. 5 


VI. — Ont-ils intérêt à le faire? 


Voyons tout d'abord les conditions requises pour 
une inscription à ce titre aux assurances sociales 2 le 
« produit annuel » du travail ne doit pas excéder 
15 000 francs ; — il faut être de nationalité française ; 
il faut être âgé de moins de cinquante ans lors de la 
mise en vigueur de la loi ; — n'être atteint, d’après 
attestation médicale, d'aucune maladie aiguë ou chro- 
nique, ni d'aucune invalidité totale ou partielle sus- 
ceptible d'élever la morbidité. « Les malades où 
blessés de guerre qui bénéficient de ja législation des 
pensions militaires et qui peuvent se réclamer de 
l'assurance facultative, ne devront pas en être écartés “ 
en raison de leurs maladies ou blessures de guerre, 1 


(x) Nous avons composé. une brochure intitulée Multualilé 


ecclésiastique, où les initiatives trouveront. tous renseigries 
ments nécessaires. à cet égard. La demander au. secrélaire 
de la Fédération des M. E. F., M. le chanoine Poirier, 


Curé-doyen de  Bonny-sur-Loire (Loiret). — 


| 
| 
| 
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l'ranco, 
5 francs. Etranger, 6 francs. 
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mais L'E x cai ils feront 
mais l'Etat devra verser aux caisses » dont ils feront 

Éérite une surprime correspondant à l’aggravation des 


risques qu'elles auront ainsi à supporter. Le règle- 
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ment général d'administration publique fixera le taux 

. de ces surprimes (art. 5x1). À 
uant 
ere de l'assuré facultatif « entre 5 et 10 % de 
_ son gain annuel, mais sans que le montant de la 
cotisation puisse être inférieur à 300 francs par an, 


*? payable au moins par trimestre. Le revenu annuel 


et, en cas de mon-assujettissement audit impôt, | 


des assurés facultatifs est déterminé d'après les éva- 
Juations qui servent de base à l'impôt sur le revenu, 


_ d’après les déclarations de l'intéressé » (art. 38 $$ 3 


: ste et 4). 


Bien que la loi ne le précise pas, cette contribution 


_ sera sans doute versée directement aux caisses dont 


N 


feront partie les assurés facultatifs (l’article 4o $ x 
: donne en effet aux caisses le droit de faire un règle- 
ment fixant les conditions et délais de payement des 
cotisations, les sanctions en cas de non-payement), 
En tout cas, ces caisses posséderont un tarif, 
äpprouvé pour l'Office national des assurances 
sociales, donnant, par âge à l’entrée dans l'assurance, 

le montant des cotisations à payer pour avoir droit 


à des prestations de base; aucune dérogation ne 


pourra être apportée à ce tarif. 
On ne saurait donc dire, actuellement, le taux et 
le coût des avantages que les assurés facultatifs pour- 


_ ront recevoir ; mais l'article 39 $ 3 stipule que les 
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caisses d'assurances ne peuvent assurer des indem- 
_  mnités de maladie supérieures à 25 francs par jour 
ouvrable, un capital au décès supérieur à 3 600 francs, 
une rente d'invalidité ou de vieillesse supérieure à 


de cause, à soixante-cinq ans. 

_ Il paraît évident que ces marima d'avantages ne 
seront pas attribués au versement minimum de 
800 francs plus haut indiqué et que cette dernière 
somme, déjà lourde pour un budget d’ecclésiastique, 
ne donnera que de médiocres avantages. 

Sans doute, les assurés facullatifs, aux termes de 
l’article 39 $ 2, peuvent affecter leur contribution à 
la garantie de la totalité ou d’une partie des risques de 
réparlition ou de capitalisation envisagés par les assu- 

_rances sociales. C'est une faveur que ne possèdent 
pas les assurés obligatoires. On pourrait donc 
admettre que les prêtres, assurés facultatifs, ne s'as- 
surent que contre les conséquences de la maladie, de 
la vieillesse et de l’invalidité, Maïs, même en rédui- 
sant ainsi leur assurance, la contribution qui leur est 
imposée ne pourra être inférieure à 300 francs par an. 

| Or, avec ce minimum de 300 francs, nos mutualités 
ecclésiastiques diocésaines sont en mesure d'accorder 

de très honorables subsides à leurs associés. 
_ Toutefa question est donc de savoir si les futurs 
tarifs qui seront imposés aux caisses d'assurances 
seront plus ou moins avantageux que ceux pratiqués 
dans les mutualités ecclésiastiques diocésaines. 
Comme, pour le moment, il est impossible de 
répondre à cette question, puisque ces tarifs sont 
encore inconnus, il est sage et prudent de recom- 
mander à tout ecclésiastique qui pourrait désirer deve- 
air assuré facultatif d’attendre sans aucune fièvre des 
Précisions officielles. 


Pour notre part, nous ne croyons pas que les avan- 


-_ tages offerts par les tarifs d’assurances sociales aux 


', 


assurés facultatifs soient supérieurs à ceux que la 


libre mutualité peut leur assurer. Pourquoi, en effet, 


le seraient-ils ? Dans ces tarifs doivent entrer des 
frais généraux que les mutualités ecclésiastiques 
savent réduire au minimum, auxquels, tout au moins, 
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à la condition de versement, elle est laissée 


8 000 francs. L’assurance-maladie cesse, en tout état. 
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dinaires, c’est-à-dire en dehors du calcul norma 
probabilités, Ces tarifs, d’autre part, doivent 
compte d’une moyenne pour les risques établie su 
une moyenne d’assurés venant de toutes profession 
et de tous milieux sociaux. Les mutualités ecclésias-! 
tiques s'intéressent, au contraire, à un groupement 
d’assurés homogène, plutôt sélectionné, présentant! 
des garanties morales d’ordre supérieur, susceptibles, } 
par suite, d’atténuer les risques. re se | 
Nous croyons donc qu’à cotisations égales des! 
mutualités devraient assurer des avantages au moins# 
égaux, pour le risque maladie tout au moins. ee | 
Même pour le risque vieillesse et invalidité, elles 
peuvent au moyen des libéralités qui leur sont faites 
et de la souplesse du système des allocations renou-l 
velables, pratiqué dans nos grandes mutualités ecclé- 
siastiques, donner des résultats supérieurs à ceux des 
tarifs officiels. Ces derniers, en cffet, seront ceux! 
de la Caisse nationale des retraites pour la viéillesse.#/ 
Dès lors, si des prêtres désirent, réellement, s’assurer# 
une rente de vieillesse fixe et garantie, ils trouveront} 
autant d'avantages à s'adresser à la caisse nationale: 
autonome mutualiste de la Fédération Nationale# 
Catholique, L: 
Cet organisme aura son autonomie complète, sa 
personnalité civile et son administration indépen-#f 
dante ; il appliquera les barèmes de la C. N. D. R: >; 
il pourra constituer des rentes de vieillesse jusqu'à 
6 000 francs, et ces rentes viendraient en supplé-# 
ment des allocations renouvelables accordées par les 
sociétés ecclésiastiques diocésaines. Nous avons fait} 
allusion à cette initiative dans notre brochure 
Mulualilé ecclésiastique plus haut signalée. Elle est# 
aujourd’hui réalisée ; les intéressés peuvent dès® 
maintenant Jui envoyer leur adhésion, 36, rue du 
Montparnasse, Paris-VIC. L 
Enfin, il est difficile de concevoir que les prêtres 
d’un diocèse fassent litière des sentiments d’en- 
t'aide confraternelle, d'esprit d'organisation profes-\ 
sionnelle, du sens de la hiérarchie et de la disci- A 
pline nécessaires pour s’affilier à des caïsses d’as- 
surances sociales quelconques. Aussi, pour rece- 
voir ces adhésions d'’ecclésiastiques désireux de se 
considérer comme assurés facultatifs, serait-il indis-® 
pensable de créer des « caïsses primaires » spéciales! 
de répartition, réservées aux ecclésiastiques, patron-! 
nées par les évêques, gérées dans le cadre diocé- 
sain. Car il s'agirait en la circonstance d’une! 
majorité de prêtres, les vieillards écartés. KT 
Or, les mutualités ecclésiastiques répondent pré-4 
cisément à ces principes d'organisation. Elles ont# 
sur les initiatives de la loi du 12 avril 1928 la 
grande supériorité d’être gouvernées par la loi du# 
1% avril 1898, paternelle et souple, et d'échapper 
au contrôle officiel et à la paperasserie bureaucra-f 
tique. Alors, pourquoi chercher hors d'elles ce 
qu'elles peuvent donner, aussi bien ou même mieux 
qu’un organisme d'assurances sociales ? -} 
Si donc les prêtres ne peuvent pas, actuellement, f 
apprécier les avantages des tarifs de l'assistance 
facultative, ils peuvent dès maintenant apprécier 
les dangers de l’organisation de cette assurance 
facultative: gestion bureaucratique, ingérence admi-# 
nistrative, abandon de la liberté de placement dell 
leurs capitaux et de la moitié de leurs fonds dispo: 
Nnibles à la discrétion de la Caisse des dépôts et! 
consignations (1), difficultés d’accommoder le fonc-:if 


pa 


@ L'on sait, en effet, que les caisses d’assuran 
sociales, officielles ou privées, aux termes de l'article 
de la loi du 12 avril 1928, doivent laisser la moitié de! 
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chie et la discipline ecclésiastique. 
Ces dangers et difficultés ne sont compensés par 
s aucun avantage. 

Nous en concluons que les ecclésiastiques n'ont 
pas d'intérêt à se faire inscrire comme assurés 
facultatifs. Nous avions déjà donné une conclusion 
ssemblable en ce qui concerne les Jaïcs. 
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VIL — Le rôle des mutualités ecclésiastiques diocésaines 


Fr 

- u) Nous ne pouvons dans cet article montrer les 
IBienfaits d'ordre général d’une société de secours 
imrutucls réservée aux prêtres d’un diocèse. C’est 
lWobjet de la brochure Mutualité ecclésiastique à 
laquelle nous avons fait allusion plus haut. Disons 
seulement que les diocèses qui en possèdent — 
i aujourd’hui nombreux — reconnaissent si bien 
ces bienfaits que certains évêques ont rendu obli- 
gatoire à leurs à leurs 


séminaristes l’affiliation à 
: mutualités ecclésiastiques. 

- Le fonctionnement de ces sociétés ne subit 
aucune atteinte du fait de la loi du 12 avril 1928, 
parce que, d’une part, les ecclésiastiques assurés 


ment peu nombreux ; il est à souhaiter qu'ils y 
restent fidèles par esprit confraternel, Lorsque le 
règlement d'administration publique aura paru, 
nous aurons à examiner Si, par suite de son recru- 
tement spécial, une mutualité ecclésiastique pourra, 
en droit et en fait, et aura intérêt à constituer 
une caisse primaire pour. ceux de ses membres 
qui seront assurés obligatoires: d'autre part, nous 
venons de voir que la grosse majorité de leurs 
membres, susceptibles d’être assurés facultatifs, 
n’ont aucun intérêt à revendiquer cette qualité. 

“ Néanmoins, les sociétés auront à se préoccuper 
d'accorder à leurs participants des avantages sem- 
blables, plus pratiques même que ceux offerts par 
l'assurance faculiative de la loi du 12 avril 1928. 
Lorsque les tarifs concernant cette assurance seront 
publiés, elles pourront s'en inspirer pour relever 
le taux des cotisations, donner des avantages supé- 
rieurs à ceux qu’elles allouent, rechercher des com- 
binaisons susceptibles de satisfaire au mieux les 
. désirs et les besoins de leurs membres. La sou- 
plesse de la loi du 1° avril 1898, charte des 
sociétés de secours mutuels, leur permettra d’en- 
visager toutes ces modalités et de les adapter aux 
contingences d'alors. 3 

. Il serait en tout cas prématuré d'effectuer dès 
maintenant des modifications statutaires. Que 
chaque société attende patiemment l'échéance de 
la mise en vigueur de la loi pour se rendre compte 
des nécessités auxquelles elle devra pourvoir. Que 
leurs membres participants et honoraires, d’autre 
part, demeurent fidèles, versent leurs cotisations, 
sans se préoccuper pour le moment de l'application 
. des assurances sociales, fussent-ils de la catégorie 
des assurés obligatoires. ; 

La seule préoccupation créée à ces sociétés par la 
loi sur les assurances sociales est de savoir si tous les 
ecclésiastiques, susceptibles dans leurs diocèses res- 
pectifs d’être des assurés obligatoires, sont bien dans 

» leurs cadres, soit comme membres honoraires, soit 
À] : 


ieurs disponibilités à la discrétion de la Caisse des-dépôis 
et consignations, qui les placera à son choix et quand elle 
te voudra en fonds de l'Etat ou jouissant de la garantie de 
VFtat, en obligations foncières ou communales ou des 
» grandes compagnies de chemins de fer, 
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caisse d'assurances sociales, fût- | 
' 4) À . + k . 
servée aux prêtres d’un diocèse, avec la hié- 


obligatoires qui y sont adhérents sont relative-- 
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A nn participants. S'il y en a en dehors, à 
et q ° © s oppose à leur affiliation, les sociétés 
intéressées auront à s'entendre avec l'autorité diocé- j 
saine pour inciter les réfractaires à s’affilier. Il faut, 
dé Fate le rappelons, faire partie d’une société 
ES s mutuels, soit comme membre participant, 
soit comme membre honoraire, sit mois avant l'a 
plication de la loi (12 février 1930), pour pouvoir ; 
faire choix d’une Caisse d'assurances sociales, Faute : = | 
de cette affiliation, c’est l'inscription automatique à 
la caisse départementale officielle. F 2e 
b) Nous venons d'examiner un diocèse où existe 2 
une mutualité ecclésiastique. Nous devons malheureu: a 
sement reccmnaîlre qu’il y a beaucoup de diocèses, 
et de très importants, où il n’en existe pas, Pour ces 
diocèses, deux solutions sont à envisager. TN 
.1. L'autorité diocésaine, reconnaissant les méces 
sités créées par les assurances sociales ainsi que les 
bienfaits d'une mutualité ecclésiastique, prendra l'ini- 
tiative d’en constituer une. Dans ce cas, nous n8 
pouvons que souhaiter l’adhésion en masse des ecclé 
siastiques d’un tel diocèse, en particulier l'adhésion 
de tous ceux susceptibles d’être assurés obligatoires. 
2. L'autorité diocésaine ne prend et ne veut 
prendre aucune initiative de cette mature. Nous 
n'avons pas à discuter les raisons susceptibles de jus 
tifier cette attitude, mais nous pouvons en indiquer 
les conséquences : pour pouvoir faire choix d’une 
caisse d’assurance due à l'initiative catholique, si elle 
existe dans leur diocèse, les ecclésiastiques, assujettis 
obligatoires, seront contraints d’adhérer à une société 
de secours mutuels non sacerdotale, faute de quoi ils à 
seront versés dans la câisse départementale officielle, 
c) Lors de l'application de la loi du 12 avril 1928, 
les mutualïités ecclésiastiques auront à prendre en 
assemblée générale une décision en vertu de laquelle ,. 
elles se rattacheront, pour l'application des assurances a 
sociales à leurs membres assurés obligatoires, à la 
caisse de répartition qui aura été créée, d’autre part, ! 
dans leurs diocèses respectifs. Une décision de même 
nalure sera prise en faveur de la caisse de capitalisa- 
tion de la Fédération Nationale Catholique pour Pas 
surance vieillesse et invalidité, MAP 
Si, dans tel ou tel diocèse, il n'existe pas d'initiæ  … 
tive de caisse de répartition, il faudra laisser aller les 
assurés obligatoires à la caisse départementale off 
cielle pour les risques maladie, décès, invalidité pro 
visoire. Mais la mutualité pourra toujours se rattacher 
pour l’assurance veillesse et invalidité à la caisse de” 
la F. N. C. | 
Nous ne voulons pas allonger cet article en exami- 
nant différents autres détails d'application. Il y em 
aura de délicats à solutionner. Mais l'existence d’une … 
mutualité sacerdotale diocésaine facilitera toujours 
ces solutions. LP 
Nous ne saurions donc trop insister sur l'urgence 
de prendre ces initiatives dans les diocèses où elles 
n'existent pas. Il faut un temps matériel assez long 
pour établir un tel rouage mutualiste et le mettre en | 
fonctionnement, Or, les six mois précédant la mise 
en vigueur de la loi commenceront le 12 août 1929. ve 
C’est avant cette date que ces sociétés devraient être, 
en plein fonctionnement. Après…., il n’y aura plus 


qu’à gémir. 


Le clergé et le personnel d'église 


Sur le même sujet, M. Pauz CHASSAGNADE- 
BELMIN, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation, a publié dans la Semaine religieuse de 
Paris (5. 1. 29), sous le titre « Les assurances 
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sociales pour le clergé et le personnel d’Eglise », 
‘une étude que nous reproduisons également tn 
+ extenso : 


Ja loi du 5 avril 1928 distingue les assurés obliga- 
_ {oires et les assurés facultatifs, Les uns et les autres 
vivent de leur travail manuel ou intellectuel, tout au 
moins à titre principal. Mais les assurés obligatoires 
. sont des salariés tandis que les assurés facultatifs sont 
, {des non-salariés, 
Le salaire suppose un contrat de louage de ser- 
vices. Îl est la rémunération stipulée dans ce contrat 
‘en contre-partie des services fournis par l'employé 
_ ‘à l'employeur. 
, Le contrat de louage de services crée une 
” dépendance de l'employé à l'égard de l'employeur 
| dont il reçoit et dont il exécute les ordres. L’employé 
ne peut d’ailleurs « engager ses services qu'à temps 
ou pour une durée déterminée » (art. 1870 C. civ.). 
Le contrat fait sans déterminalion de durée « peut 
_ toujours cesser par la volonté d’une seule des parties 
contractantes », sauf indemnités s’il y a lieu. 
_ Ces principes ainsi très sommairement rappelés per- 
mettent de constater que le clergé ne doit pas être 
compris, comme tel, dans la catégorie des assurés 
obligatoires de la loi du 5 avril 1928. Le lien qui 
existe entre les prêtres et l’évêque n'est certainement 
pas un contrat de louage de services, soumis aux 
règles du droit civil. L’évêque ne paye pas un salaire 
- aux prêtres qu’il a ordonnés, en rémunération des tra- 
_ vaux que ceux-ci effectueraient à son profit, Il 
 s'oblige seulement envers eux à leur fournir les ali- 
_ ments nécessaires dans leurs besoins : eidem egenti 
alimenta necessaria praebere (Codex iuris canonici, 


can. 980, $ 2). H s’agit donc là d’une dette alimen- 
1‘ taire. Les prêtres — comme prêtres — ne sont pas 
\ des salariés. 

Le ministre des Finances, dans une réponse à 


à M. L. Régis, député (Journal Officiel, 28 avril 1927, 
p. 1312), estime « qu'étant donné les conditions dans 
lesquelles ïls exercent leur profession les ministres 
des différents cultes doivent être considérés comme 
relevant de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales » et que « les allocations qu'ils 
peuvent recevoir ne constituent pas un salaire », Le 
Conseil d'Etat, il est vrai, a jugé, au contraire, qu’un 
.  pesteur protestant devait être imposé à la cédule des 
» traitements et salaires », pour les sommes perçues 
de l’association cultuelle de l’église réformée de 
“Dicppe, dont il était le ministre (1). Il convient de 
, remarquer toutefois que la rémunération avait élé 
| payée au pasteur « au moyen d’un traitement fixe 
dont le montant a été déterminé d’après les statuts 
élaborés par l'association cultuelle de Dicppe sous le 
contrôle du Syndicat national de l'Union nationale 
des églises réformées de France », La situation du 
clergé catholique n’est pas la même. Sa rémunéra. 
+ tion provient de sources diverses : honoraires de 
. messes, casuel, etc. Les indemnités qui sont remises 
| à ses membres par le diocèse conservent le caractère 
. alimentaire que leur donne le droit canonique, 


Si les prêtres — comme prêtres — ne sont pas des 
assurés obligatoires, ils peuvent appartenir cependant 
à cette calégoric d’assurés, à raison de certaines fonc- 
; tions qu'ils peuvent éventuellement remplir dans les 
- mêmes condilions que les Jaïcs. 

_ Tel sera le cas d’un prêtre précepteur dans une 
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- famille. II se trouve lié 


Catholiqt 
ja 4 #3. Le . 
par un contrat de louag 
services. Il est dépendant de ceux auxquels il doit so 
temps et son travail. Il reçoit un salaire. 
Tel sera encore le cas des professeurs ou des s 
veillants qui reçoivent un traitement soit en arg 
seulement, soit à la fois en argent et en nature, 
l'établissement dans lequel ils sont employés. Leur] 
situation n’est pas différente de celle des professeurs 4 
où dés surveillants laïcs. Pour les uns et pour les! 
autres, il existe un contrat de louage de services. Le 
fait que les professeurs ou surveillants-sont désignés 
par l’évêque pour remplir ces fonctions dans un élas #. 
blissement déterminé, ou sont autorisés par l’évêqué 
à les remplir, ne modifie pas leur situation juridique, # 
dès lors qu’il existe un contrat de louage de services #! 
entre eux et l'établissement d’enseignement. - | 
La situation des professeurs des grands et des 
petits séminaires paraît différente de celle des } 
professeurs ecclésiastiques dans les établissements W 
ordinaires d'enseignement. Grands et petits sémi- # 
naires sont destinés à la formation des clercs. Ils # 
font partie de l’organisation générale du diocèse: F 
Ils ne constituent pas des établissements autonomes 
vivant des ressources que procurent es prix de 
pension et les frais d’études payés par les élèves, : 
engageant des professeurs et des surveillants à # 
leur service et rémunérant les services de ceux-ci: 
La formation des clercs est l'office de l’évèque 
(Codex iuris canonici, can. 1357). Les prêtres qui. 
assurent l'instruction et l'éducation des clercs dans 
les séminaires le font au nom de l'évêque. Leurs 
fonctions, pour être différentes, ne sont pas d'u 
autre ordre que celles exercées par les curés ou. 
les vicaires dans les paroisses où l’évêque les 2, 
placés. -Il n’y a donc pas contrat de louage de à 
services entre l'évêque et les professeurs de ses 
séminaires. Ceux-ci peuvent recevoir comme les, 
autres prêtres des indemnités destinées à 
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à subvenir 
à leurs besoins. Ces indemnités n’ont pas le caric- 
tère de salaires. N'étant pas salariés, les profes. @ 
seurs de séminaires ne rentrent pas dans la caté: 
gorie des assurés obligatoires. 

Pour les aumôniers, il faudra distinguer entre ! 
ceux qui n'ont de lien qu'avec leur évêque, lequel 
leur confie un service d’aumônerie, et ceux qui, 
désignés ou autorisés par l’évêque, sont liés avec 
un établissement pour y remplir les mêmes fonc- {f 
tions, Les premiers remplissent uniquement des 4h 

à la place fixée par leur | 


il 
l 


fonctions sacerdotales à 
évêque; ils ne sont pas des salariés et par suite! 
ne seront pas des assurés obligatoires. Les seconds, 
au contraire, ont avec l'établissement qui les 4 
emploie un contrat de louagé de services, sont il 
rétribués par l'établissement en exécution de ce À 
contrat, sont par suite des salariés et seront dès 4h 
lors des assurés obligatoires. Il en sera ainsi non M 
seulement pour les aumôniers attachés à des éta- 


cèse de Paris, la plupart des aumônicrs des hôpi- f 
taux et des prisons ne reçoivent qu'environ. 
1 200 francs par an de FAssistance publique ou de ! 
la Préfecture de police, Cette somme représente Il 
une indemnité pour le service du culte dans ces 
élablissements et non un salaire. Ces aumôniers # 
vivent des subsides que leur donne l’archevéché ! 
sur les ressources de l'association diocésaine et sur 
le produit d’une quête spéciale. Ils ne sont don 
pas des assurés obligatoires, A AE. 


ne peut être question d 
situations particulières dans 


k peut se trouver. Il sera toujours nécessaire de faire 
i un examen spécial de chaque cas d’espèce. Néan- 
moins, il semble qu'on puisse formuler, en ce 


qui concerne l'application de la loi des assurances | 
s sociales au clergé, le principe suivant: Tout prêtre | 


k dans ses rapports avec son évêque, en tant qu’il 
remplit des fonctions ecclésiastiques, n'est pas un 
{salarié et ne sera donc pas un assuré obligatoire ; 
au contraire, quand un prêtre est lié par un 


\sontrat de louage de services à une personne phy-. 


3 » (mi . . 
!sique ou morale ou à un établissement dont il 
| < 00 une rémunération en argent on en nature 
ést un salarié et sera par suite un assuré obliga- 
foire. 


! 
{ 
| . 
- Quand le prêtre doit être considéré comme salarié, 


* 


il n'est assuré obligatoire que si la « rémunération | 


‘Hotale annuelle, quelle qu’en soit la nature », qu'il 
: reçoit ne dépasse pas 15 000 francs. | 

- Le prêtre non salarié peut être admis facultati- 
‘Yement au bénéfice des assurances sociales, dans les 
conditions particulières déterminées par la loi pour 


‘les assurés facultatifs, car on doit le considérer | 
ttomme « travailleur intellectuel non salarié ». Il. 


faut qu’il soit de nationalité française, qu'il 
Yive « principalement du produit de son travail » 
€ que « le produit annuel de son travail n’excède 


pas 15 000 francs ». 


1È La situation du personnel laïc des églises ne 
comporte pas d'aussi longues explications, Quelles 


que soient les fonctions des employés d'église, ceux 
qui les remplissent sont toujours liés au curé par 
un contrat de louage de services. À moins qu'ils | 


ne remplissent ces fonctions gratuitement, ils 
rentrent dans la catégorie des salariés et seront des 
assurés obligatoires si leur salaire n'excède pas le 
maximum fixé par la loi. Ce maximum est de 
15 000 francs pour le salarié qui n’a pas d’enfant 
à sa charge, de 18 o0o francs pour le salarié père 
de famille; il s’augmente ensuite de 2 000 francs 
par enfant à partir du deuxième à la charge de 
l'assuré. : 


Il n’y.a pas à distinguer, au point de vue de | 


l'obligation à l'assurance, entre les employés fixes 
ét ceux qui ne travaillent pour un employeur déter- 
miné que d’une façon intermittente. Tous sont des 
assurés obligatoires. En ce qui concerne ces der- 
niers, parmi lesquels peuvent rentrer notamment 
des chantres occasionnels, un suisse ou un bedeau 
engagés pour une cérémonie, un chauffeur de calo- 
rifère qui ne vient que durant une partie de 
l’année et seulement quelques heures par jour, la 
loi dispose que « le règlement d’administration 
publique déterminera les règles d'évaluation des 
salaires ». 
Les chaisières et les vendeuses de cierges ont, 
sans doute, dans beaucoup d'’églises, une situation 
. spéciale, Si leur contrat se borne à leur concéder 


- le droit de percevoir le prix des chaises en leur | 


faissant la charge de leur entretien et de vendre 
| des cierges ou d'autres objets à leurs risques et 
périls, peut-être même en payant une redevance 
au curé, il n'y a pas contrat de louage de ser- 
“vices, mais une simple concession gratuite Ou oné- 
“reuse du service des chaises ou de la vente des 
«lerges. Les personnes qui assument ce service ou 
font ces opérations de vente travaillent pour leur 
| propre compte, ne sont pas des salariés et par suite 
ne sont pas des assurés obligatoires. Elles peuvent 
tre des assurées facultatives, Si au contraire la 


L jaisière ou la vendeuse de cierges travaillent pour 
Frs 
À PRÉ 


’examiner ici toutes | 
lesquelles un prêtre | 


. 


le compte du curé, auquel elles remettent le prix 

des chaises et le produit des ventes, elles sont des 
employées au même titre que tout le personnel de 
l’église. Elles sont salariées, soit qu’elles touchent 
un salaire fixe, soit qu’elles soient rémunérées SUR 
vant le chiffre d’affaires, Elles seront donc des  .. 
assurées obligatoires. 17 


ge 


domestiques permanents ou intermittents. ; 
aucune difficulté, ces domestiques sont des assurés | 
obligatoires. Quand ils reçoivent, outre un salaire en 
argent, des avantages en nature (nourriture et loge- | 
ment), ces avantages entrent dans le calcul de leur 
salaire. Pour les domestiques intermittents, tels que 
les femmes de ménage qui ne travaillent que quelques 
heures par jour chez un même employeur, les règles. 
d'évaluation du salaire et le mode de perception des 
cotisations seront déterminés par le règlement d'ad: 
ministration publique, Ms 


Dans leur intérieur, les prêtres emploient des ; 
Sans 


la cotisation incombe à l’em- 
ployeur. La loi ne met cependant à la charge de 
celui-ci que la moitié de cette cotisation, soit 5 %! 
du salaïre. L'autre moitié est à la charge de la. 
personne employée. L'employeur prélève cette par- 
tie de la cotisation au moyen d’une retenue qu'il 
opère au moment où il paye le salaire et au moins 
une fois par mois. 4 


Les membres de l’enseignement libre 


Du Bulletin des écoles libres (février 1929) du 

diocèse de Viviers : PRE 
Nous prions tous les intéressés de lire attentive- 

ment les lignes suivantes, dans lesquelles nous avons 


essayé de résumer et de mettre au point, en ce - 
qui les concerne, cette question si complexe. Ils 


trouveront là, en même temps que toutes précisions. S 
utiles, les directives qui leur sont nécessaires. ce 
1 — À qui s'adresse la doi? 

La loi distingue deux catégories d’assurés: 1° Jes 


assurés obligatoires, qui sont tous les salariés dés Xà 
deux sexes, âgés de 16 à 6o ans, qui ne gagnent 
pas plus de 15 000 francs par an s'ils sont céliba 
taires, de :18 000 s'ils sont mariés et ont un | 
enfant, etc.; et 2° les assurés facultatifs, dont les” ; 
rangs sont formés par ous ceux qui, sans être 
salariés, vivent principalement du produit de leur 
travail, et dont la rémunération annuelle ne 
dépasse pas 15 000 ou 18 000 francs suivant qu'ils 
sont mariés OU non. : 

Les uns et les autres vivent de leur travail manuel … 
où intellectuel tout au moins à titre principal; mais 
les assurés obligatoires sont des salariés, tandis que 
les assurés facultatifs sont des non-salariés. Ge 

Le salaire suppose un contrat, tacite ou formel, 
de lounge de services. Il est la rémunération sti-. 
pulée dans ce contrat, en contre-partie . des services 


fournis par l'employé à l'employeur. 
I. — L'application de la loi au personnel enseignant 


Il semble qu’on puisse formuler le prinripe sui- 
vant: tout directeur d'école qui ne relève que de 
Jui-même n’est pas un salarié et me sera done pas 
un assuré obligatoire; — au contraire, quand un 


FR 
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instituteur (ou une institutrice) est lié par un con- 


trat de louage de services à ‘une personne phy- 


sique ou morale (curé de la paroisse, comité, etc.), 
où à un établissement dont il reçoit une rémuné- 
ration en argent ou en nature, il est un salarié et 
cera par suite Un assuré obligatoire. 
‘ Si donc le contrat se forme entre le curé et l’insti- 
tuteur, le curé devra être considéré comme l’em- 
ployeur; c’est à lui qu'il appartiendra de faire les 
démarches nécessaires pour l’affiliation des insti- 
tuteurs et institutrices, et c’est lui qui devra opérer 
le versement de la double cotisation, ainsi que 
- nous l’expliquerons plus loin. 
Dans le cas, au contraire, où l’instituteur vit des 
 rétributions de ses élèves, il n’est plus un assuré 
obligatoire. Il est dans la situation d’un travailleur 
intellectuel non salarié vivant du produit de son 


7 travail. Il n’a pas d’employeur et ne touche pas 
de salaire proprement dit, n'étant sous la dépen- 


_ dance de personne. Il exerce, en réalité, une pro- 
fession libérale. Si le produit annuel de son travail 
me dépasse pas le maximum de 15000 ou de 
18000 francs fixé par la loi, il, pourra se mettre 


au nombre des assurés facultatifs. En ce cas, les | 


= 


\ cotisations ne seront à verser que par lui. 


HL — Cotisations qui alimentent les assurances. 


= Ces cotisations consistent, pour les assurés obli- 
 gatoires, dans un versement annuel égal à 10 % du 
montant global de leur salaire. Ge versement est, 
pour moitié, à la charge de l'assuré et, pour 
moilié, à la charge de son employeur. Supposons 
un inslituteur aux  appointements annuels de 
3000 francs; il y aura à verser chaque année pour 
lui 800 francs, dont 150 par l'instituteur lui- 
même et 150 par le curé ou le comité employeur. 
=. Mais la situation qui est faite dans l’Ardèche aux 
maîtres et aux maîtresses de l’enseignement libre 
est si médiocre en général, et quelquefois si misé- 
-ruble, qu’ils ne peuvent songer à prélever sur leur 
traitement, déjà insuffisant, une cotisation si 
modique soit-elle, Ce sera, dans la plupart des cas, 
le curé employeur, le comité de l’école où les dif- 

- férentes organisations intéressées qui devront effec- 
_ Luer le versement intégral des cotisations, Il y aura 
là, pour le budget de nos écoles libres, qui s'équi- 
libre déjà si difficilement, une lourde surcharge 
dont il importe de se préoccuper dès maintenant. 
Les assurés faculiatifs fixent leur cotisation entre 
Bret ro % de leur gain annuel, avec un minimum 
de 300 francs Par an. Pour être admis, ils ne 
- doivent pas avoir dépassé l’âge de cinquante ans. 


IV. — Les avantages procurés aux assurés par la loi. 


Ces avantages sont considérables. Les instituteurs 
et institutrices libres, pour la plupart célibataires 
n’en bénéficieront pas dans toute leur intégralité : 
mais ils jouiront de l’assurance-maladie, de Then 
rance-invalidité et de l’assurance-vicillesse. 

1° En cas de maladie, 80 à 85 % des frais du 
médecin, 85 % des produits pharmaceutiques 
50 % du salaire pendant six mois. à 

“a En cas d'invalidité prématurée, lo % du 
salaire moyen, avec augmentation ou réduction 
suivant que l’on compte plus ou moins de 30 ans 
de versemenis, | 
si 3° Au moment de la vieillesse, à Go ans une 
. Pension de retraite qui, au bout de 30 ans dé ver- 
+ Sements, ne peut être inférieure à 4o % du salaire 
moyen. Des majorations de pension sont prévues 
pour les assurés à bas salaire, ce qui est le cas de 


ES 
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« Documentation Catholi 


vieillesse, déjà fondée à Paris, sous les auspices de 


_ gnement libre (4). 


! et Semaine religieuse d'Aix (7. 4. 29) 


Ÿ TE NT SIENS NS es 
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tout notre personnel enseignant. Pour les as 


de la période transitoire, la pension de vieillesse 4 
me sera jamais inférieure à 600 francs, après cinq. 
années au moins de cotisations ; donc, les institu- 
teurs et institutrices qui approchent actuellement kB 
de la soixantaine seront particulièrement avantagés,: 
puisqu'ils toucheront un minimum de 600 francs) 
Par an, après quelques années seulement de ver- À 
sements. ; ei | 

La loi sera donc bienfaisante pour les membres À 
du personnel enseignant libre comme pour tous les à 
travailleurs ; elle comblera une lacune qui préoccu- # 
pait grandement la Direction diocésaine ainsi que 
Mgr l'évêque, et elle les mettra désormais en sécu- # 
rité, à l'abri des risques de la maladie, de la vieil-# 
lesse et de l’invalidité. Le 


V. _— Les caisses d'assurances. 


Des caisses officielles sont prévues pour gérer 
les intérêts de tous ceux qui n'auront pas fait choix @; 
auparavant d’une autre caisse. Elles ne seront pas #} 
autre chose qu'un organisme d'Etat, auquel seront 8; 
versés tous les assujettis qui me se seront pas préoc- 
cupés de se faire inscrire ailleurs. è Er | 

A côté de ces organismes d'Etat, les catholiques # 
ont décidé de créer, comme la loi le permet, une 
caisse nationale et des caisses primaires locales, hi} 
qui jouiront des mêmes prérogatives que celles del 
l'Etat et offriront plus de garanties morales. Te 

Il va sans dire que les maîtres et les maîtresses à}; 
de l’enseignement libre se feront un devoir de se #, 
faire inscrire, en temps voulu, aux caisses indépen- #| 
dantes d'esprit mettement catholique, qui sont en 4. 
voie d'organisation. : M 0 

Ces caisses sont de deux sortes : 1° une caisse 4 
primaire diocésaine, dite de répartition, qui assurera à 
les risques de maladie ; et 2° une caisse nationale, 
dite de capitalisation, pour les risques invalidité et 


la Fédération Nationale Catholique du général de M 
Castelnau. L ; 

En terminant, le Bulletin des écoles libres engage A 
instituteurs et institutrices assujettis à la loi A 
à s'incrire à la « Mutuelle familiale du Vivarais » &l 
et à signer en même temps un bulletin d'adhésion 
à la future caisse primaire ardéchoise. + 4 

Un certain nombre de Semaines religieuses ont fi 
donné des indications analogues concernant @ 
l'application de la loi aux membres de l’ensei- # 


Note juridique. 


Eufin nous trouvons dans le Bulletin mensuel/h 
de la Société générale d'éducation et d'enseignement M 
(janv. 1929) cette note de M. PAUL CHASSAGNADE- 
BELMIN : #1 


La loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales 
donne lieu -à plusieurs questions en ce qui concerne 
les instituteurs et institutrices libres. Qui sera l’em- 
ployeur, au point de vue de la loi: le comité! 
qui nomme les instituteurs, ou les curés qui les} 
payent ? Qui sera l'employeur dans le cas où l’insti- M 
tuteur vit des rétributions de ses élèves? . 


(x) Cf. notamment Semaine religieuse de Mende 
(xb. 2, 29), Semaine religieuse d'Angoulême (17. 3. 20), 41 


F RTE LME ES sx cs ga 5 as 
; première question nous estimons qu'il 
répondre que l'employeur de l'instituteur est 
qui lui paye son salaire et non celui qui le 
me, dès lors que celui qui lui paye le salaire 
ke fait en son nom personnel et ne le fait pas pour 
one d’une autre personne dont il serait seu- 
lement le mandataire. Si donc le contrat se forme 
entre le curé et l’instituteur désigné par le comité, 
de curé devra être considéré comme l'employeur ; 
Petest Jui qui aura la charge d'opérer le précompte 
‘sur le traitement de l’instituteur et d'opérer le ver- 
sènent de la double cotisation sous une des 
formes prévues par la loi et que déterminera le 
règlement d'administration publique, Si, au con- 
pr. le comité diocésain passe les contrats avec 
Les instituteurs et les institutrices, les curés n'étant 
que ses mandataires pour effectuer les payements 
>ën son nom et pour son comple, il appartiendra 
au comité diocésain de faire les diligences néces- 
saires pour l'affiliation des instituteurs et institu- 
trices, et c’est lui qui devra être considéré comme 
l'employeur, les curés n'ayant plus que le carac- 
tère d'agents d'exécution du comité. 
0 Dans le cas où l’instituteur vit des rétribu- 
tions de ses élèves, il n’est plus un assuré obliga- 
toire. Il est dans la situation d’un travailleur intel- 
lectuel non salarié, vivant du produit de son tra- 


s salaires proprement dits, n'étant sous la dépendance 
ide personne. Il exerce en réalité une profession 
libérale. Si le produit annuel de son travail ne 
‘dépasse pas le maximum fixé par l’art. 37 de la 
doi du 5 avril 1928, il pourra se mettre au nombre 
des assurés facultatifs. En ce cas, les cotisations ne 
seront à verser que par lui. 


_ Les membres de l’enseignement public 
Dans les revues professionnelles de l’ensei- 
enement public, notamment dans l’Ecole Eman- 
cipée, on ne trouve point de directives précises au 
isujet de la loi du 5 avril 1928. Mais comme le fait 
remarquer le Wutualiste français, les instituteurs 
affiliés aux deux C. G.T. se conformeront certai- 
nement à l'attitude adoptée par ces deux organi- 
salions. 

Le Mutualiste français (nov. 
effet : 


La C. G. T. vient de réunir, les 1% et 2 octobre, 
kson Comité confédéral, qui s’est occupé des ques- 
tions ouvrières. 

Le Comité confédéral approuve la loi sur les 
assurances sociales, il réclame son application à 
l'heure fixée. Il conseille aux ouvriers de former 
des caisses primaires de répartition par groupement 
spontané, qui ne seront administrées que par les 
euls assurés, conformément au principe de la 
lutte des classes. Mais pour la capitalisation, pour 
es risques vieillesse et invalidité, il envoie ses 
ouailles à la caisse départementale officielle, à la 
licaisse de l'Etat bourgeois. ; 

I" Cette tactique paraît une transaction entre _le 
F princi iali le d'Etat et lutili- 
pipe socialiste du monopo î 
Né jjon des assurances sociales comme ciment des 
£urses de travail. L'un serait respecté pour Ja 
ipitalisation, l’autre serait appliqué pour la répar- 
tion. C’est ingénieux. D'autre part, au Comité 
Meonfédéral national, M. Buisson, du Syndicat des 
loyés, a réclamé, pour appuyer le mouvement 


À DEL LS N 


1928) écrit en 


vail. [1 n’a pas d’employeur et ne touche pas de 


Marie Desperirscuamps-et insérée par le Populaire >. 


ouvrier, non seulement l'action des postiers, mais 
encore celle des instituteurs et des secrétaires de 
mairie, AE | 
Et au congrès des instituteurs, à Rennes, le 
franc-maçon Glay, secrélaire du Syndicat des insti- 


luteurs, à déclaré en août dernier : 


. . . A à FE 
L’instiluteur doit être, dans chaque commune, | 
l organisateur de l’application des gssurances sociales. 


. Or, il ÿ a 70 coo instituteurs, sur 120000, affi- 

liés à la GC. G. T. NS 
T # . . » ve 
Nous proposons ces faits aux catholiques des dio-. Ta 


cèses, peu nombreux heureusement, où l'on hésite 
encore à s'engager dans le mouvement d'’organisa- 
tion pour les assurances sociales. ; 

Il est invraisemblable qu’on demande à l'instituw 
teur de se transformer en agent d'assurances = 
autant demander aux professeurs d'enseignement 
secondaire de réglementer la circulation des auto- 
mobiles. Mais le sectarisme couvre tout. 42 

Lorsque dans une paroisse l’instituleur, qui tienë 
les enfants, qui est installé comme sccrétaire à la 
mairie, tiendra encore sous sa coupe les malades, 
les mères nouvellement accouchées, les invalides, : 
les vicillards et les parents d’un défunt, il faudræ 
marquer un recul de l’action catholique. Le prêtre 
sera écarté un peu plus des foyers de Ja com- 
mune, les ‘catholiques apparaîtront comme des 
incapables, puisque nul service ne viendra d’eux- 
L’instituteur sera roi, distributeur de la manne 
des assurances ; ainsi s’établira « la laïcisation inté- 
grale de la nation française » rêvée par certains » 
pontifes de la mutualité. Re 

k 


Citons encore la courte note suivante, signée 


L2 


e 


(9. 2. 29) sous le titre « Une suggestion aux insti- 
luteurs » : FA 


Il y a quelques jours, Lebas, répondant à um 
instituteur, signalait dans le Populaire (1) les 
moyens pratiques de soustraire les assurances sociales 
à leurs ennemis-nés: l’Eglise et le patronat. 

La marche à suivre pour les instituteurs est très 
simple et produira, s’ils s’en donnent la peine, Je 
maximum de résultats, 

Les mutualités scolaires sont aptes à devenir des- 
caisses primaires, Elles ont des représentants dans 
tous les hameaux de France. Flles ont fait leurs 
preuves d’habileté et d’honnêteté, car toutes soni 


V4 


(x) L'article du Populaire (25. 1. 29) auquel il est ici faig 
allusion se termine ainsi: « Pour combattre l'effort du 
patronat et de l'Eglise, ne croyez-vous pas, me demande 
notre camarade, que nos sociétés de secours mutuels 
constituent le moyen le plus efficace ? : 

» Je lui réponds sans hésiter : Si. Dans votre région #4 
formée de petites communes où la population rurale 
forme une proportion aussi importante, où l'organisation 
syndicale est aussi faible, la société de secours mutuels 
est le centre de ralliement de tous les ouvriers qui adhé- À 
reront demain à sa caisse primaire et échapperont ainss, 
à la tutelle du patron et du prêtre. à 

» Les avantages qu'accorde la loi seront égaux pour, 
toutes les caisses primaires, mais la caisse de la vieille 
société de secours mutuels aura cet avantage de premier 
ordre sur les autres, fondées dans un but de domination, 
que les adhérents y jouiront de leur liberté et de leur 
indépendance. d 

» Je me suis efforcé de répondre le plus clairement pos- 
sible aux questions et aux préoccupations de-notre cama- 
rade instituteur. Si j'y suis parvenu, Sa lettre aura eu 
son utilité puisqu'elle m'aura permis de renseigner bien: 
d'autres camarades qui se posent sans doute les mêmes 


questions. » 


1069 = 
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florissantes, il faut que demain elles recucillent Ja 
prèsque totalité des assurés ruraux. L'instituteur à 
fait beaucoup pour développer le sentiment mulua- 
liste chez ses élèves, le fruit de ses efforis ne doit 
pas être accaparé par ses détracteurs. nn 
Ainsi, dans mon appartement, quatre sociétés SCO” 
laires existent dans les quatre circonscriptions. J'ai 
demandé une unification des statuts et une Union 
départementale. Nos sociétés sont vieilles de vingt 
ans et plus, elles sont prêtes à fontionner dès Ja 
mise en application de la loi. Que tous nos col- 


lègues en fassent autant et, pour une fois, nous» 


ne nous trouverons pas dépourvus devant des adver- 
saires prévoyants et organisés. L 

N. D. R. — Il est bien entendu que ces caisses 
doivent faire partie du bloc ouvrier des assurances 
sociales et constituer des sections des caisses dépar- 
tementales: Le Travail. 


Les Syndicats chrétiens dans le Nord 


La D. C., dans son numéro du 9 mars 1929, en 
signalant la fondation de la « Mutuelle fédérale 
de la région da Nord », écrivait : «Ce département 
est un de ceux où l’organisation mutualiste est 
la plus parfaite. » . 

Les syndicats chrétiens y disposaient, en effet, 

d’un organisme très important, fédéré à Tourcoing 
sous la présidence de M. Leriche. 

En vue de l’application de la loi sur les assu- 
rances sociales, un comité d’études y fut constitué, 

réunissant autour de M. Duthoit les délégués de 
la F: N.C., dela Ligue patriotique des Françaises, 
de l’Association de la Jeunesse française, des Syn- 
dicats chrétiens et du Secrétariat social du Nord. 
_ Ces premières initiatives furent signalées aux 
catholiques du diocèse de Lille par un commu- 

_niqué de l’évêché (Semaine religieuse, 22, 7. 28), 
qui recommandait aux curés de se prévccuper de 
la mise en pratique de la loi sur les assurances 
sociales : 


[...] [La] nécessité absolue pour les catholiques 
français de s'organiser dès maintenant en vue de 
- l'application de la loi sur les assurances sociales a été 
comprise, et maintes fois rappelée déjà, par les grands 
groupements catholiques nationaux : Fédération Na- 
tionale Catholique, Ligue patriotique des Françaises, 
Secrélariats sociaux, Confédération française des tra- 
vaïlleurs chréliens, Association catholique de la Jeu- 
nesse française, Jeunesse ouvrière chrétienne, etc. 
Dans notre région, l’action mutualiste préparatoire 
a élé entreprise sur la base des secrétariats sociaux et 
avec Île patronage des groupements précités. Un 
, comité d’études pour les assurances sociales s’est créé, 
et chacune de ces grandes associations ‘catholiques 
y à ses représentants. Le sièce du secrétariat de ce 
comité est actuellement fixé 27, rue dn Blanc-Seau, à 
Tourcoing. | 
Le comité d’études enverra prochainement des 
directives pour l’action pratique. Le secrétariat du 
comité d’études est d’ailleurs à l'entière disposition 
_ des groupements et personnes qui désireratent des 
renseignements complémentaires (1). 


(x) Gette note a été reproduite par plusieurs Semaines 
religieuses, notamment par celle de Rennes du 18. 8. 8. 


| Précisions », la même Semaine religieuse insérai 


une nouvelle note ainsi conçue : 


1° La Semaine religieuse du 22 juillet a fait \ 


paraître une note traçant les grandes lignes d’une 
organisation des catholiques en vue de l'application 
de la loi sur les assurances sociales. É 

Cette note émanaïit d’un comité d’études qui s’est 
formé à cette fin. 

En la publiant, l’administration diocésaine a voulu 
signaler à l’attention de MM. les curés l'importance 
de cette préparation, en sorte que les organisations 
catholiques fussent prêtes à recevoir des directives au 


fur et à mesure qu’elles seront données, Ces direc- 4 


tives seront toujours communiquées par l’organe de 


la Semaine religieuse et ne peuvent avoir que par elle 


un caractère officiel. 


2° La note elle-même ne voulait pas entrer dans le : 


détail de toutes les situations de fait, ni résoudre pra- 
tiquement Lous les cas concrets. Aucun désaveu n’est 
donné aux catholiques qui appartiennent, comme 
membres ou administrateurs, à une organisation offi- 


cielle des mutualités : leur présence peut contribuer. 


grandement à prévenir ou à écarter des mesures et. 


des interprétations préjudiciables à la liberté de con- & 


science. ; 
3° La note décrivait un idéal qu’on souhaiterait 


voir réalisé et dont chaque catholique sera heureux de 


se souvenir dans la mesure rendue possible par les 
contingences au milieu desquelles il nous faut vivre : 


en somme, en vue de l'application de la loi sur les ! 


assurances sociales, poursuivre l'extension de l’auto- 
nomie le plus possible, réduire l’étatisme et, dans 


x 


toutes les formes qui seront-réalisées, chercher à 


obtenir le maximum de respect des convictions reli- 


gieuses et des libertés de consciences. 

Cette seconde note de la Semaine religieuse avait 
été motivée par une vive opposition à l’organisa- 
tion mutualiste venant de l’organisation patro- 


nale du Consortium textiledeRonbaix-Tourcoing. | , 


Le 3 août 19928, en effet, M. Désiré Ley, admi- 


nistrateur délégué du Consortium, publia une ï 


longue lettre-circulaire où M. Leriche, président (. 


de la Fédération des sociétés de secours mutuels 


familiales de la révion du Nord, et les syndica- 4. 
listes chrétiens étaient vivement pris à partie, 
à propossurtout d’un article publié par M. Leriche . # 


dansles Dossiers de l'Action populaire du 95 juillet 
1927 (1). 


(x) Parmi les passages critiqués, M. Levy citait celui-ci 


| (circulaire 3 août 1928, p. 5) : 


« Toutes nos œuvres mutualistes devront être étroite- 
ment liées aux organisations syndicales chrétiennes. 

,» Le siège en sera fimé au siège syndical, le conseil 
d'administration composé pour une bonne part de syn- 


diqués ; la collecte à domicile, si faire se peut, faite par [8 


les collecteurs du syndicat. 
» Trois raisons très importantes motivent icette liaison + 
» 1° Le syndicat chrétien doït être l’organisation sur 
laquelle reposent toutes les œuvres sociales créées on à créer, 
» Nous sommes bien persuadés de Pimportance primor- 
diale du syndicalisme chrétien ; il n’est pas exagéré de 
dire que notre chère C. F. T. C. est actuellement la 
pièce maîtresse de notre 
en France | 


_» Reconnaissons d’ailleurs que sans le syndicat chrétien, ll: 
il n'y a pas d'œuvre sociale qui puissc' prétendre à une ! 


action vraiment profonde et durable. » LL 


et ï Le4 


organisation sociale chrétienne | 


Se Ar 
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EPS : : 
L point uniquement à la région du Nord. 

Dans un article du Semeur de Versailles (23 août 
l ), M. Auguste Cavalier sighalait, sous ce 
I titre : «Manœuvre enveloppante du syndicalisme 
: 44 chrétien contre la Fédération National, 


tholique et la Ligue patriotique des Fran_ 
aises », l’action des mutualisies du Nord pour 
voir la mainmise des syndicats chrétiens sur 
Mes organismes préparatoires à l'application de la 
| 5 sur les assurances sociales. 

… La Fédération Nationale Catholique étant mise 
En cause par M. Cavalier, dont l’article avait été 


province, le général de Castelnau intervint el 
répondit par l’article suivant, adressé à l’£xpress 

Midi (A) et reproduit par la Correspon dance heb- 
domadaire de la F', N,C. du 29 septembre 1928 (2): 


| L'Express du Midi a inséré dans son numéro du 

25 août, sous le titre « Démagogie nouvelle », un 

+ (1) L'Express du Midi (7. 9. 28) faisait suivre la lettre 
“lu général de Castelnau de la note suivante : 

 « Nous avons publié intégralement l'article du général 

| de Castelnau, qui contient des précisions vraiment utiles 

“concernant le rôle de la Fédération Nationale Catholique 
“dans les œuvres sociales, notamment dans le Nord. Nous 
mous sommes permis seulement d'en retrancher les épi- 
“thètes un peu vives à l'égard de notre collaborateur 
‘M. Auguste Cavalier, dont les intentions et la droiture 
ne peuvent être mises en doute. 

:* » Nous n'ajouterons rien d’ailleurs à ce que dit avec sa 
“haute autorité le général de Castelnau quant au devoir 
social des catholiques. 

* »  Puisse seulement la 

l'illustre soldat prononce contre la démagogie être entendue 
et comprise de tous au même titre que son appel à lunion 
‘des catholiques dans l’organisation des assurances sociales: 

_» Et ceci précisé, nous considérons le débat comme 

clos. — N. D. LR» 5 

(>) Cet article était précédé, dans la Correspondance 

hebdomadaire, des précisions suivantes : 

> « L'organisation préalable aux assurances sociales à 

suscité dans le Nord la formation d’un comité d’études 

où se sont réunis, autour des délégués du comité diocé- 

Sain de la FE. N. C., les représentants de la Ligue patrio-" 
“tique des Françaises, de l'Association catholique de la 

Jeunesse française, des Syndicats chrétiens et de la Fédé- 

ration mutualiste, présidée par M. Leriche. Tous ont été 

d'accord pour préparer la future caisse primaire par le 

Canal des mutuelles fédérées. 

» Dans une longue notice, abondamment répandue dans 

le département et alentour, l'administrateur délégué du 

Consortium “textile de  Roubaix-Fourcoing, organisme 

patronal, a vivement pris à partie M. Leriche et les syn- 

dicalistes chrétiens, tirant argument de directives publiées, 

Sous la signature de M. Leriche, en juillet 1927, dans 

les Dossiers de l'Action populaire. Ces directives unila- 
iérales ne pouvaient concerner que les Syndicats chré- 
tiens, à un moment où ceux-ci pensaient être seuls 

appelés à constiluer l’organisation, nécessaire. il va sans 
dire qu’elles n'ont plus aucune valeur, depuis que Ja 

F. N. C. a pris la décision d'intervenir et d'organiser 
les caisses d'assurance avec le concours de tous les: grou-: 
pements. 

» Il n'en est pas moins résulté, dans quelques journaux 
hebdomadaires, une campagne contre les Syndicats chré- 
tiens, alimentée surtout par les articles de M. Cavalier. 
Mis en cause par un de ces articles, reproduit dans 
Express du Midi, le général de Castelnau a envoyé au 
dir tenr de ce journal une Jongue: lettre. où il précise 
à position de la Fédération Nationale Catholique, » 
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Le conflit qui venait de naître ne se localisa 


æeproduil par un grand nombre de journaux de 


réprobation énergique que 
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arlicle signé de M. Auguste Cavalier, où me sont É 
directement ou indirectement posées deux questions. 
Vous ne serez pas surpris si, nominativement mis. 
vs cause, j’use du droit de réponse que me confère. 
a loi. 
: Votre correspondant me demande sur l’ordre où sur 
l'inspiration de qui a pu être confié à M. Leriche, 
syndicaliste chrétien du diocèse de Lille, le soin de. 
rédiger une conférence-type sur les mutuelles fami- 
liales. | 
De celte pensée et de cet acte, je suis, en toute 
vérilé, seul responsable, quelque « invraisemblable » 
que cela puisse paraître à M. Auguste Cavalier. 
. M. Leriche est vice-président de « La Famille », | 
importante mutuelle d'inspiration catholique, qui 
seule rivalise dans le Nord, et non sans succès, avec 


une autre société de secours mutuels d’un caractère. 


tout différent ; il est très versé dans le fonctionne- 
ment pratique et journalier d’une organisation mutua- 
liste, Sa compétence bien connue en ces matières ; 
devait naturellement le désigner à mon attention. . 

Rien, d’ailleurs, ni dans sa vie publique, ni dans 
sa vie privée, ne saurait juslifier l’ostracisme dont 
certains semblent vouloir le frapper, à moins qu'ils 
ne considèrent comme une tare originelle et une: 
raison d’indignité le seul fait d’appartenir aux Syn- - 
dicats chrétiens. 

il est vrai que voire correspondant signale à vos 
lecteurs l’existence de ces groupements sous le vocable 
Syndicats rouges chrétiens. Il les apparente ainsi 
en quelque sorte, abusivement et sans preuve, aux. 
Syndicats rouges affiliés à Moscou. 

N'est-ce pas souverainement injusle ? 2 

Est-il utile de dire que je me refuse à m’engager 
dans cette voie de la suspicion, du dénigrement 


systématique, de l’équivoque et de la calomnie ? 


J'ai demandé à M. Leriche, comme à d'autres 
spécialistes, le concours de sa compétence dans la 
rédaction de conférences, mémaires, articles sur la 
solution des graves problèmes que soulèvent les. 
assurances sociales. = 

Maïs rassurez vos lecteurs sur les dangers déma: 
gogiques à redouter éventuellement de ces publi: 
cations. Elles sônt et seront préalablement /sou-. 
mises à un contrôle attentif et averti, comme tout 
ce qui paraît sous le signe du Comité central de 
la Fédération Nationale Catholique. Et, aujourd’hui 
plus que jamais, je sens une aversion profonde 
contre tous les funestes courants de surenchères 
démagogiques, qu'ils viennent de droite ou qu'ils 
viennent de gauche. 

Je n’ignore pas les déclarations formulées par - 
M. Leriche et résumées, trop laconiquement peut- 
être, en ces termes: L'application de la loi sur les 
assurances sociales sera réalisée par et pour les Syn- 
dicats chrétiens. 

Mais elles remontent à juillet 1927, particularité 
qui a été soigneusement cachée à vos lecteurs. Elles. 
ont été énoncées à une époque où les milieux catho- 
liques, insuffisamment encore renseignés, semblaient 
hésitants. La Fédération Nationale Catholique, atten- 
tive aux débats en cours, attendait le moment de 
se déterminer en connaissance de cause, Elle s'est 
prononcée à son heure, comme chacun sait. Elle 
a, dès lors, considéré et elle considère comme lettre 
morte les conceptions plus ou moins heureuses 
antérieurement exposées. Les directives qu'elle a 
formulées et adressées à ses adhérents en font foi. 

Fidèle à la pensée fondamentale qui inspire son 
action, la Fédération Nationale Catholique a, dès Je 
premier jour, manifesté sa volonté de rassembler. 
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dans un même organisme indépendant —— diocésain, 
| régional ou national, suivant les cas — les assurés 
d'esprit catholique qui ne sont pas ou ne seront 
pas aspirés, ou retenus, en quelque sorte automa- 
tiquement et légitimement, dans d’autres direc- 
tions. : 
Elle a toujours admis que la fusion en un même 
groupement des assurés, soit appartenant à telles 
ou telles organisations sociales déjà existantes, soit 
issus de la masse des travailleurs non groupés, et 
leur mise en contact avec les employeurs, sur le 
plan des assurances sociales, réaliseraient, du moins 
sur ce terrain spécial, la collaboration des classes 

_ si hautement recommandée par les directives pon- 

| atificales. 

L'intérêt de-tous n'est-il pas de tirer sur le même 
“collier pour aboutir, dans l’union et la concorde, 
à une application rationnelle et consciencieuse de 
la loi, modifiée s’il le faut, sans aucune arrière- 

_ pensée de favoriser ou de combattre telles ou telles 
tendances sociales écloses dans les milieux catho- 

_Adiques ? 

_ La Fédération Nationale Catholique s'est résolu- 

- ment engagée dans cette voie Elle n’en a pas 
plus dévié à Lille qu'ailleurs, comme le prouvent 
“es paroles et les actes de mon excellent ami et 

. très apprécié collaborateur dans le Nord, M. Fré- 
déric Descamps, que vous mettez en cause à mes 

_ -côtés dans votre article. 

» La Fédération Nationale Catholique n’a jamais 
“aliéné et n'aliénera jamais son indépendance, ni 
entre les mains d’un consortium politique ou éco- 
momique si puissant soit-il, ni entre celles d’un 

. organisme social, si sympathique qu’il puisse être. 

- Partout où elle sera, prévaudront, sous son impul- 

sion, l'union, la concorde et la loyauté, au ser- 
vice exclusif des intérêts moraux et matériels des 
“assurés. 


La Fédération Nationale Catholique ne s'est jamais 
-dressée, d’ailleurs, contre les « patrons du Nord ». 
‘Bien au contraire, elle a maintes fois signalé et loué 
leur très intelligente et généreuse activité sociale. 

Quant aux soi-disant « organisations corporatives 
d'inspiration Catholique » dont parle votre corres- 
æondant, il convient simplement de retenir qu’elles 
-sont & neutres » par « leur esprit » et « par leur 
“omposition », s’il faut en croire les affirmations 

“de leur porte-parole autorisé. 

Il ne nous appartient certes pas d'approuver ou 
“de condamner cette attitude. 

Mais les catholiques sont payés pour se méfier 
«de la neutralité, même sur le plan des assurances 
‘sociales. 

Le président de la « Fédération de la Mutualité 
française » à Paris, que le Nord a, en quelque 
manière, longtemps et tendrement porté dans ses 

flancs, n'a-t-il pas publiquement envisagé « la laï- 


“cisation complète dé la nation française », comme 


“ le résultat effectif des assurances sociales »? Et 
‘le congrès des instituteurs syndiqués récemment 
“éunis à Rennes n’'a-t-il pas évoqué « le rôle im- 
portant de l'instituteur, qui doit être dans chaque 
-commune l'organisateur de l'application des assu- 
rances sociales » ? 

Ces conceptions concordantes de Paris et de 
Rennes laissent peut-être indifférents ceux qui ne 
voient la France qu’à travers quelques grandes 
agglomérations industrielles ou commerciales. 

Elles inquiètent légitimement ceux qui, regar- 
“dant de plus haut et voyant plus loin, étudient le 
jeu des assurances sociales partout, et notamment 
“ans les milliers et milliers de cités mi-urbaines et 


_— 4 Documentation Catholique 


sujet de ce conflit : 
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de centres ruraux où doivent être 


et du pays tout entier. 


C'est pourquoi, plus que jamais, la Fédératiw 
Nationale Catholique adjure les hommes de bonne 
volonté de s'attacher avec activité, dévouement et. 
désintéressement, à la création urgente des sociétés 
de secours mutuels qui doivent être les génératrices # 
des caisses d’assurances indépendantes prévues par 
la loi elle-même. Si les hommes de conscience et #. 
d'ordre laissent le monopole des assurances sociales # 
aux laïcisateurs de Paris et aux cégétistes de Rennes, # 
il ne leur restera plus, quand le mal sera fait, qu'à W 
renouveler les inutiles jérémiades dont nous avons M 
eu trop souvent, et dont nous avons trop souveni M; 
encore, les orcilles rebattues. A. 

En renseignant le public de la région toulou- & 
saine sur cerlains incidents passagers et sans portée, MB 
très localisés là-haut dans la lointaine province du 
Nord, votre correspondant a évidemment cédé à un & 
pressant besoin de grande information. 5) 

Mais ne vous êtes-vous pas demandé si ce publi: #, 
ciste n’avait pas eu surtout la pensée d’'englober 4 
et compromettre dans une même et puérile répro-. 
bation la hideuse démagogie, les Syndicats chré-t 
tiens arbitrairement et abusivement teintés de rouge 
et la Fédération Nationale Catholique, dont l’indé- # 
pendance a toujours choqué les puissances de domi- # 
nation ? is 

Reste, Monsieur le Directeur, la seconde question. 
posée: « Qui trompe-t-onP » \.. 

Je laisse aux lecteurs de l'Express du Midi le soin 4, 
d'y répondre. ; ; 144 


Général DE CASTELNAU. M À 


Ce conflit local suscita bien encore quelques : 
polémiques et échanges de lettres entre MM. Mau- 
rice Olivier, président de la Chambre syndicale #& 


d’une part, et M. Ley d’autre part. Mais en réa- # 
lité la lettre du général de Castelnau avait | 
empêché une division des forces catholiques (1). 4 


(x) Les notes et circulaires, quelquefois confidentielles, 
qui ont été échangées entre MM. Ley, Maurice Olivier M 
et Edouard Leriche, ne sont point facilement accessibles. ! 
Dès lors, il n’y a pas lieu, semble-t-il, d'en donner l’énu- 
mération. 

Mais il ne sera pas sans intérêt de signaler au moins 
les articles principaux qui ont paru dans la presse au 


. Croix du Nord : (14. 7. 28), Frénémic Descamrs, « Une. 
importante étape est franchie » ; — (9. 8. 28), Cyr, « Le À 
devoir du jour » ; — (12. 8. 28), « Le devoir des catho- M 
liques et les assurances sociales » ; — (15-16. 8. 28), « Le 
devoir des catholiques devant le problème des assurances M 
sociales » ; — (22. 8. 928), Cyr, « Le mot d'ordre du 
chef » ; — (14. 9. 28), « Les catholiques de la région 
du Nord et les assurances sociales. Une belle lettre du 
général de Castelnau ». 

Croix : (26. 7. 28), Viance, « Four les assurancet 
sociales. Une faute à éviter » ; — (15. 9.28), Gén. pe 
CasrezNAU, « La F. N. C. et les assurances sociales » su 
(27. 10. 28), Viance, « Devant les assurances sociales. 
Mutualistes et syndicalistes » ; — (3. 11. 28), Gaston 
Tessier, « Les Syndicats chrétiens et les assurances 
sociales ». 
Vie Catholique : 


ovembre 1928, d’ailleurs, le Comité rs 


césain de la F. N. C. à Lille publiait les directives 
suivantes signées par MM. André Cateaux, prési- 


dent ; Frédéric Descamps, secrétaire général, et 
1 M. le chanoine Charles Delaunay, vicaire général, 
représentant de S. G. Mer l’évêque: 


+ Pour faire suite à nos précédentes instructions et 
«dans le but de procéder, sans plus tarder, à l’orga- 
| misation en vue des assurances sociales telle que la 
| Brévoit la loi du 5 avril 1928, nous avons l'honneur 
de vous faire connaître la ligne de conduite qui a été 
lrécemment arrêtée d’accord avec l’autorité épisco- 
| pale, et de vous transmettre les directives du comité 
recteur diocésain de la F. N. C. 
Deux sociétés de secours mutuels sont qualifiées et 
‘€ alement recommandées en vue de recueillir les 
ädhésions de nos amis ; ce sont: la société La 
Famille (1), dont le siège est à Tourcoing, 27, rue 
Blanc-Seau, et La Mutuelle Fédérale de la région 
du Nord (2), créée par la F. N. G., et dont le siège 
est à La Madeleine, 4, rue Simone. 

1# La société La Famille a, depuis un certain temps, 
commencé sa propagande dans nos unions parois- 
siales ; les groupements ou les assurés futurs qui se 
sont orientés dans cette voie peuvent continuer sans 
‘arrière-pensée ; rien ne doit être changé aux rela- 
kK 
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cats libres du Nord » ; — (15. 9. 28), F. G., « Les catho- 

liques et les assurances sociales, Une vigoureuse réplique 
du général de Castelnau aux attaques de M. Ley et des 

sympathisants d'A. F, » ; — (22. 9. 28), « Le Figaro et 
les syndicats libres du Nord. Une belle réponse des direc- 
teurs des œuvres du diocèse de Lille », 

© Télégramme du Nord : (18. 8. 28 et 1. 9. 28), Marrin- 

Mamy, « Le syndicalisme « chrétien » contre la paix 

Sociale. Il entend utiliser les forces catholiques dans l’in- 

térêt de son mouvement » ; — (8. 9. 28), « La démagogie 

nouvelle ou les manœuvres du syndicalisme chrétien ». 

+ Express du Midi : (18. 8. 25), Aucusre CavaLiER, « La 

démagogie nouvelle, Où va-t-on ? Que veut-on ? » ; — 
(55. 8. 28), Aucusre Cavazier, « La démagogie nouvelle. 

Qui trompe-t-on ? »; — (2. 9. 28), AUGUSTE CAVALIER, 

« Précisions » ; — (7. 9. 28), N. D. L. R. à la suite de la 

lettre du général de Castelnau. 

Semeur de Versailles : (23. 8. 28), Aucusre (Cava- 
LIER, « Manœuvres du syndicalisme üit chrétien contre 
le régime corporatif catholique ».. - ; 
Intérêt français : (26. 9. 28), AuGusre CAVALIER, « Qui 

faut-il croire ? Qui trompe-t-on P Qui  espère-t-on 
tromper ? » 

Nord Social : (26. 8. 28), Le Nonp Sora, « Un comble 
du Télégramme du Nord » ; — (25. 9. 28), « Chronique 
mutualiste. Une belle lettre du général de Castelnau con- 
cernant les assurances sociales ». é : 

Figaro : (2. 9. 28), Rocer Danpenne, « Le conflit textile 
- du Nord ». : Rp: à 
Echo de Paris : (ro. g. 28), « La Fédération nationale 
. catholique et le mouvement social ». 

Information sociale : (27. 9. 28), « À propos des assu- 
“ances sociales. Un conflit entre les catholiques sociaux 
#t le Consortium des industries textiles ». 


Peuple : (5. ro. 28), Raour Lenoir, « Les féodaux de 
(Miindustrie et les assurances sociales » ; — (5. 10. 28), 
> « M. Ley, du Consortium textile, et les assurances 


|: sociales ». 
“ La Bataille ouvrière : (19. 8. 28), « Un patron exécute 
* un individu « domicilié dans Jes locaux du. Consortium 
 » textile » : — « Ouvriers du textile de Roubaix-Tourcoing 
“#t environs, méfiez-vous | » (Are 

(x) La Société La Famille comprend comme principales 
utvelles : La Famille dunkerquoise, pour l'arrondissement 
%e Dunkerque, et La Famille, pour les arrondissements de 
4ille et d’Hazebrouck. ; 
(2) La Mutuelle fédérale de la Région du Nord com- 
prendra, pour le diocèse de Lille, trois sections : une par 


arrondissement, et sera dirigée par M. Henri David. 


DANS Pr 
ctuelles » 


Cd ER Ù 


nous voulons maintenir une collaboration loyale et 
confiante, 

C'est pour élargir le mouvement et atteindre, plus. 
facilement tous les milieux que nous avons décidé 
de créer La Mutuelle Fédérale de la région du Nord, 


ainsi que la F, N. C. le fait dans lessautres diocèses. 


Nous espérons que personne ne se permettra de 
jeter l’interdit contre 
mutuelles, et ainsi chacun de nos adhérents pourra 
donner satisfaction à ses légitimes préférences. 

Il est bien entendu que nous demandons aux 


mutuelles paroïissiales ou de composition et de direc- DURS 


tion catholiques qui existent déjà, de s’affilier à 


| tions de La Famille et de la F, N. C. ‘ entre lesquelles ie 


lune ou l’autre de ces. 


notre groupement en vue de la constitution des 


caisses primaires d'inspiration catholique. A cette 
condition seulement, ces mutuelles n'auraient qu’à 


se développer dans le cadre de la paroisse ou de la 


commune, sans qu'il soit besoin de fonder là une 


section de La Famille ou de La Mutuelle Fédérale 


de la région du Nord. 


Collaboration des Syndicats chrétiens avec la F.N.C. 4 


Cependant, les critiques contre les Syndicats 


chrétiens ayantété reprises dans la suite, quelques 
évêques sont intervenus en leur faveur. Citons 


notamment les deux communiqués de ME Gibier, “| 


évêque de Versailles, et.de Msr Girbeau, évêque 
de Nîmes : 


Communiqué de Mer Gin, év. de Versailles. 


De la Semaine religieuse de Versailles (23.9.98), 


sous le titre « Nos Syndicats chrétiens » : 


Une polémique violente, déchaînée à propos de 
l’application des assurances sociales, tend à repré: 
senter comme révolutionnaires les Syndicats chré- 


tiens, qui fonctionnent dans un grand nombre de. 


diocèses de France et de l'étranger. Au nom de la 
vérité el de la justice, il importe de rappeler que 


les Syndicats chrétiens, et particulièrement ceux qui. 


sont affiliés dans notre région à la Confédération 
française des iravailleurs chrétiens (GC. F. T. C., 


5, rue Cadet, Paris), se sont mis sous le contrôle ” 


doctrinal des évêques et n’ont cessé de recevoir du 
Saint-Siège les approbations et les encouragements 
les plus explicites. 

Au lieu de tendre au bouleversement social par 
les atteintes portées au droit de propriété et à la 
liberté individuelle, les Syndicats chrétiens se pro- 
posent d'obtenir une meilleure utilisation des forces 


productrices et une répartition plus équitable des. 


résultats de la production. C’est par l'emploi per- 
sévérant des moyens légitimes qu'ils veulent atteindre 
leur but, s'inspirant de la doctrine sociale con- 
tenue dans l’encyclique Rerum Novarum, s’appli- 
quant à professer et à répandre dans la société un 
idéal de justice et de charité. 

Les dirigeants de la CG. F. T. C. non seulement 
sont des catholiques de conviction et de pratique, 
mais des apôtres ardents, venus de la belle Asso- 
ciation de Saint-Labre, qui groupe l'élite des 
anciens élèves de nos écoles libres. Il suffit de 
citer les noms de MM. Zirnheld et Tessier, qui 
sont l'âme de ce mouvement syndical catholique. 

Quand la GC. F. T. C. se fonda à Paris, elle 
demanda à $. Em. le cardinal Dubois et obtint de 
lui l'assistance d’un conseil doctrinal, dont le pre- 
mier président fut l'évêque auxiliaire, devenu depuis 
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lors coadjuteur de Versailles. Ce conseil comprenait 
des autorités théologiques comme les RR. PP. Mai- 
nage et Desbuquois, et M. Verdier, pro-supérieur 
général de Saint-Sulpice. Tous les textes qui inté- 
ressent la doctrine continuent de lui être soumis 
par la Confédération, toujours parfaitement docile 
à ses remarques. Le conseil doctrinal a collaboré, 
notamment, à la rédaction des statuts. : 

Présentement, des attaques de presse, dont il 
n'est pas malaisé de deviner l'origine à une par- 
faite concordance de maximes et de procédés, 
visent à détruire l'accord établi entre nos groupe- 
ments catholiques nationaux pour l'application des 
grandes réformes sociales selon l'esprit de l'Eglise. 
Les catholiques ne doivent pas s'en étonner et 
‘encore moins s’en émouvoir. À leurs yeux, la sou- 
mission effective à tous les Papes, sans excepter 
le Pape vivant, est, pour un mouvement catholique, 
Ja meilleure recommandation, La doctrine du 
Christ, appliquée par ses représentants légitimes à 
la société moderne, ne peut y produire que l’ordre, 
la justice, la paix, la prospérité. 


Communiqué de Msr Girsrau, év. de Nîmes. 
* 


De la Semaine religieuse de Nîmes (16. 12. 28) : 


A propos de la campagne contre les assurances 

_ sociales, on Nous signale de plusieurs côtés un 
article agressif contre les autorités catholiques qui 
ont donné le mot d'ordre de collaborer à la loi des 
assurances sociales. L'article est de M. Auguste Cava- 
lier, et il a été reproduit dans la presse régionale. 

Nous laissons à chacun prendre sa responsabilité 
en malière si grave. 

Pour Nous, Noûs avons pris résolument la Nôtre. 
En plein accord avec la F. N. C., qui a longue- 
ment pesé le pour et le contre, Nous voulons col- 
. Jaborer à la loi, La F. N, C., aidée par un Comité 
de! techniciens aussi avertis que dévoués, a reçu 
les encouragements ct l'appui de l’épiscopat fran- 
çais. Voilà une raison qui dispense d’en donner 
d’autres aux catholiques qui ont conservé à l'Eglise 
respect, fidélité et sympathie. Ceux-là, du moins, 
suivront Nos directives dans l’organisation des assu- 
_ rances sociales. 

Notre collaboration ne va pas à couvrir les défec- 
tuosités d’une loi dont le principe est admis par 
tout le monde, mais à susciter l’organisation catho- 
lique dans son application, tant pour faire le bien 

? possible que pour empècher le mal probable (r). 


(x) Note de la Semaine cütholique de Toulouse (2: 9. 
28), sous le titre « Les Catholiques du Nord et les assu- 
rances sociales » : 

«© Grâce à l'admirable développement pris -par les 
œuvres sociales catholiques, il a été possible, dès la pre- 
mière heure, d'organiser dans la région du Nord une 
association spéciale, homogène, er vue de préparer l'ap- 
plication de la loi sur les assurances sociales. La Fédéra: 
tion des sociétés de secours mutuels famfliales dans la 
région du Nord est dépuis plusieurs semaines déjà réeu- 
lièrement constituée. Sa caisse artonome mutualiste 
familiale du Nord et son organisme directif, le comité 
d'études régionales pour les assurances sociales, étendent 
leur action sur cinq départements (Nord, Pas-de-Calais, 
Somme, Aisne et Ardennes), comprenant six diocèses. 

” » Ces divers organismes complent des délégués man- 
datés par toutes les organisations catholiques impor: 
tantes, tant masculines que féminines : Fédération Natio- 
nale Catholique, Association catholique de la Jeunesse 
française, Confédération française des travailleurs chré- 
tiens, Ligue patriotique des Françaises. Cela seul indique 
déjà qu'au séin de cés comités la plus cordiale collabo- 


| les organisations coopéreront par l'apport des élé- # 


|entier à là F. N. C. pour la constitution des caisses: 


‘Enfin, au début de novembre 1998, S. Em. 
cardinal Dubois faisait insérer dans sa Semaine 
religreuse (3. 11. 28) une note commune rédig 
par ie général de Castelnau, président de la 
F.N.C.,etM.Zirnheid, président de la C. F.T.C., 
précisant les positions de ces deux groupements # 
et les modalités de leur action commune. En # 
voici Le texte : | 


Dans le but de mettre fin à des polémiques ow 
à des interprétations tendancieuses ou insuffisamment 
documentées, la F. N. GC. et la C. F. T. GC. déclarent 
qu’il n’a jamais existé entre elles d’opposition de 
principes sur la façon de comprendre le devoir des 
catholiques, en ce qui concerne les assurances 
sociales ni sur le rôle que les Syndicats chrétiens 
peuvent et doivent jouer légitimement dans leur 
organisation, AE D 1 

Les divergences de vues qui ont pu se produire # 
au sujet de certaines modalités d'application ont # 
été mises au point dans un esprit de mutuelle colla- 
boration et avec un même souci de l'intérêt 4 
général, et des directives sont données à ce sujet 
par chaque organisation à ses éléments respectifs. @ 

Dans ces conditions 4 

Il reste entendu qu'il n’y aura qu’une caisse de 
capitalisation ïinvalidité-vieillesse, à laquelle toutes 


ments qu’elles auront rassemblés. 
La C. F. T. C. rassemblera ses éléments dans la 
sociélé de secours mutuels « Pax et Labor », mais-#} 
leur fera signer — comme elle le fait déjà — une 4 
adhésion à la caisse de capitalisation unique. À. 
La C. F. T. C. apportera son concours le plus 


de répartition départementales. 


ration des classes s'est établie entre patrons et ouvriers 
chrétiens, médecins, professeurs, ingénieurs,  juristes,.1fl 
qui apportent châcun à l’œuvre commune sa compétence 
propre et tous un égal dévouement. E 

» Dès le 22 juillet, un communiqué de l'évêché, parw 
dans la partie officielle de la Semaine religieuse de Lille, M 
demandait à MM. les curés d'agir sur toutes les organi- 4 


sations catholiques, pour que les directives, à mesure 4 
qu'elles seront données, soient suivies par tous dans 
Finiérêt même dé Ia cause catholique. Et l'évêché, en M 


terminant, indiquait que le seul comité ayant qualité 
pour donner ces directives était le nouveau comité con- 
Slitué, 27, rue des Blancs-Manteaux, à Tourcoing. | 

» Les évêchés d'Arras et d'Amiens reproduisaient cette ff 
note ou en donnaïiént une analogue dans la partie offi-! 
cielle de leurs Semaines religieuses. ; Û 

» Il semblait donc qu'ainsi constiluée des représen-1f 
tants de toutes nos grandes œuvres catholiques, réguliè- 4 
rement mandatée par la K. N. C., reconnue et recom- 
mandée par l'épiscopat du Nord, l'Ofuvre ne devait ren 
contrer aucune opposition, 

» Malheureusement, il n'en fut rien. Un dés adver 
saires les plus farouches du mouvement social catho 
lique, M. Ley, administrateur délégué du Consortium 
de l'industrie textile Roubaix-Tourcoing, vient d'engager ! 
brutalement le combat contre la nouvelle fédération. 


prétextes — trop faciles à deviner — de cet acte d'in- |} 
discipline qu'avec tous les catholiques du Nord tous les 4 


| 
réussir dans une organisation des assurances sociales qut |! 
ne soit pas dévorée par le Gargautua laïque, il est néces-} 
jé 


respectés à soutenir de toutes leurs forces. 
» mouvement engagé, que réside là principale rai 
d'espérer. » En ; 


a création de, la caisse de capitalisation comme 
s caisses de répartition auxquelles collaborera la 
F. T. C. s'effectuera en tenant compte des 
: modalités suivantes : 
: 5 Le siège social, même provisoire, sera fixé 
€n dehors des sièges sociaux soit de la F, N. C., 
soit de la C. F. T. C. ge 
22° Des comités de patronage seront constitués, 
sil y a lieu, qui comprendront les représentants des 
diverses organisations catholiques, et une place aussi 
arge que possible y sera réservée aux intéressés : 
patrons, ingénieurs et travailleurs. 
3° Le comité d'administration des caisses sera 
tomposé d'’intéressés et de techniciens dans les con. 
ditions d'ores et déjà fixées par la loi. . 
… 4° Dans ces différents comités, la GC. F. T. C. 
devra être représentée, et dans une proportion en 
_repport avec l'importance de son concours, 
… 5° Toute contestation pouvant survenir dans l'exé- 
cution de ces directives sera soumise par les inté- 
ressés au président de la F. N. C. et au président 
de la C. F. T. C. pour décision (1). 


4 


- (x) Credo, dans son numéro de novembre 1928, com- 
plétait cette note par les indications pratiques suivantes : 
_ « Quelques incertitudes étant demeurées dans les ‘esprits, 

à la suite de cette publication, les précisions suivantes 
ont été données : 
 »,Mutuelles familiales départementales, générairices des 
caisses de répartition. — Le recrutement le plus important 
qui doit être fait le premier est celui des mutuelles 

familiales départementales préparatoires aux caisses de 
répartition (maladie, invalidité, décès), Ces caisses inté- 

“ressent directement, en effet, l’action catholique dans 
_ chaque département, ct il faut sans cesse rappeler que 
“la loi sur les assurances sociales pose d’abord un problème 
d'action catholique, en raison des dangers de laïcisation 
signalés ici. Il convient donc de donner tous ses soins 
“au groupement qui rassemblera vraiment, coude à coude, 
les « braves gens », dns chaque département, sous le 

signe de la Mutuelle départementale. C'est elle qui doit 

être présentée d'abord, elle qui sera la mieux comprise 
comme une réalité toute proche, à la création de laquelle 
tous pourront et devroni coopérer, puisqu'il n’y en aura 
qu’une par département, 

» Société fédérative de secours mutuels, génératrice 
de la caisse fédérative de capitalisation. — Pour la future 
caisse de capitalisation unique organisée sous l'égide de 
PRINT CR Ce. la LP: DF:, la:G PF: 1.:0: 
et des autres groupements catholiques, le recrutement se 
fera ensuite ou en même temps (pour la F. N. C. les 
deux opérations sont liées) par deux voies : 

» 1° La Confédération des travailleurs chrétiens tenant 
à faire passer tous ses éléments par l'organisme mutualiste 
« Pax et Labor » qu’elle crée, les syndiqués chrétiens 
sont ou seront invilés à donner leur adhésion à la 
- Mutuelle « Pax et Labor », qui versera ensuite ses adhé- 
rents à la future et unique caisse fédérative de capi- 
talisation ; 

» 2° Tous les autres assujettis qui désirent entrer dans 
“une organisation d'inspiration chrétienne, tous doivent 
adhérer à la Société fédérative de secours mutuels (caisse 
autonome mutualiste selon la loi de 1898), qui donnera 
naissance à la caisse fédérative de capitalisation, qui 
exige le minimum de 100 000 membres. : 

» Nous rappelons que le recrutement pour la Société 
fédérative de secours mutuels comporte deux périodes : 

» La période de constitution, qui sera bientôt achevée, 
au cours de laquelle on cherchera des adhérents cotisants 5 

» La période de recrutement large, qui consistera à 
4 faire adhérer tous les membres des mutuelles départe- 
“ mentales — syndiqués chrétiens exceptés — à la Société 
« fédérative de secours mutuels, cette adhésion ne comr 
portant, présentement au moins, le payement d'aucune 
: cCdisation. Fa 

» Mais nous ne saurions trop insister encore, en ter- 
* minant, sur la nécessité de constituer avant tout et soli- 
Lin les mutuelles départementales en s'inspirant: des 
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règles administratives qui sont définies plus loin. » 
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SH FL 
Les patrons chrétiens du Nord 

Les Conférences d'études sociales de PAs$ocia- 

| tion des patrons chrétiens du Nord (juin-juillet 


1928) publient le texte d’une conférence. de 


M. MAURICE Ouivier, président de la Chambre syn- 
dicale métallurgique de Roubaix-Tourcoing et du 


Syndicat général des fondeurs du Nord et du 


Nord-Est. 


De cette conférence nous extrayons les deux 
chapitres qui concernent l’organisation entre- 


prise par les patrons chrétiens en vue de la mise 
en pratique de la loi sur les assurances sociales. 


L'esprit qui nous anime (1). 


1° Notre mouvement est mutualiste, en ce sens 


qu’il demande un effort de cotisation aux adhé- 


rents et qu’il n’est pas une œuvre d'assistance béné- 


vole. 
29 Il est familial. 


3° Il est d'inspiration chrétienne : parce que écare 


dirigeants et ses cadres sont catholiques ; parce 
qu'il est basé sur la doctrine sociale chrétienne. 


Mais il vise non seulement tous les catholiques, maïs 


aussi et largement les sympathisants, C'est ici le 
A CI 

même terrain que la F. N. C. : 
La nécessité où nous sommes d’agir, en vue d’ap- 


pliquer les assurances sociales, à litre de catho-. 


liques, ressort de la logique mème de notre foi bien 
comprise. 


4° Enfin, notre mouvement mutualiste, parce que 


chrétien, s’inspire de l'esprit de collaboration des 


classes, Cet esprit se manifeste dans tous nos comités. 


d'étude et d'action, tant régionaux que départemen- 
taux et d’arrondissements, qui se composent de 
représentants des mutualités, de conseillers : 


diques, avocats ; de conseillers Aechniques : méde- 


cins, pharmaciens, des représentants des patrons, ete. 


Ce que nous faisons. 


Nous créons dans chaque usine une société de 
secours. mutuels, section administrative de netre 
caisse primaire de la Société interprofessionnelle de 
secours mutuels de la région de Roubaix-Tourcoing. 
Chaque usine a donc une section qui sert : à collecter 
les cotisations ; à opérer les payements ; À faire 
visiter les malades. 

Le but est de constituer dans chaque usine un 
groupe intéressé moralement et, au besoin, direc- 
tement à la gestion, 

Nous pourrons peut-être trouver sur place 15 à 
20 000 adhérents. 

Nous organisons ce même travail dans tous les 


centres métallurgiques de la première région éce- 


nomique avec l'appui de notre Syndicat national, 


l'Union des industries minières et métallurgiques, 


filiale du Comité des forges ; c’est un parrainage 


très appréciable, En effectifs, nous comptons : 
60 000 ouvriers dans le bassin de la. Sambre ; 
bo 000 ouvriers dans le bassin de Valenciennes ; 
5 ooo ouvriers pour Arras et environs ; 
15 000 ouvriers à Lille ; 
3 000 ouvriers à Dunkerque ; 
5 000 ouvriers à Calais et Boulogne ; 


> 


(x) Les sous-titres figurent dans les Conférences d'éludes 


sociales. 


juri- 


30 000 adhérents 
Famille, sous l'égide de la F. N. C. 


Sans compter les nombreuses alliances que nous. 


contracterons, dans quelques mois, avec des groupes 
importants qui ne se sont pas encore engagés el 
qui veulent, comme nous, réaliser leur programme 
avec les amis de l'ordre. k 

. Nous pouvons être plus de 100 000, mais nous 
‘aurons intérêt, au dernier moment, à rechercher 
la qualité plutôt que la quantité, quitte à créer deux 
caisses autonomes. Toutcfois, nous tenons à déclarer 
- dès maintenant que celle qui nous intéressera tout 
particulièrement sera la Fédération des sociétés de 
‘secours mutuels familiales de la région du Nord, 
émanation de la Fédération Nationale Catholique. 
’ 


k Citons enfin les conclusions de M. Maurice 
_ Olivier : Ë 


Au moment où les cadres dans lesquels s’insère 
la vie de la famille ouvrière vont être fixés pour 
des dizaines et des vinglaincs d'années, nous afti- 
rons l'attention des catholiques et du clergé sur 
Fimporlance capilale qu’il y a de grouper tous les 
travailleurs chrétiens non sur la base exclusive de 

. Ja.localité ou de l’usine, qui seront souvent neutres, 
mais sur la base solide des principes chrétiens, 

_ Dans les localités et les usines où la masse des 
travailleurs est chrétienne, ce sera facile ; dans les 

_ localités et les usines dans lesquelles la masse ouvrière 
_ est en majorité socialiste, 1l est indispensable de 
former le bloc des travailleurs chrétiens et hon- 
 nêtes et de les grouper sous la bannière de la mutua- 
. lité à principes chrétiens, familiale, animée de l’es- 
prit de collaboration, qui réunira dans les comités 
directeurs travailleurs et patrons chrétiens, sous 
l'égide des secrétariats sociaux de la Fédération 

Nationale Catholique. É 

Pour nous résumer, nous dirons que les catho- 
liques ne peuvent plus rester inorganisés dans le 
sein de l'Union départementale, 

19 Car la neutralité, autrefois pratiquée dans la 
mutualité, s’accuse impossible sous le régime des 
assurances sociales, à cause du rôle très élargi et 
. très important que vont avoir à jouer les anciennes 

mutuelles, 

2% Parce que les Mutuelles affiliées à l'Union 
départementale perdront leur ‘autonomie pour deve- 
nir de simples sections iocales de l’Union départe- 
mentale, 

Or, de même que la législation scolaire pose le 

* principe de l'obligation daus la liberté d'enseigner, 

la loï des assurances sociales pose le principe de Ja 
liberté d'organisation dans l'obligation de l'assurance. 

De même donc que nous voulons des écoles chré- 

tiennes, nous voudrions réaliser nos caisses d'’assu- 

rances sociales catholiques : 
1° Pour que la charité chrétienne en soit l'inspi- 
ratrice ; 

2° Pour que les intérêts spirituels des assurés 
soient respectés ; 

3° Pour que, grâce aux bienfaits rendus par ces 
caisses au nom de la religion du Christ, soient rap- 
prochés du Christ les travailleurs rendus à l’évidence 
des vertus sociales de notre sainte religion. 

Pour ces raisons primordiales, les catholiques 
veulent créer leur caisse d’assurances sociales. 

Cette caisse, ils l’ouvrent largement à tous ceux 
qui voudront s’y inscrire. Ils restent prêts à colla- 
borer avec les autres caisses quand l'utilité s’en 
manifestera — sur la base de la pleine indépendance 
réciproque — pour l'examen des questions d’ordre 
général et d'intérêt commun qui pourront se poser. 
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déjà inscrits à ja Mutuelle La ; 


de gestion des assurances sociales et de la possibilité 


Messieurs, je répéterai bien haut, en terminant, 


1928. 


Les agriculteurs ne 


Le point de vue des Chambres d'agriculture. 


Dans un rapport présenté au 45° Congrès des | 
jurisconsultes catholiques (4) et que publie la À 
Revue catholique des Institutions et du Droit 4 
(janv.-févr. 1929), M. Samuez pe Lesraris, direc- 
teur général des Agriculteurs de France, parlant É 
des assurances sociales et de l’agriculture, disait: | 


La préoccupation exclusive des Chambres d’agri- 
culture comme des grandes associations’ agricoles 
est d'éviter l'échec des assurances sociales dans 4} 
les campagnes ; il en résultérait une nouvelle M 
inégalité entre ouvriers de la terre et salariés dé 
l'industrie, inégalité qui, nous avons cherché à le 
montrer, précipiterait l'exode rural et diminuerait M 
notre production agricole, “he 

[..] Les offices administratifs et les caisses dépar- # 
tementales ne parviendront pas à faire appliquer les 
assurances sociales dans l’agricullure, car ils seront 
dans l'impossibilité de contrôler sérieusement les à 
assujettis obligatoires, et ils n’inspireront pas suf- 
fisamment confiance aux facultatifs, TES 

Seules, les organisations agricoles, qui se sont @ 
constitué une clientèle considérable par les longs # 
services qu'elles ont rendus, sont à même de dénom- # 
brer les salariés de la terre, de percevoir les cotisa- % 
tions, de délivrer les prestations et d’oblenir peu 
à peu l'adhésion des assujettis facultatifs. - 
Mais les organisations agricoles ne pourront 
elles-mêmes obtenir des résullats appréciables que # 
si elles ont satisfaction au point de vue de la liberté 


réclamée ‘par tous de conserver les circonscriptions, 
les cadres et les méthodes auxquels sont. dus les #% 
résultats considérables déjà obtenus däns les assu- # 
rances, contre les risques professionnels, [..….] 


que les agriculteurs ne se refusent pas au devoir de 
solidarité ; ce serait. une grave calomnie que de @ 
l’affirmer, et la preuve du contraire sera décelée par 
tout esprit impartial] dans les multiples déclarations # 
que leurs associations ont renouvelées depuis quel- 
ques mois. 

Toutes envisagent la participation de l’agricul- 
teur au fonds de majoration et de solidarité ; telles. 
ne demandent pas un statut spécial, et c’est pourquoi 
elles ne mettent en cause aucun des principes essen- 4 
liels de la réforme, d'autant que nous nous en vou- # 
drions de voir reculer d’un jour la mise en appli- 
cation de la loi. PS 

Mais l’agriculture constate que le législateur n’a M 
pas eu en vue d’autres travailleurs que ceux de la 
ville, comme s’il devait rester indifférent à l'adhésion % 
des agriculteurs à cette magnifique réforme. 51 

Quelles que soient les solutions envisagées par le 
« reclificatif », nous demeurons persuadés qu’il n’est 
pas, en pareille matière, de réforme possible si ceux 
auxquels elle doit s'appliquer ne la portent pas en 
leur Cœur ; les conditions essentielles du succès de 
la loi sont d'obtenir le concours des intéressés AU 
syndicats agricoles et aux mutuelles revient une : 
lâche de propagande, Il appartient au législateur # 
de ne point empêcher ses effets et de faciliter ainsi M 
la réalisation des vues les plus chères de nos popu- | 
lations rurales. 07 
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(1) Ge congrès s’est tenu à Paris les 25, 26 et 27 oetobe 
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| de l’Office 
ntral de la mutualité agricole, nous reprodui- 


sons le passage suivant : 
ra 


hd Le point de vue des agriculteurs. 


D'autre part, d’une conférence 


a) Les agriculteurs acceptent le principe de la 
loi, qui est bon, Les assurances sociales doivent fonc- 
$ tionner dans l’agriculture. 

_b) Les agriculteurs rejeltent de la loi ce qu’elle 
æ de mauvais : 
… 1° Le mécanisme administratif, compliqué, coû- 
| Heux, cahotique, peu adapté à la vie des campagnes ; 
… 2° L'interprofessionnalité des caisses, qui fera sup- 
| porter à la profession agricole les mauvais risque 
d’autres professions ; ET 
+ 3° Le régime prévu pour les facultatifs. 
Pourquoi faut-il que les assurances sociales fonctionnent 
._ dans les'campagnes aussi bien pour les petits employeurs 
- (assurés facultatifs) que pour les ouvriers agricoles (assurés 


obligatoires). 


1° Sur 7 millions environ de cullivateurs, il existe 
une proportion de 6. millions de petits employeurs 
| (assurés facultatifs) contre 1 million seulement d’ou- 
wriers agricoles (assurés obligatoires). 
Cependant, les petits employeurs, à la merci d’une 
crise économique, ont autant besoin que leurs 
ouvriers, sinon plus, d’être protégés contre les 
risques et de se voir assurer leurs vieux jours. 
. 2° Il ne faut pas accentuer encore la différence 
“existant entre les travailleurs des villes et ceux des 
campagnes. Si les assurances sociales ne s'appli- 
“quaient pas dans l’agriculture, on assisterait à un 
nouvel exode vers les villes, les jeunes surtout pré- 
“éreront avoir l'assurance d’une retraite. Résultat : 
crise de la main-d'œuvre agricole et ruine de l’agri- 
culture. ; 
» 3° Même en admettant qu’ils restent à travailler la 
terre, beaucoup d'agriculteurs petits exploitants pré- 
_féreront vendre leur petite exploitation et devenir 
salariés agricoles afin de pouvoir bénéficier des 
avantages des assurés obligatoires ; ce serait alors 
la fin de la petite exploitation. | 
| 4° Actuellement, quand il est devenu vieux, le 
petit exploitant agricole retombe à la charge de ses 
enfants, qui, à leur tour, prennent en mains l’ex- 
ploitation. Souvent, on le considère comme une 
bouche inutile, et il a la sensation très pénible d’être 
de trop, à charge à sa famille. Avec les assurances 
sociales, cette situation ne se rencontrera plus, car 
l’agriculteur devenu vieux jouira de sa retraite. 
5° Enfin, il ne faut pas oublier que si les assu- 
- rances sociales ne fonctionnent pas, les impré- 
voyants, les vieux, les malades retomberont tou- 
jours à la charge de la société, car le service de 
l'assistance publique sera obligé de s’en charger. 


‘+ Motion des Chambres d'agriculture. 


Plusieurs documents officiels émanant de l’as- 

- semblée des présidents des Chambres d’agricul- 

ture de France ont fait connaître les désiderata 

des professions agricoles et les modifications 

qu'elles souhaitent voir apporter au texte de la 

* joi du 5 avril 1998. Citons notamment la motion 
votée le 20 novembre 1928 : 4 


*8 
 L'ASSEMBLÉE DES PRÉSIDENTS DE CHAMBRES D’AGRI- 
L 


CULTURE DE FRANCE 
Son d’ailleurs, d'une façon complète l’at- 
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tilude et les revendications adoptées par sa commis- 
sion exécutive relativement à la question des assu- 
rances sociales, 

. Proclame à nouveau que si lés travailleurs de 
l’usine et du commerce bénéficient des assurances 
sociales, les travailleurs de la terre, sans distinguer 
entre ceux qui sont salariés et ceux qui ‘assument 
les risques d’une exploitation indépendante, doi- 


vent également en profiter, sinon une nouvelle et : 


très grave inégalité en résulicrait, dont l’agriculture 
éprouverait un préjudice considérable, 


Affirme, une fois de plus, que les revendications 


du monde agricole n’ont d’autre but que d’empé- 
cher la consommation de cette inégalité, et cela 
sans gêner le moins du monde l'application des assu- 
rances sociales dans l’industrie et le commerce, 


Insiste respectueusement, mais fermement, auprès 


p 


des pouvoirs publics pour que les promesses faites | 
en février et mars 1928 soient tenues sans retard, 


c'est-à-dire pour que l'application de la loi du 5 avril 
1928 dans les campagnes soit facililée en renonçant 


au formalisme, aux complications administratives, : 


aux écritures innombrables et à la multiplication des 


fonctionnaires, qui doivent en résulter et qui ne: 


pourront avoir d'autre effet que d’éloigner les agri- 
culteurs des assurances sociales, 


Sas 


Retenant tous les vœux formulés dès le mois de 


juin par-la commission exécutive de l’assemblée des 


| présidents: de Chambres d’agriculture de France, 


résume ses revendications 
vantes : . \ 
1° Gestion autonome et effective 


dans les formules sui- 


des assurances 


sociales par des institutions agricoles, sous le con- 


trôle effectif du ministère du Travail, mais en 
excluant les ingérences des administrations 
bliques, qui deviennent rapidement tracassières, 


pu- 


exclusives, et qui sont toujours coûteuses pour le 


Pays; 


2° Adaptation aux particularités du monde agri- 
cole, et notamment en ce qui concerne les salariés ” 


devenant  exploilants, ‘du régime  d’assurances 


sociales, qui à été conçu pour le salariat industriel ; 


3° Avantages sérieux et effectifs offerts aux assu- 
jettis facultatifs qui représentent les 9/10 des tra- 
vailleurs de la terre el qui reçoivent de la loi du. 
5 avril 1928 bien moins que ne leur offre la mutua- 
lité libre de la loi de 1898. Il ne faut pas qu'on 
puisse dire qu’en matière d'assurances sociales les 


salariés soient seuls à profiter de la réforme et que 


propriétaires, exploitants, fermiers, mélayers et leur 
famille ne bénéficient d'aucune compensation ; 

4° Consécration de la plus stricte égalité entre tous 
les organismes administratifs et les institutions dues 
à l'initiative privée, qui, les uns et les autres, colla- 
borent à l’application des assurances sociales, et cela 
soit au point de vue des indemnilés de gestion, soit 
au point de vue de la franchise postale, soit en ce 
qui concerne les formalités à accomplir ou les garan- 
ties à donner. 

5° Maintien dans le domaine des assurances 
sociales de l’organisation mutualiste agricole et des 
méthodes qui ont assuré sa prospérité, notamment 
en laissant toutes facultés aux institutions ‘bien 
gérées de faire bénéficier sous une forme ou sous 
une autre, et notamment sous celle de réduction des 
cotisations ultérieures, des économies réalisées dans 
les frais de gestion ou la répression des abus. 


L'ASSEMBLÉE DES PRÉSIDENTS DE CHAMBRES D'AGRI- 
CULTURE DE FRANCE 

Estime que rien ne pourrait compromettre. plus 
gravement le succès des assurances sociales dans 


nos campagnes que le fait de vouloir y appliquer la. 


: > 
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pays des caisses de secours mutuels agricoles de 
tinées à assurer le service des assurances sociales. 
Déjà, dans plus de cinquante départements, des 
centaines de ces caisses sont créées à l’heure actuelle, # 
et une douzaine de caisses régionales sont également @ 
constituées. 
Ces dernières se sont fédérées le mardi 11 décembre # 
1928 et ont créé une caisse centrale de secours 
mutuels agricoles dont le siège est à Paris, 8, rue 
d’Athènes, Cette dernière a immédiatement con-. 
stitué la caisse autonome mutualiste de retraites; 1 
de partout les adhésions affluent, et d'ici quelques 
jours il est à prévoir que les 2 000 adhésions néces- 8! 
saires pour que cette caisse soit approuvée seront Ml 
largement réunies. où | 
Nul doute que pour le 1% août 1929 nous ne) 
parvenions à réunir les 100000 adhésicns néces- 
| saires pour que cette caisse puisse être admise à 
fonctionner au titre assurances sociales. 


loi du 5 février 1930.(1), sans avoir tenu compte 
des revendications du monde agricole en ajournant 

l'exécution des promesses faites par les plus hautes 
autorités du pays. 

S’élève avec indignation contre l'égoïsme de cer- 
tains groupements professionnels qui; s'estimant 
satisfaits par l’organisation projetée, s opposent 
x toute modification destinée à sauvegarder les inté- 
rêts essentiels des agriculteurs, j 6 

Apprenant, par ailleurs, que le règlement d’ad- 
ministration publique n'a donné aucune satisfaction 
réelle à nos demandes, malgré les efforts des repré- 
sentants de l’agriculture, décide d'en appeler au 
Gouvernement et aux élus des agriculteurs au Par- 
lement pour obtenir que, sans différer d’un jour la 

. date de sa mise en application, la loi du 5 avril 1928 

| \soit réformée dans toutes celles de ses dispositions 
qui consacrent des inégalités, des injustices ou des 
impossibilités au détriment de l’agriculture. 


Déjà la Revue des agriculteurs de France, dans 
son numéro d'août 1928, avait consacré à ce 
même projet les lignes suivantes : 


Réalisations. 


Bans une circulaire de l’Office central de la 
mutualité agricole rendant compte d’une réunion 
des assureurs mutualistes, tenue le 21 novembre 

1928, où M. Garcin, membre de la Commission 
d'examen du projet de réglement, indiquait l’état 
des travaux de la Commission, nous trouvons 

. les renseignements suivants: 


Dans sa circulaire aux associations agricoles du 
23 mai 1928, le président de l'Office central de la 
mutualité agricole s’exprimait ainsi: 

« Nous vous demandons de mettre én œuvre 
. toutes les ressources de l’organisation profession- 
nelle agricole pour faire bénéficier des assurances # 
sociales le plus grand nombre possible de cultiva- 
teurs, Il s’agit, à l'heure actuelle, de constituer 
des sociétés, de recevoir les adhésions pour la mise 
en application des assurances sociales à partir du. 
jour de l'entrée en vigueur de ladite loi. » Lt 

Cet appel fut entendu, et, le 27 juin, a été M 
fondée, rue d'Athènes, la caisse centrale d'assurances # 
sociales ; 15 caisses régionales étaient déjà créées, 
10 autres en préparation, de telle sorte que plus de 
60 départements s'efforcent, à l'heure actuelle, 
sous l’heureuse influence de la mutualité agricoie, 
dé propager les idées généreuses de la loi; une 
active propagande auprès des assujettis facultatifs 
permettra sans doute d'obtenir l'adhésion du plus 
grand nombre d’entre eux. 

La loi, sans cette adhésion, porterait préjudice 
à l’agriculture, en procurant aux salariés une sécu: 
rité que les petits exploitants (propriétaires, fer- 
miers ou métayers), qui constituent l’immense majo+ 
rité des travailleurs de la terre, auraient eu l’im: 
prudence de négliger. 

La loi, sans cette adhésion, subirait aussi, à n’en 
pas douter, un échec analogue à la loi sur les 
retraites ouvrières et paysannes, et les conséquences | 
de cet échec deviendraient redoutables par l’immensé : 
déception qu'il causerait dans le monde du travail. 


Notre projet d'organisation. 


Dans ce but, nos associations ont envisagé dès 
maintenant une orgânisation des assurances sociales 
agricoles dont les grandes lignes seraient les sui- 
vantes : : | 
_ Création à l'échelon local de caisses de secours 

_ mutuels agricoles établies d’après la loi du 1% avril 

1898; fédération de ces caisses par département où 
par région; affiliation dé ces unions régionales ou 
départementales à une caisse centrale qui procuvrera, 
grâce à sa Caisse autonome, l'assurance vieillesse. 
Au jour de l'entrée en vigueur de la loi, ces caisses 
régionales ou départementales pourront se faire 
habiliter et reconnaître comme caisses primaires. 
* Le projet de règlement d'administration publique 
prévoit l'existence d’une caisse primaire par dépar: 
tement, cette disposition serait de nature à gêner 
considérablement l'effort de prévoyance mutuelle 
qui $’adapte plus aisément au cadre régional, Mais 
il n'est indiqué nulle part que le siège des caisses 
primaires doive être obligatoirement placé dans le 
département. Aussi pensons-nous, par référence à 
l’article 26 $ 2 de la loi du 5 avril 1928, que les 
caisses régionales d'assurances mutuelles pourront 
conserver près d'elles les caisses primaires créées sur 
leur initiative. 

Résultats obtenus. 
Dans la conférence de l’Office central de la 

mutualité agricole que nous citons plus haut, 
nous trouvons au point de vue des réalisations 


les indications suivantes : 


Les justes demandes des agriculteurs ont reçu 4 
de la part du Gouvernement la promesse qu’il ! 
leur serait donné satisfaction. : 

A la Chambre des députés, à la % séance du | 
26 février 1929 (J. O., 27. 2. 29, pp. 690-692), 1 
répondant à une question posée par M. Pierre 
de Monicault, M. Louis Loucheur, ministre du : 
Travail, s’engägeait à déposer entre le 10 et le M 
15 mars 1929 un projet rectificatif donnant # 


satisfaction aux agriculteurs. Pe 
Ain QAnat À la céanamt dir 19! ane TOGn /T A 


I ne suffit pas d’avoir un programme, il faut 
le réaliser, et c'est dans cette voie que depuis un 
mois les agriculteurs de France se sont engagés har- 
diment. 


Nous constituons dès maintenant dans tout le 


(x) Gette date est celle À launellé Ta loi du 5 avril 1928 
entrera en annlication (Nate A6 ln D OrP\ 


+ 3. 29, pp. 219-235), répondant à une inter- 
-pellation de M. Jean Daladier, le même ministre 
du Travail s’engageait formellement à accorder 
: satisfaction à l’agriculture en ce qui concerne ses 
; principales revendications. 

- La lecture du projet gouvernemental reproduit 
plus haut par la D. C. montre que la promesse du 
ministre du Travail a été tenue. Néanmoins, 
 WOffice cenral de la mutuatité agricole, dans 

&ne note intitulée « Le rectificalif de la loi des 
_&ssurances sociales; les revendications des agri- 
| culteurs; le projet du Gouvernement », après 
avoir constaté les satisfactions accordées, conclut : 


“ Un gros effort a été fait par les pouvoirs publics 
afin d'adapter la nouvelle loi aux nécessités de la 
vie rurale et aux modalités du travail des champs ; 
mais il est encore très insuffisant, et c'est seule- 
ment lorsque pleine satisfaction leur aura été 
donnée que l’on pourra espérer voir enfin fonc- 
tionner, dans nos campagnes, un régime d’assu- 
rances sociales juste, équitable, et qui pourra être 
un excellent facteur de paix sociale. 


è Les médecins 


Dans le monde médical, la oi sur les assu- 


protestations très vives. Parmi les nombreuses 
publications sur ce sujet, nous empruntons 
l'exposé qu’en a fait le D' Desrousseaux, prési- 
dent du syndicat médical de Roubaix, le 25 mars 
4998, à la section de l'U. S. I. C. de Lens et dont 
lé résumé a paru dans l'Echo de l’U. S. I. C. 
{mai 1928) : 


Le point de vue des médecins l!). 


Le rôle dévolu au médecin dans le fonctionnement 
de cette œuvre sociale de grande envergure est d’une 
importance capitale, Il faut donc qu'il puisse se 
développer dans l'atmosphère de liberté et de con- 
fiance qui est nécessaire à la dignité et à l'exercice 
de la profession médicale, comme au succès de son 
action sociale. ; : 7 

Le principe de la liberté de confiance a été sau- 
vegardé dans la loi par le libre choix du médecin. 
Mais, demande le docteur Desrousseaux, cette liberté 
ne sera-t-elle pas compromise si un tiers payant s’in- 
terpose entre le médecin et l'assuré pour réglementer 
les tarifs et intervenir intempestivement dans le 
choix des remèdes et des traitements P 
_I1 semble bien qu’il y ait là un risque immanent 
de confusion de pouvoirs administratifs et médicaux 
nuisibles à la liberté d'action du médecin. 

Pour l'éviter, le conférencier fait intervenir Je 
principe du contrôle des médecins par le corps 
médical, 

; La formation d’un ordre des médecins avait d’abord 
b été envisagée par M. Fallières comme première 
“ étape à réaliser dans l'application de la loi sur les 
“ jssurances sociales, mais on craignit de retarder 

celle-ci trop longtemps. ; pre À 
Le groupement des Syndicats médicaux existants 


De 


i 

Fe 

#1 “ 

_@ Les sous-titres figurent dans l’Echo de l'U. S. I. C. 
mr, 


_« Les Questions Actuelles » 


rances sociales a été l’objet de critiques et de: 


y Ÿ _ 
ke Le 


peut remplir le même office en attendant que la 


constitution de l'ordre des médecins vienne cou- 
ronner l’organisation professionnelle et sociale du. 


corps médical. 


Le Congrès des syndicats de médecins de France 


réuni le 3o novembre dernier à l'hôtel des sociétés 
. Savantes à formulé cette répartition des pouvoirs sous 

la forme suivante : 
« Contrôle des malades par la caisse ; des méde- 
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cins par le Syndicat et la Commission médicale d'ar: 


bitrage en cas de désaccord. » 

. Ce principe a été adopté par la caisse d’alloca- 

tions-maladie du Consortium textile de Roubaix- 

Tourcoing, où il donne toute satisfaction. 
Les autres principes posés par le Congrès sont 

les suivants: MC 
1° Libre choix du médecin : 


2° Le respect absolu du secret professionnel : 


3° Le droit absolu des honoraires pour tout malade . 
ou dans 


soigné soit à domicile, soit à l'hôpital, 
tout autre établissement de soins ; 
h° Payement direct par l’assuré en prenant pour 


base minimum les tarifs syndicaux (ce texte exclut 


toute tarification contractuelle) : 


5° La liberté de thérapeuthique et de prescription, 
“intérêt technique du traitement devant primer le 


- facteur économique ; 
6° Contrôle des malades comme indiqué ci-dessus ; 
7° Nécessité de représentation du syndicat dans 
les Commissions techniques organisées par les 
caisses et de contrats spéciaux entre les syndicats 
et les caisses pour l’organisation technique de tout 
établissement de soïns, } | 


Respect du secret professionnel. 


Il semble bien que ce principe posé par le corps - 


médical soit essentiellement conforme à l’ordre 


social ; il est du reste consacré par les lois existantes, ! 


qui font actuellement un devoir pour les médecins, 
sous peine de poursuites judiciaires, de respecter 


d’une façon absolue et en toutes circonstances le: : 


secret professionnel. : 
La conscience du médecin est encore ici la garantie 


la plus sûre pour éviter les abus qui pourraient, 


provenir des assurés et pour sauvegarder les intérêts 


personnels; familiaux et collectifs, de ceux-ci d'une 


manière conforme à l’ordre social. 

Les ingénieurs catholiques savent bien que c’est 
dans la conscience que réside le contrôle le plus 
efficace de l’accomplissement du devoir, aussi s’ef- 
forcent-ils de la discipliner par la doctrine chré- 
tienne, inspiratrice incomparable d'esprit social, 
pourvoyeuse de justice et de liberté. 


Payement direct par l'assuré 
en prenant pour base minimum les tarifs syndicaux. 


Le conférencier fait ressortir à ce sujet les abus 
que va provoquer de la part de l'assuré la presque 
gratuité du service médical. La loi prévoit, en eitet, 
une participation pour l'assuré de 10 à 15 % dans 
les frais médicaux et 10 à 20 % pour les frais 
pharmaceutiques. 

Les médecins demandent une participation plus 
large des assurés, excepté pour les indigents, en 
conséquence de cette observation de fait que « qui 
ne paye pas est tenté d’abuser ». 

Ces abus se traduisent par un surmenage inutile 
des médecins, qui sont trop souvent dérangés de 
nuit comme de jour pour des cas futiles. 

En un mot, les médecins ne veulent pas devenir 
des fonctionnaires. Ils veulent continuer à exercer 
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la médecine selon la formule traditionnelle qui a 
placé la médecine française au premier rang parmi 


les nations, ; s 
Ils veulent préserver leurs concitoyens de la méde- 


Cine d'Etat. 


Pour que la médecine fonctionne bien, disent-ils, 


_ il faut : 


#7 


. Que le malade ait confiance dans son médecin et, 
par conséquent, qu'il puisse le choisir et le payer 
librement par entente directe avec lui. Cela est 
impossible à l'assuré auquel est imposé un tarif qui 
exclut le concours de certains médecins ; 

Que le secret professionnel soit strictement gardé, 


ce qui est pratiquement impossible quand il y a un 


tiers payant, c'est-à-dire dans le cas du projet de 
la caisse d'assurance. ns | 
Il faut encore, pour que les malades soient bien 
soignés, que le médecin ait le choix des remèdes 
et traitements. È 
Enfin, le corps médical veut prévenir tant les 
abus qui pourraient provenir du fait des assurés que 
ceux dont pourraient se rendre coupables certains 
‘médecins. 
\ Assemblée générale des Syndicats médicaux français. 
| $ 
Le médecin de France (1), dans ses numéros des 
4e et 15 janvier, 1% et 15 février, a longuement 


_ parlé de la question des assurances sociales et 


des modifications que lessyndicats médicaux fran- 


çais voulaient voir apporter à la loi. 

Voici notamment l’ordre du jour voté le 6 dé- 
cembre 1998 par l’Assemblée générale de la Con- 
fédération (Médecin de France, 15. 2. 29) : 


_ « La Confédération des Syndicats médicaux fran- 
Çais, dans son assemblée générale du 6 décembre 


1928, déclare: 


» La (Confédération fait sienne la charte du 
_ corps médical en face des lois sociales, votée par le 
. Congrès des syndicats médicaux de France du 


30 novembre 1927. 

» La Confédération, constatant que les disposi- 
tions permettant la réalisation de l’entente directe 
comme mode exclusif ne peuvent pas être satisfaites 
par le projet de règlement d'administration 
publique, 

» demande l'exécution des promesses formelles 
faites par le Gouvernement, c'est-à-dire le dépôt 
d’un rectificatif à la loi, » 


Cette assemblée générale examina de façon trés 
approfondie la loi sur les assurances sociales. 

Il y fut également question des décisions de la 
sous-commission instituée au ministère du Tra- 
vail pour étudier les modifications à apporter à la 
loi, et de l’accueil qui y fut fait aux vœux for- 
mulés par les syndicats médicaux français. 

Le professeur Balthazard, professeur de méde- 
cine légale à la Faculté de Médecine de Paris, 
représentait le corps médical à cette sous-com- 
mission (2). 


(G) Le Médecin de France est une nouvelle revue bi- 
mensuelle que vient de fonder la Confédération des syn- 
dicats médicaux français, dont il est l'organe officiel. Son 
siège est 25, rue Louis-le-Grand, à Paris. 

(>) Voir Médecin de France, 15 janvier et 15 février 


1929. 
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Décisions prises par le Congrès des syndicats médic 
le 30 novembre 1927, avec les votes approuvant : 
décisions. | 3 


D'autre part, les décisions prises le 30 novembre 
1927 par le Congrès des syndicats médicaux fran 
çais ont été publiées par le Médecin de Franc 
du 15 janvier 4929, nous les reproduisons ci-après, 

Approbation à l'unanimité, sans avis contraire, À 
de la lettre adressée par la Commission d’organisa- | 
tion du Congrès à la Commission de la Chambre. # 


Ah 


Questions préliminaires (1). 
1 


Les syndicats prennent l'engagement : | 
1° De se rallier aux décisions prises par la W 
majorité. (Adopté à l’unanimité moins 1 avis, repré- 
sentant 26 voix.) 
2° De ne collaborer à la loi d’assurances sociales #: 
que si tous les principes généraux inscrits dans les #. 
décisions du Congrès sont admis par le Parlement. M 
(Adopté à l’unanimité moins 1 avis représentant. 
26 voix.) AREA 5 
Décisions. 

Pour la défense des intérêts médicaux, il est néces- 
saire que chaque syndicat local ou spécial contracte 
avec les caisses. (Adopté à l’unanimité moins 3 avis 
contre, représentant 154 voix.) É nes | 

Seuls peuvent contracter les syndicats habilités NW 
par un organisme central (cet organisme étant dl 
actuellement un organisme fédératif comprenant les 4} 
trois groupements existants: Union, Fédération, : 
Groupement des syndicats généraux de médecins 4! 
spécialisés, tout en laissant subsister leur auto- | 
nomie). (Adopté à l’unanimnité.) 

La loi, le règlement d’administration publique où A] 

les contrats ne devront comporter aucune disposi- {4 
tion contraire aux principes définis ci-dessous : 
(Adopté à l’unanimité.) dy 

1° Le libre choix, étant entendu que tous les 
médecins, syndiqués ou non, peuvent participer aux M 
soins à condition qu'ils acceptent les clauses du 
contrat et la juridiction du conseil de famille syn- 

dical avec droit d'appel, devant l'organisme central M 

ci-dessus défini. (Adopté à l’unanimité.) En | 
2° Le respect absolu du secret professionnel, qui fi 
ne devra être violé ni directement ni indirectement. 

(Adopté à l'unanimité.) Et 
3° Le droit à des honoraires pour tout malade pi 
soigné soit à domicile soit à l’hôpital ou dans tout # 

autre établissement de soins. (Adopté à l’unanimité 

moins 1 avis, représentant 55 voix.) a 
Cette question devant être l’objet d’une étude 

ultérieure en ce qui concerne les établissements 

visés par la loi de 1851. (Adopté à l’unanimité (i 

moins 5 avis contraires, représentant 373 voix.) 
4° Payement direct par l'assuré en prenant pour 
basg minima les ïitarifs syndicaux, (Adopté par 

16033 voix contre 679 et 823 abstentions formu- } 

lées.) (2) 
5° La liberté de thérapeutique et de prescription, Wl 
l'intérêt technique du traitement devant primer le 

facteur économique, (Adopté à l’unanimité.) 


(x) Les sous-titres figurent dans le Médecin de France. @ 

(2) Commentaire du $ 4 lu en séance au nom de la | 
Commission avant le vote de ce paragraphe : Le | 

« Gette rédaction exclut toute tarification contractuelle 
fixée d'avance. Les syndicats peuvent inscrire dans 
contrats, à titre indicatif, leurs tarifs syndicaux. » 


trôle des malades par la Caisse, des méde- 
S par le syndicat et commission médicale d’ar- 
age en cas de désaccord. (Adopté à l'unanimité 
moins 1 avis.) < 

Ë 7° Nécessité de représentation du syndicat dans 
. les commissions techniques organisées par les caisses 
à de contrats spéciaux entre les syndicats et les 
caisses pour l’organisation technique, 


Lettres du D" Cüibrie au ministre du Travail. 


Enfin reproduisons également les lettres que 
de D" Cibrie, secrétaire général de la Confédéra- 
Lion des syndicats médicaux français, a adressées 


Au ministre du Travail et aux députés. 
5 à 
4 Paris, le :8 janvier, 

MonsŒUR LE MinisTee, | 

Vous avez bien voulu m'écrire au sujet de l’ordre 
du jour voté le 6 décembre par la Confédération des 
syndicats médicaux français, et que j'ai eu l'honneur 
de vous adresser : 

- « Il ressort bien de cet ordre du jour que la Con- 
fédération des syndicats médicaux, faisant siennes 
les déclarations du Congrès du 30 novembre 1927, 
repousse tout système autre que celui de l'entente 
directe entre le praticien et le malade et estime 
que satisfaction ne pourrait être donnée au corps 
médical sur ce point en l’état du texte de la loi du 
5 avril 1928, que par une modification de cette loi. » 
. Certes, nous ne sommes pas opposés à la liberté 
des contrats dans le cadre de l'entente directe. 
Caisses et syndicats professionnels seraient libres 
de prévoir telles particularilés qui leur paraîtraient 
bonnes sans qu'ils aient à s’en tenir à un type fixe 
de contrats. 

- Mais le corps médical ne se fait pas d'illusions 
sur les résultats de la liberté contractuelle prévue 
dans le texte de la loi. Nous connaissons assez les 
habitudes administralives pour savoir que les caisses 
voudront imposer tarif et tiers payant ; et nous ne 
voyons pas bien quelle est l’organisation arbitre 
impartial qui déciderait entre les thèses opposées du 
corps médical et de l’administration des caisses. 

- La liberté contractuelle nous apparaît comme 
une magie verbale nous amenant en fait au seul mot 
dit « tiers payant », et la vraie liberté pour l’assuré 
comme pour nous réside dans l'entente directe. 

- Vous savez, Monsieur le Ministre, quels avan- 
ages d'ordre moral et scientifique pourra seul con- 
server à la médecine française le système de l’en- 
tente directe, et vous savez que le vrai bénéficiaire 
en sera l'assuré. Vous savez aussi, hélas | que le tiers- 
payant est générateur de fraudes et de scandales. 

» C'est pourquoi la Confédération des syndicats 
médicaux français, gardienne de la moralité médi- 

“ cale et du bon renom de notre profession, ne peut 

“ :dmettre, même dans une partie limitée du terri- 

« ivoire, l'existence d’une modalité que nous connais- 

* sons trop et jugeons néfaste, 

Le corps médical a longuement étudié et müri 

“ la question. Il a envisagé, très sérieusement, les 

* répercussions susceptibles de résulter de son attitude. 

“ ! maintient absolument son offre de collaboration 

# loyale et absolue si les principes auxquels il tient 

* cssentiellement sont sauvegardés. Il maintient non 

“ “moins absolument, quoique avec peine, son refus de 
collaboration dans le cas contraire. 

Nous voulons espérer, Monsieur le Ministre, que 
le Gouvernement sera avec nous et fera modifier la 
oi de façon à permettre que l'assuré reçoive des 
ons normaux, absolument comme un malade de 


A AE 


rene. RSA ; 
l’éclosion d’une « médecine de caisse » que les 
assurés auraieñt d’ailleurs vite fait d'apprécier. È 


Ministre, et à celle des commissions parlementaires, 
pour donner sur ce point qui nous préoccupe à j 
titre toutes explications qui paraîtraient utiles. 
Veuillez agréer, etc. 
Le secrétaire général.: 
- D' Cri. 


MonstEur LE MINISTRE, 


Vous avez bien voulu adresser pour avis à la 
Confédération des syndicats médicaux français le 


1082 : 


1 


la clientèle ordinaire et ne voudra pas permettre we | 


Re 
Nous restons à votre disposition, Monsieur le 


Paris, 5 févrien 


texte de l’avant-projet de règlement d'administration 


publique pour l'exécution de la loi du 5 avril 1928 
sur les assurances sociales. ; 
Après avoir étudié le texte que vous nous avez 


à qjustér, 


transmis, la délégation qualifiée de la Confédération / 


estime que le corps médical est obligé de s’en tenir : 
au point de vue que j'ai eu Fhonneur de vous éxposer 
dans ma lettre du 28 janvier 1929 en réponse à votre 


lettre du 24 janvier 1929. + 


La Confédération proteste en particulier au sujet 


du $ 2 de l’article 37 du règlement, gortant établis 


sement de « tarifs opposables aux médecins ». 


Nous nous en tenons au texte proposé par la 


sous-commision médico-pharmaceutique instituée 
par vous, texte sur lequel un accord. auraït pu s’éta- 
blir pour tout ce qui entre dans le cadre de l’ex- 
tente directe, à l’exclusion des textes visant le fonc- 
tionnement du tiers-payant que, pour les raisons 
-maintes fois exposées par nous, nous ne pouvons 
accepter. 

Vous avez, Monsieur le Ministre, lors de la réu- 


nion plénière de la commission instituée par vous, 


rejeté purement et simplement les études faites par 
la sous-commission médico-pharmaceutique et avez 
voulu seulement en retenir ce qui a trait au con- 
trôle par les syndicats médicaux. è 


Comme vous l'a fait observer à ce moment M. le 


Pr. Balthazard, président de la Confédération, ce 
contrôle constituait une contre-partie. Les syndicats 
médicaux en acceptaient la lourde charge à la con- 
dition que Gouvernement et Parlement fassent par 
ailleurs confiance au corps médical, en lui donnanài 
satisfaction sur ses desiderata essentiels. Cette mani- 
festation de confiance ne nous apparaît pas, nous n& 
saurions donc accepter de charge sans contre-partie. 

Je me permets de vous rappeler, Monsieur Île 
Ministre, que le texte qui nous est soumis met er 
fait les médecins dans la main: des caisses et que 
ce fonctionnariat déguisé de notre profession libé- 
tale ne saurait être accepté par nous. 

Nous restons toujours à votre disposition, Mon- 
sieur le Ministre, comme à celle des commissions 
parlementaires, pour vous donner à nouveau, de 
vive voix ou par dettre, toutes précisions pouvant 
vous être utiles. 

Veuillez agréer, etc. 

Le secrétaire général : 

D' CrBRIE. 


Leltre aux députés. 
“Paris, 21 janvier 1929. 
MowsiEur LE DÉPUTÉ, 
Nous sommes avisés par nos syndicats que de 
nombreux parlementaires déclarent avoir voté là loi 
sur les assurances sociales en murs 1928, d'accord 


avec le corps médical en ce qui concerne l'assurance- 
maladie. Ces parlementaires. mal informés paraissent 
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oir été abusés par les déclarations faites à la tri- loi sur les assurances sociales. Nous la repro- 
AVG eve AU ; 


bune par les rapporteur ef président de la commis- 


sion des assurances sociales de la Chambre. Quoi 


qu’ en soil, cette affirmation d'accord est totale- 
ment inexacte. , 
Jar) Lens du vote de la loi, ministres el rap- 
porteur ont supplié la Chambre d'approuver me ué 
élaboré par le Sénat sans y changer une virgule, 
afin d'éviter avant les élections une « navette » qui 
n'eût pas permis de voter un texte avant la consul- 
tation du corps électoral. Mais’ ministres et rappor- 
teur avaient promis de présenter, dès la rentrée de 
Chambres, un texte « rectificatif » dans lequel e 
corps médical organisé espérait Voir inscrites ‘ses 
revendications essemlielles. Les rapporteurs affir- 
maient, par ailleurs, que ces revendications pour- 
raient être inscrites dans le règlement d administra- 
tion publique. Or, les études préliminaires à l’éla- 
boration de ce règlement, poursuivies. par la com- 
mission mommée par le ministre, ont démontré qu'il 
y avait incompatibilité entre les dispositions de la 
loi et les desiderata reconnus légitimes du corps 
médical, et il semble bien (Journal Officiel, séance 
du 11 janvier 1928) que ecs dispositions ne soient 
pas inscrites dams le texte qui va être présenté au 
Parlement. & rs : 
La Confédération des syndicats médicaux fran- 
çais, qui groupe les 17 o00 médecins syndiqués de 
France et des colonies, a pour devoir de défendre la 


médecine «et les médecins. Elle a conscience, ce fai- | 


‘sant, de défendre le malade, l'assuré futur, à qui 


elle veut que soit fournie une médecine probe. Elle | 


veut éviter que se reproduisent — multipliés — les 
scandales de la loi des pensions ou des accidents 
-de travail. : | 

_ Lors de la discussion à la Chambre, M. le docteur 
.Gadaud, député — aujourd’hui sénateur, — avait 
déposé les textes d’amendements qui, modifiés sur 
certains points, eussent donné toute satisfaction au 
-corps médical. Alors, la loi eût obtenu de nous tous 
‘une collaboration franche et totale. 


Nous voulens espérer qu’une Chambre mieux 
informée. modifiera — non certes dans l'intérêt 
pécuniaire du médecin, — mais dans l'intérêt de la 


valeur scientifique et morale de la médecine fran- 
‘gaise et dans l’intérêt évident de l'assuré, la loi sur 
les assurances sociales. £ 

Dans le cas contraire, conformément aux déci. 
sions prises par le Congrès du 30 novembre 1927 
‘et à l'assemblée générale de la Confédération des 
syndicats médicaux français du 7 décembre 1928, je 
suis mandaté pour vous i“former que le corps mé- 
-dical syndiqué refusera sa collaboration à une loi 
qui, bonne dans son essence, est viciée à notre avis 
dans ses modalités d'application. 

Nous vous supplions, Monsieur le Député, d’étu- 
-dier attentivement celle importante question — 
— vous verrez vite les motifs très nobles qui ont 
déterminé les résolutions du corps médical — et 
nous affirmons à nouveau que, les conditions que 
nous exposons étant réalisées, notre collaboration sera 
‘tout acquise. 

Elle sera, dans le cas contraire, refusée. 

Croyez, Monsieur le Député, à mes sentiments 
distingués. 

Le secrétaire général : 
Docteur P. Cimris. 


Les anciens combattants 


Dans Credo (février 1929), organe dela F.N. C., 
nous trouvons une note très précise sur la 
situation des anciens combattants vis-à-vis de la 
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‘à 25 % de ses versements annuels, mais qui ne peut 
dépasser -g francs par an. Pour les anciens combat- 


. leur nsion, soient tenus d'effectuer des versements de 
L 


| le cas de blessures graves ou d'infirmités prémafurées, 


| mément au barème suivant : 


Te 


duisons 4n exlenso : | 


Quelques informations inexactes, mises en circu 
lation ces temps derniers, les nombreuses questions 
qui nous sont posées à ce sujet nous font une obli- 
gation de préciser nettement la position des anciens 
combattants devant les assürances sociales. “681 

On sait que tout mutualiste qui cotise, dans une 
société de secours mutuels approuvée ou à une caisse. 
autonome mutualiste, pour se constituer une pension. 
de retraite bénéficie d’une subvention de l'Etat égale # 


tants toulefois, en raison des services rendus au 
pays, il a été admis que cette subvention de 25 % 
leur serait accordée sans restriction sur la totalité 
de leurs cotisations annuelles. C’est ce qui résulte 
de la loi du 4 août 1923, dont voiei l’article unique : 


ARTICLE UNIQUE. — Les sociétés et unions approuvées # 
de sociétés de secours mutuels exelusivement composées 
d’anciens e<ombattants de la guerre 1974-7918, de veuves, 
d'orphelins et d’ascendants de militaires morts pour Ja 1 
France au cours de la guerre, et celles qui auront orga- 
nisé au profit de leurs membres participants wume eaisse 
autonome fonctionnant dans les conditions du décret du. 
25 mars 1901, portant règlement d’aëministration 9 
publique pour l'application de la loi du 17 avril r808, À 
bénéficieront, sous réserve des dispositions de article 28 
de la loi du 1° avril 1808, d’une subvention de l’Etat 
égale au quart des sommes provenant des ressources | 
sociales affectées au cours de l’année précédente à la # 
constitution des retraïtes des membres participants susin- 
diqués, à condition que ces derniers, pour bénéficier de 


retraites pendant dix années au moîns. Toutefois, dans 


entraînant une incapacité absolue de travail, la pension 1 
pourra être liquidée avant l'accomplissement des dix. 
années de versements susindiqués. 


- Une limitation de la subvention résultait cepen- # 
dant, pour les anciens combattants mêmes, de «€e 4! 
fait que les sociétés de secours mutuels, non plus 4 
que les caisses autonomes, ne pouvaient, jusqu’à la 
fin de 1927, constituer pour leurs membres, quels | 
qu'ils soient, une pension supérieure à r o8o francs. 
La loi du 27 décembre 1927, tenant compte de la M 
dépréciation de notre monmaie, a porté ce maximum % 
à 6000 francs pour les mutualistes. ns 
Enfin, la loi des finances du 3r décembre 1928 
a renforcé encore les avantages accordés aux anciens 
combattants par les dispositions suivantes : 


ART, 197. — Les anciens combattants et victimes de M 
la guerre bénéficiaires de la loi du 4 août 1923, âgés 
de plus de 5o ans lors de la promulgation de la présente 
loi, qui sont déjà inscrits dans les sociétés mutuelles de 
retraites percevant la subvention (de 25 %) prévue à 
ladite loi (celle de 1923), ou qui s'y feront inscrire dans 
la suite, jouissent des avantages ci-dessous énumérés. 

La durée minima des versements nécessaires À la con- L 
slitution d’une pension de retraite est pour eux dimi- | 
nuée, et la subvention d'Etat annuelle majorée confor- ! 


Pour: Durée minima Subvention. 
les sociétaires Agés de: : des versements. d'État. 
5o à 5r ans révolus 9 ans 30 % 
Ba à 53 — 5 ans 35 & 
RASE — 7 ans ko & 
BE 4 ET © — 6 ane 45% 
BB à  — 5 ans 50 #2 
6o ans et au-dessus f ans 60 % : 


2% 
* 


‘à 
« 


es dispositions sont rétroactivement applicables aux 
iens combattants et victimes de la guerre, cotisant déjà 
pour la retraite dans des sociétés de secours mutuels con- 
situées conformément à la loi du 4 août 1923, soit à 
compter du jour de leur entrée dans la société, s'ils avaient 
ont atteint cet Âge, s'ils y sont parvenus avant la promul- 
gation de ladite loi, \ 


», Telle étant la Kgislation en vigueur, la question 
sest posée de savoir ce qu'il adviendrait des anciens 
“ombattants obligatoirement assujettis à la loi sur 


| des assurances sociales et qui, de ce chef, bénéfi- 


tieront de la pension de vieillesse prévue par ladite 
bi, non sans éprouver de sérieuses difficultés à 
prolonger le payement de cotisations dans leurs 
sociétés de secours mutuels. 

= C'est alors qu’on a cru pouvoir affirmer: r° que 
Jes anciens combattants bénéficieraient, dans les 
Caisses d'assurances, d’une subvention de 95 Sa 
sur Ja part de cotisation afférente au risque vieil- 
Jesse; 2° que cette subvention ne serait accordée 
qu'aux anciens combattants affiliés à une caisse 
“autonome d'anciens combattants avant le 1% juillet 
prochain. . 9 

:. Ces deux affirmations sont erronées. 


kx* = = 
x + € d 
= La seconde va directement contre la circulaire du 
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Les Questions Actuelles » 


déjà 5o ans à cette époque, soit. à dater du jour où ils | 


$0 mai 1924, qui fixait les modalités d'application 


de la loi du 4 août 1923. En voici le texte: 


Le minisire du Travail et de l’Hygiène 
x re à MM. les préfels. 
La loï du 4 août 1928 a accordé des avantages spéciaux 
aux anciens combattants de la guerre 1974-1918, aux 
_ veuves, orphelins et ascendants de militaires morts pour 


la France au cours de la même guerre, qui se constituent | 


une pension de retraite par le moyen d’une société de 
secours mutuels approuvée. 

_ En vertu du droit. commun, les mutualistes qui cotisent 
en vue de la retraite à une association approuvée reçoivent 
de l'Etat, à titre d'encouragement, une allocation égale 
au quart des versements effectués à leur compte de retraite, 
sans que, en aucun cas, cette majoration puisse excéder 
9 francs par an. 

. Gette dernière limitation a été supprimée, par la loi 
du 4 août 1ÿ23, en faveur des anciens combattants, des 


veuves, orphelins et ascendants des militaires morts pour : 


là France au cours de la guerre ror/-rg18, et, désormais, 
les prévoyants appartenant à ces catégories qui se consti- 
tueront, par l'intermédiaire d’une société de secours mutuels 


approuvée, une pension n’excédant pas 1 080 francs (x), 


pourront recevoir uge allocation de l'Etat égale au quart 


des versements ‘opérés, à l'aide des ressources sociales, | 


à leur compte de retraite Sans aucune limitation. 


Moutefois, pour ‘que les anciens combattants et les vic- | 


times de la guerre bénéficient de ce régime spécial, il 
st nécessaire que la société de secours. mutuels approuvée 


* à laquelle ils s'adressent remplisse les deux conditions 


si-après : 


Elle doit, en premier lieu, astreindre ses adhérents à 
effectuer, avant d'avoir droit à la retraite, le payément | 


dau moins dix cotisations annuelles, [a pension ne pou- 
 vant être liquidée avant l’accomplissement de ces dix 
\ :nnées de versements qu'en cas de blessures graves ou 
“infirmités prématurées entraîwant une incapacité absolue 
“e {ravail (2). 


* (x) Chiffre limite porté à 6 000 francs par la loi du 
» 7 décembre 1927, comme il a élé dit précédemment. 


-! (2) Conditions modifiées par J'article 127 de la loi de 
finances du 31 décembre 1928 précité. 


TRS 


Gelte condition exclut pratiquement du bénéfice de la 


loi du 4 août r923 les membres des associations mutua- 


listes qui conslituent leurs retraites à l’aidé du livret indi- 
viduel de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 
les titulaires de livrets pouvant, en vertu des règlements 


de cet établissement et quelle que soit la duréé de leur 


présence dans la société de secours mutuels, obtenir la 
liquidation de la pension correspondant aux versements 
qui ont élé inscrits à leur compte. ae 
En second lieu, la société doit être exclusivement com- 
posée d'anciens combattants de la guerre t914-1918, de 
veuves, d'orphelins et d'ascendants des. militaires morts 
pour la France au cours de la guerre, Par anciens com- 
battants, il faut entendre les ayants droit à la médaille 
ipteralliée, dite médaille de la Victoire) instituée par la 
loi du »o juillet 1922, tels qu'ils ont été déterminés par 
l'instruction d'application, en date du 7 octobre 1929} 
publiée au Journal Ofjiciel du 12 octobre 1922. 
Toutefois, celte dernière règle n’est pas applicable aux 
sociétés de secours mutuels qui constituent leurs pensions 


par l'intermédiaire d’une caisse autonome mutualiste de : 


retraite fonctionnant en conformité de l'article 27 de la 
loi du 1% avril 1898 et du décret du 15 avril 1924. 


En effet, le législateur a fait bénéficier les adhérents 
de ces caisses, qui inscrivent les versements de, retraite 


de leurs sociétaires à des comptes individuels, des avan- 
tages de la loi nouvelle sans qu'elles soient tenues de 


limiter leur recrutement aux seules catégories des per- 
l 


sonnes qui viennent d'être indiquées. + 
= t DANIEL: VINCENT. 


& ( 

11 est donc évident que tous avantages éventuels 
accordés aux combattants, dans les assurances 
sociales, leur viendront automatiquement, par toutes 
les caisses autonomes mutualisles quelles qu’elles 
soient, qui orgauiseront un service de capitalisation 
pour le risque vieillesse ou pour les risques vieil- 


lesse et invalidité. 
KE 


\ 


Un doute subsistait toutefois sur la valeur de Tab 


première affirmation : maintien de la subvention 
de 25 % pour les anciens combattants dans Jes 
caisses d’assurances. Ce doute vient d’être dissipé 
par la réponse ministérielle donnée à une question 
écrite de M. de Monicault et que publie l’Officiel du 
6 février 1929 : 

2 330. — M. de Monicault, député, expose à M. le 
ministre du [ravail que l'Etat majore les versements faits 
par les titulaires de la carte des combattants pour se 
constituer une retraite ‘sans exiger qe ces versements 
soient d’une quotilé fixe ; et demande: 1° si, lorsqu'un 
ancien combattant sera assujetti obligatoire à la loi sur 
es assurances sociales, les versements des salaires de l’ou- 
vrier et du patron bénéficieront de cette majoration ; 

»° Si, dans le cas de l'affirmative, ils en bénéficieront, 
quel que soit lorganisme dans lequel le versement est 
effectué ; ca 

3* Ou si, au contraire, le versement de l'ancien come 
battent ne pourra bénéficier de Ja majoration que s'il est 
fait dans les caisses d'anciens combattants où habilitées 
les rétraïîtes d'anciens combattants. (Question 


x 


à recevoir 
du ro janvier 1929.) 


Il a recu la réponse suivante : 


1 : "e 
$ 5 de la loi du 5 avril 1928 que la fraction de la coti- 


aux assurances sociales affectée à la couverture du 
ne peut pas, en ce qui concerne les 
bénéficier des majorations spéciales 
prévues par la-loi du 4 août 1928 et l'article 127 dela loi 
de finances du 30 décembre 1928, même si elle est versée 
à “une caisse autonome mutuuliste admise à pratiquer 


sation 
risque vieillesse 
anciens combattants, 


° a) Assurance obligatoire. — Il résulte de l'article 30 . 
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La 


«comme caisse primaire l'assurance vieillesse. Les anciens 
combattants assurés obligatoires ne sauraient : toutefois 
souffrir en rien de l'application de cette disposition, le 
«minimum de retraite garanti par l'article 15 $ 3 de la loi. 
du 5 avril 1928 étant supérieur, à égalité de versements 
* retraite, à la retraite majorée qu'ils pourraient se constituer 
en verfu des deux lois précitées ; les intéressés gardent, 
d'ailleurs, le droit de se constituer, en sus de la retraite 
“des assurances sociales, une retraite mutualiste bénéficiant 
dés maÿorations spéciales ; 
+) Assurance facultative. — En ce qui concerne les. 
anciens combattants assurés facultatifs, l'article 39 $ 2 de 
“a loi du 3 avril 1928 les autorisant à choisir les risques 
ontre lesquels ïls s’assurent, ïls resteront libres, s'ils 
; jugent y avoir avantage, de se constituer une retraite sous 
le régime de la loi du 4 août 1923 (complétée par 
_“'article 127 de la loi du 30 décembre 1928) plutôt que sous 
celui de la loi du 5 avril 1928. Ils pourront également se 
“constituer une retraite sous chacun des deux régimes ; 
2° et 3° Pour les versements effectués par les anciens 
combattants en dehors de la loi des assurances sociales, la 
“majoration est allouée en raison de la qualité d'ancien 
combattant, que la caisse autonome mutualiste à laquelle 
les versements sont effectués soit ou non une caisse exclu- 
‘sivement constituée par les anciens combaltants. 


= La réponse au 2° et au 3° confirme le rappel, que 
“ mous avons fait ci-dessus, de la législation en 
_ vigueur» Il est bien évident que l’Elat accorde cer- 
_ fains privilèges à des anciens combattants et non 
_ pas à des caisses mutualistes. 
Mais la première partie de la réponse ministé- 
 sielle montre que le Gouvernement n’est pas dis- 
‘posé, au moins présentement, à accorder aucune 
_ subvention au titre des assurances sociales. On 
* semarque que l’article 15 $ 3 assure un minimum 
de pension de 600 francs, après les cinq années 
_ de versement imposées par le $ 2 de l'article 13, 
_æt que les ancièns combattants, en profitant des 
subventions nouvelles de la loi du 31 décembre 
4928, comme d’ailleurs les mutualistes ordinaires 
ui bénéficieront toujours de la subvention de 
“9 francs au maximum par an, peuvent se constituer 
un complément de retraite. On fixe en même temps 
_ de sens du $ 3 de l’article 30, qui s'exprime ainsi: 


Les sommes déposées par les divers organismes, en 

æpplication de la présente loi, à la Caisse des dépôts et 

- <onsignations ne donnent pas lieu aux bonifications d'’inté- 
_æêts ou majorations pouvant résulter d’autres lois. 


En conclusion, rien ne doit être changé aux 
- règles de notre recrutement en ce qui concerne les 
anciens combaltants. Libre à eux de porter devant 
fe Parlement leur revendication essentielle visant 
l'obtention d’une subvention spéciale, au titre des 
assurances sociales, dans les caisses d'assurances. 
Fût-elle accueillie enfin que notre caisse autonome 
leur en assurerait le bénéfice, comme la caisse auto- 
mome des syndicats agricoles, comme toute caisse 
autonome née d'une initiative industrielle ou d’une 
union départementale mutualiste, 

Il n’y a même pas lieu de s'arrêter à un rai. 
sonnement spécieux qui a été mis en circulation et 
selon lequel une caisse autonome d'anciens combat- 
lanis assurerait à ses membres des avantages con- 

 Sidérables en raison de son caractère éphémère et 
de la répartition de son fonds commun entre un 
mombre de $ociétaires que les décès successifs dimi- 
Mueralent rapidement. Car, d’une part, ce n’est pas 
un élément de solidité pour un organisme de capi- 
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talisation qu’un effectif réduit ou e éle 
tous ses membres, et, d’autre part, il ser 
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facile à une caisse autonome qui gérer: 
vieillesse et invalidité dans les assurances sociales 
le grouper les anciens combattants dans une s 
tion spéciale, pour leur réserver le bénéfice d’avan 
lages particuliers, s’il y en a. NES 
es | [A suivre) 
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